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DES    DIFFÉRENTES    MANIÈRES     DONT    ON     ACQUIERT 
LA     PROPRIÉTÉ. 

Suite  du  titre  III ,  des  Contrats  ou  des  Obliga- 
tions conventionnelles  en  général. 
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7.  Différence  du  droit  criminel  d'avec  le  droit  civil  quant  aux 

preuves. 

8.  Quelquefois  la  loi  se  contente  de  présomptions  à  la  place  des 

preuves. 

9.  Les  simples  raisonnement  ne  sont  point  des  preuves  en  droit  ; 

mais  le  juge  doit  avoir  égard  aux  preuves  positives. 
10    II  y  a  la  preuve  du  droit  et  la  preuve  du  fait. 

1 1 .  Les  docteurs  ont  divisé  les  preuves  en  pleines  et  en  moins 

pleines,  ou  semi-preuves. 

12.  Cette  distinction,  critiquée  par  Cujas,  a  clé  admise  par  le 

Code  dans  le  cas  du  serment  déféré  d'office  par  le  juge. 
i3.    On  divise  les  preuves  en  directes  et  en  indirectes. 
ïl\.  Division  générale  de  la  matière. 

I .  Nous  avons  maintenant  à  parler  de  la  preuve 
des  obligations,  et  de  celle  de  leur  paiement  :  c'est 
ce  qui  complète  ce  titre  si  important  du  Code. 

La  raison  ,  dont  la  loi  n'est  que  l'interprète  , 
veut  ,  en  effets  que  celui  qui  réclame  d'un  autre 
l'exécution  d'une  obligation  soit  tenu  d'en  prouver 
l'existence ,  qu'il  établisse  la  convention  ou  toute 
autre  cause  qui ,  selon  lui ,  l'a  produite  ;  car  si  les 
hommes  sont  tenus  par  la  charité  et  la  justice  a  des 
devoirs  communs  les  uns  envers  les  autres  ;  si  cha- 
cun d'eux  est  obligé  de  faire  ce  qui  peut  être  utile  à 
son  semblable,  et  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pour- 
rait lui  nuire ,  ces  devoirs  généraux  ne  consti- 
tuent pas  des  obligations  en  droit.  Quant  à  ces  der- 
nières ,  elles  sont  spéciales  ,  loin  de  résulter  d'un 
devoir  commun  a  tous  les  hommes  ■  elles  ne  sont 
pas  supposées  exister j  il  faut,  au  contraire,  qu'elles 
soient  prouvées  ,  parce  que  chacun  est  présumé  ne 
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s'être  point  engagé.  De  là  ce  principe  général  con- 
sacré par  le  Code  (  art.  i3i5),  «  Celui  qui  réclame 
<(  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver.  * 
Semper  nécessitas  probandi  illi  qui  agit.  L.  21 ,  ff. 
de  prohat. 

2.  Tant  qu'il  n'a  pas  fait  sa  preuve^  le  défendeur 
n'a  rien  à  prouver,  et  il  doit  être  renvoyé  de  la  de- 
mande :  Actore  non  probante ,  gui  conveiiitur,  etsi 
ipse  nihil  prœstet ,  obtinebit.  L.  4»  in  fine  ^  Cod.  de 
edendo. 

Je  prétends  que  vous  me  devez  mille  francs  ;  je 
vous  les  demande  en  justice,  vous  dites  que  vous  ne 
me  devez  rien  ;  alors  je  dois  prouver  que  vous  me 
devez  ces  mille  francs;  si  je  ne  le  fais  pas,  vous  de- 
vez être  renvoyé  de  la  demande,  et  je  dois  être  con- 
damné aux  dépens.  Vous  êtes  seulement  tenu  de  dé- 
clarer que  vous  ne  devez  pas ,  parce  que  votre  si- 
lence serait  un  aveu  tacite  de  la  dette ,  et  encore 
n'êtes-vous  tenu  de  faire  cette  déclaration  que  lors- 
que j'ai  expliqué  la  cause  de  l'obligation  ,  et  que  je 
'  vous  ai  sommé  de  déclarer  si  vous  contestez  ma 
demande  ;  jusque-là  vous  pouvez  même  garder  le 
silence  le  plus  absolu. 

Vous  pouvez ,  au  surplus ,  vous  borner  à  nier 
que  vous  me  devez ,  et  votre  négation  suffit  ;  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  par  des  preuves,  lors- 
que je  n'ai  pu  moi-même  justifier  de  ma  demande  : 
Actor  guod  adseveiat  probare  se  non  passe  profi- 
tendo  )  reum  necessitate  monstrandi  contrarium  non 
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adstringit  :  cuM  per  rerdm  naturam  factum  negantis 
PROBATio  NULLA  siT.  L.  25,  Cod.  de  probut.  et prœ- 
siimpt. 

Et  il  en  serait  de  même  quoique  le  défendeur 
alléguât  certain  fait  ou  certaine  circonstance  pour 
démontrer  qu'il  ne  doit  pas  la  chose  qu'on  lui  de- 
mandej  par  exemple  qu'il  n'a  pu  s'obliger  tel  jour, 
en  tel  Ueu,  ainsi  que  le  prétend  le  demandeur  sans 
le  prouver ,  attendu  que  lui ,  défendeur,  était  le 
même  jour  à  plus  de  cent  lieues  de  l'endroit  dé- 
signé :  il  ne  serait  point  obligé  de  prouver  Valibi 
qu'il  aurait  allégué ,  car  il  peut  abandonner  cette 
allégation  sans  craindre  d'être  condamné,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  preuve  de  la  demande. 

Dans  les  actions  en  revendication,  le  demandeur 
doit  aussi  prouver  son  droit  de  propriété  ;  il  ne  lui 
suffirait  pas  de  prouver  que  le  défendeur  n'est  pas 
lui-même  propriétaire.  L.  2  ,  Cod.  de  probat.,  et 
L.  ult.^  Cod,  de  rei  virid. 

En  un  mol ,  la  règle  est  générale  pour  toutes  les 
actions ,  tant  réelles  que  personnelles  :  le  deman- 
deur doit  prouver  sa  prétention  dans  tous  les  cas. 

11  ne  faut  même  pas  voir  ,  a  proprement  parler  , 
une  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  de  l'action 
dite  négatoire  y  dont  il  est  traité  au  §  2  ,  Instit.  de 
actionibiis ;  car  si,  dans  cette  action,  le  demandeur 
est  affranchi  de  la  preuve  de  sa  demande ,  c'est-à- 
dire  de  l'obligation  de  prouver  que  son  fonds  ne 
doit  pas ,  ainsi  qu'il  le  prétend ,  de  servitude  au 
défendeur ,  qui  cependant   en   exerce  une ,    c'est 
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par  application  même  de  la  règle  factum  negantis 
nulla  est  probatio  ,  attendu  que  les  fonds  sont  pré- 
sumés libres. 

C'est  par  le  même  motif  que  le  mineur  qui  in- 
tentait ,  dans  le  droit  romain ,  l'action  subsidiaire 
contre  les  magistrats  qui  avaient  reçu  pour  lui  des 
fidéjusseurs  alors  non  suffisamment  solvables  pour 
répondre  de  la  gestion  du  tuteur,  n'était  point  tenu 
de  prouver  l'insolvabilité  de  ces  fidéjusseurs  au 
temps  où  ils  avaient  été  reçus;  car  c'eût  été  l'obli- 
ger à  prouver  une  négation ,  savoir  qu'ils  n'étaient 
pas  solvables  :  c'était  donc  ,  au  contraire,  aux  ma- 
gistrats a  prouver  qu'ils  étaient  solvables.  L.  1 1 ,  ff. 
de  prohat. 

Enfin  ,  dans  le  cas  de  l'exception  non  numeratœ 
pecunice,  ce  n'était  pas  a  celui  qui  l'invoquait  a  jus- 
tifier que  l'argent  ne  lui  avait  pas  été  compté , 
puisque  c'eût  été  l'astreindre  à  prouver  une  néga- 
tion pure  ;  c'était ,  au  contraire  ,  au  demandeur  à 
prouver  qu'il  avait  compté  les  deniers.  LL.  5  et  lo, 
Cod.  de  non  num.  pecun. 

5.  Et  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  fait  dé- 
faut ,  par  conséquent  dans  celui  où  il  ne  conteste 
point  les  conclusions  du  demandeur ,  ces  mêmes 
conclusions  ne  sont  encore  adjugées  a  celui-ci 
qu'autant  qu'elles  paraissent ,  au  tribunal,  justes  et 
bien  vérifiées.  (Art.  i5o,  Cod.  de  procéd.  ) 

4-  Mais  lorsque  le  demandeur  a  fait  sa  preuve  , 
qu'il  a  établi  l'existence  d'une  créance  a  son  profit. 
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alors  c'est  au  défendeur  a  prouver,  de  son  côté,  sa 
libération,  s'il  prétend  que  cette  créance,  qui  a  en 
efïet  existé  ,  n'existe  plus  ,  qu'elle  a  été  éteinte  par 
tel  ou  tel  fait,  par  telle  ou  telle  cause  ,  ou  que  lui , 
défendeur,  a  une  exception  a  opposer  :  «  Récipro- 
«  qiiement,  porte  l'art.  i5i5,  celui  qui  se  prétend 
K  libéré  ,  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a 
«  produit  l'extinction  de  son  obligation.  » 

Ainsi^  s'il  prétend  qu'il  était  incapable  de  s'obli- 
ger au  temps  de  l'acte  ,  ou  qu'il  s'est  obligé  par 
erreur,  par  dol,  dans  un  état  d'ivresse ,  par  vio- 
lence ,  etc. ,  c'est  à  lui  de  prouver  son  allégation  ; 
car  il  devient  demandeur  à  son  tour  quant  a  cette 
allégation  ou  exception  :  Nam  reus  in  exceptione 
actor  est.  L.  i,  ff.  ^e  except.  :  In  exceptionibus  di- 
cendiim  est  reiun  partibus  actoris  fungi  oportere,  ip- 
sumque  exceptionem  veliit  intentionem  implere.  L. 
19,  ff.  de  probat. 

5.  Toutefois ,  quand  nous  disons  que  le  deman- 
deur doit  succomber  dans  sa  demande,  et  avec  dé- 
pens ,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  sa  prétention ,  et  îe 
défendeur  dans  sa  défense,  lorsqu'il  n'établit  pas  sa 
libération  ,  cela  n'est  qu'un  principe  général ,  qui 
souffre  quelque  modification  à  raison  du  serment 
supplétoire  que  le  juge  peut  déférer  à  l'une  des 
parties  quand  la  demande  ou  l'exception  n'est  pas 
pleinement  justifiée  ,  et  quand  elle  n'est  pas  non 
plus  totalement  dénuée  de  preuves.  (Art.  iSôy.  ) 

Il  y  a  aussi ,  comme  nous  allons  le  dire,  une  mo~ 
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dification  lorsque  le  juge  peut  se  déterminer  par 
des  présomptions  (  art.  1 353  ) ,  car  les  présomptions 
ne  sont  pas  des  preuves  :  seulement  elles  en  tien- 
nent lieu. 

6.  Prouver,  en  droit  civil ,  c'est  établir  la  vérité 
d'une  manière  légale  ,  par  les  moyens  jugés  par  la 
loi  les  plus  propres  à  conduire  k  sa  découverte.  Et 
les  moyens  que  le  Code  admet  sont  : 

La  preuve  littérale , 

La  preuve  testimoniale , 

Les  présomptions , 

L'aveu  de  la  partie  , 

Et  le  serment.  (Art.  i3i6.  ) 

Les  doctrines  spéculatives,  les  inductions,  tous 
ces  effets  de  l'art  et  de  l'esprit ,  à  l'aide  desquels 
les  philosophes  et  les  orateurs  persuadent  celui  qui 
les  lit  ou  les  écoute ,  ne  sont  pas  des  preuves  dans 
le  sens  que  la  loi  civile  attache  a  ce  mot  ;  ce  sont, 
si  l'on  veut ,  des  présomptions  que  le  raisonne- 
ment est  juste,  que  le  fait  avancé  ou  contesté  est 
vrai  ou  faux:  ce  sont  des  demi-certitudes j  pour 
employer  le  langage  des  métaphysiciens,  qui  ont 
cru  possible  de  soumettre  au  calcul  les  différens 
degrés  de  probabilité  de  tel  ou  tel  fait,  de  la  justesse 
de  tel  ou  tel  raisonnement,  dételle  ou  telle  opinion, 
mais  ce  ne  sont  généralement  pas  des  preuves 
propres  à  établir  les  obligations,  ni  leur  exécution. 

7.  En  cela  le  droit  civil  diffère  du  droit  crimi- 
nel ,  qui  demande  seulement  aux  jurés  s'ils  sont 


8       Liv.  Ilï.  Manières  â! acquérir  la  Propriété. 

convaincus  de  la  culpabilité  de  Taccusé,  sans  leur 
prescrire  de  former  leur  conviction  seulement  d'a- 
près des  règles  ou  des  preuves  spéciales  (art.  542, 
Cod.  d'instr.  crim.  )  ;  car,  dès  qu'un  fait  est  contesté, 
le  droit  civil  exige  que  ce  fait  soit  prouvé  d'après 
les  règles  qu'il  trace  a  cet  effet  :  il  n'autorise  pas 
les  juges,  du  moins  en  général,  a  en  reconnaître 
l'existence  aux  couleurs  plus  ou  moins  frappantes 
dont  un  habile  défenseur  peut  revêtir  ses  raison- 
nemens  ;  il  veut  que  la  vérité  de  ce  fait  soit  la  même 
pour  tous,  par  qui  que  ce  soit  qu'elle  soit  exposée. 

8.  Néanmoins  la  loi  se  contente  quelquefois,  a  la 
place  des  preuves  proprement  dites,  de  simples 
présomptions ,  ou  conséquences  que  le  magistrat 
tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  ;  mais  c'est 
lorsque  la  nécessité  le  commande,  et  encore,  crai- 
gnant l'erreur  du  jugement  de  l'homme ,  elle  ne 
permet  au  magistrat  de  se  déterminer  par  leur  se- 
cours que  lorsque  ces  présomptions  sont  graves, 
précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement 
011  il  serait  autorisé  à  admettre  les  preuves  testi- 
moniales ,  cas  où  l'intérêt  de  la  contestation  est 
généralement  modique,  et  dans  ceux  aussi  où  il 
s'agirait  de  découvrir  le  dol  ou  la  fraude  reprochés 
aux  actes.  (Art.  i353.) 

g.  Ainsi,  les  preuves  artificielles  ou  résultant  du 
raisonnement  et  de  l'art  de  présenter  les  circon- 
stances d'un  fait,  ne  sont  point  des  preuves  légales, 
du  moins  généralement  ;  elles  ne  tiennent  même  lieu 
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de  preuves  positives  que  dans  les  cas  seulement  où 
la  loi  autorise  le  magistrat  k  se  décider  par  leur  se- 
cours, lorsqu'elles  sont  des  conséquences  d'un  fait 
connu  à  un  £ait  inconnu,  que  l'on  cherche  a  dé- 
couvrir par  la  liaison  qui  existe  entre  eux;  et  leur 
efficacité  est-elle  encore  abandonnée  k  la  prudence 
et  au  discernement  du  magistrat. 

Au  lieu  que  pour  les  preuves  positives ,  celles 
que  l'une  des  parties  elle-même  a  fourni  contre  elle 
par  des  actes  publics,  ou  par  des  actes  sous  signa- 
ture privée  reconnus  par  elle ,  ou  tenus  pour  re- 
connus en  cas  de  dénégation  de  l'écriture  ou  de  la 
signature,  le  juge  ne  peut  légalement  se  refîiser  d'y 
ajouter  foi  tant  que  la  force  de  ces  actes  n'est  pas 
détruite  par  les  moyens  tracés  par  la  loi.  11  en  est 
de  même  de  la  force  que  la  loi  attache  k  la  chose 
jugée  ,  et  de  toutes  les  présomptions  qu'elle  a  éta- 
blies par  quelque  disposition  particulière  ,  si  elle 
n'a  pas  réservé  la  preuve  contraire,  de  l'aveu  fait  en 
justice  par  l'une  des  parties,  et  du  serment  judi- 
ciaire. Le  magistrat  ne  pourrait,  quelle  que  fut  son 
opinion  personnelle,  bien  mieux  sa  conviction  po- 
sitive touchant  le  fait  contesté,  s'empêcher  de  pro- 
noncer suivant  la  preuve  légalement  administrée 
de  ce  même  fait,  d'y  conformer  son  jugement. 

Ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  a  déféré  k  l'autre 
le  serment  sur  tel  fait,  et  que  le  serment  a  été 
prêté,  le  juge,  eût-il  la  conviction  qu'il  a  été  fausse- 
ment prêté,  ne  peut  s'empêcher  de  décider  confor- 
mément au  serment;  car  la  partie  elle-même  qui  Ta 
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déféré  ne  serait  point  recevable  a  en  prouver  la 
fausseté  (  arl.  1 565  ).  Le  juge  peut  lui-même  se  trom- 
per. D'ailleurs,  si  la  loi  eût  cru  devoir  accorder  à 
la  partie  qui  a  déféré  le  serment  le  droit  de  prouver 
que  son  adversaire  a  commis  un  parjure ,  et  le 
droit  de  dire,  en  conséquence,  que  le  serment  doit 
être  réputé  non  avenu,  elle  eût  par  la  même  raison 
accordé  aussi  à  la  partie  qui  l'a  prêté,  le  droit  de  se 
défendre,  et  de  combattre  les  assertions  de  son  ad- 
versaire ;  or,  cette  partie  serait  même  privée  de  ce 
moyen,  si  le  juge,  obéissant  a  son  opinion  person- 
nelle, jugeait  contrairement  à  la  vérité  légale  du 
serment;  ce  qui  serait  subversif  de  toute  idée  de 
justice,  et  ouvrirait  la  porte  aux  plus  grands  abus  , 
à  l'arbitraire  le  plus  dangereux.  H  y  a  deux  hommes 
dans  le  juge  :  l'homme  privé  et  l'homme  public. 
L'homme  public  doit  se  conformer  aux  lois,  et  les 
lois  veulent  que  le  serment  déféré  par  l'une  des 
parties  a  l'autre,  et  régulièrementprêté  par  celle-ci, 
décide  la  contestation;  aussi  est-il  appelé  décisoire. 
Il  a  entre  elles  la  force  d'une  transaction  régulière. 
Ainsi  encore,  lorsque  l'une  des  parties  produit 
contre  l'autre  un  acte  authentique,  que  celle-ci, 
par  manque  de  preuves,  ou  par  crainte,  n'ose  atta- 
quer de  faux ,  le  juge  qui  aurait  l'opinion  que  cet 
acte  est  faux,  qui  en  aurait  même  la  certitude,  se- 
rait cependant  tenu  d'y  conformer  sa  décision  tant 
que  la  partie  contre  laquelle  il  est  produit  ne  l'atta- 
querait pas  par  l'inscription  de  faux ,  et  que  cette 
inscription  ne  serait  pas  suivie  de  la  mise  en  accur 
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sation  de  l'inculpé  de  faux  ;  sauf  ce  qui  est  établi 
pour  le  cas  de  faux  incident  par  l'art.  iSiq;  car 
l'acte  authentique^/^  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause  (  ibid.  ).  Or,  s'il  fait 
pleine  foi  d'après  la  loi,  le  juge  ne  peut  lui  ôter  sa 
force  en  le  privant  de  son  effet,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs son  opinion  personnelle,  sa  conviction  même, 
touchant  la  fausseté  de  cet  acte. 

Mais,  dira-t-on  ,  comment  un  juge  pourrait-il 
être  forcé  de  juger  contre  sa  conscience  ?  Il  ne  com- 
promet point  sa  conscience,  en  remplissant  le  de- 
voir que  lui  impose  la  loi.  Il  agirait  au  contraire 
témérairement,  et  par  conséquent  contre  les  devoirs 
de  la  conscience  d'un  bon  juge,  s'il  n'avait  aucun 
égard  a  un  acte  auquel  la  loi  a  attaché  la  vertu 
de  faire  pleine  foi  par  lui-même.  11  jugerait  ainsi 
cet  acte  sous  un  rapport  sous  lequel  il  n'en  est  pas 
le  juge,  et  il  le  jugerait  sans  l'emploi  des  formalités 
que  la  loi  a  regardées  comme  nécessaires  pqur  re- 
connaître le  faux  d'une  manière  certaine,  du  moins 
autant  qu'il  est  donné  aux  hommes  de  connaître  la 
vérité^  il  le  jugerait  même  sans  contradicteur,  sans 
que  la  partie  qui  l'a  produit  piit  administrer  ses 
preuves  et  combattre  les  raisons  qui  font  croire 
au  magistrat  que  l'acte  est  faux  ;  ce  qui  serait  une 
monstruosité  en  jurisprudence,  ou  chaque  partie  a 
et  doit  toujours  avoir  le  droit  de  combattre  par 
tous  les  moyens  qui  sont  a  sa  disposition,  les  preuves 
et  les  assertions  qu'on  lui  oppose. 
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En  sens  inverse  ,  le  juge  ne  peut  pas  non  plus 
juger  d'après  sa  conviction  personnelle,  si  la  loi 
n'a  pas  admis  le  genre  de  preuve  sur  lequel  le  de- 
mandeur fonderait  sa  demande  :  par  exemple  un 
juge  qui  aurait  été  témoin  avec  d^autres  personnes 
d'un  prêt  de  5oo  francs  fait  par  Paul  a  Philippe , 
en  telle  circonstance ,  ne  pourrait  pas  admettre 
Paul  a  prouver  par  témoins  la  réalité  du  prêt  nié 
par  Philippe,  ni  condamner  ce  dernier;  sauf  k Paul 
a  déférer  le  serment  à  son  adversaire,  et  alors  au 
juge  à  condamner  celui-ci,  s'il  refuse  de  le  prêter. 

Du  reste,  le  juge  a  généralement  le  pouvoir  d'ap- 
précier les  simples  faits  accidentels  que  peut  pré- 
senter la  cause,  et  d'interpréter  les  clauses  obscures 
et  ambiguës.  Nous  avons  expliqué  précédemment 
les  règles  que  la  loi  lui  trace  k  cet  égard. 

10.  On  divise  les  preuves  en  preuves  de  droit  et 
en  preuves  de  fait. 

Les  premières  sont  les  dispositions  de  la  loi  elles- 
mêmes.  Chacune  des  parties  peut  invoquer  celles 
qui  sont  en  sa  faveur  ,  et  c'est  au  magistrat  k  voir 
si  elles  se  rapportent  k  la  cause,  si  elles  la  décident, 
et  k  en  faire  une  juste  application,  ou  k  les  écarter 
si  elles  ne  s'appliquent  point  k  l'espèce,  ou  si  elles 
ont  été  abrogées  par  d'autres.  Mais  il  ne  peut  se 
refuser  a  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscu- 
rité ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  :  il  se  rendrait  cou- 
pable d'un  déni  de  justice.  (Art.  4-) 

Les  secondes  sont  les  preuves  que  fournissent 
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les  actes ,  ou  d'autres  faits  qui  se  sont  passés  entre 
les  parties  et  qui  sont  démontrés  soit  par  té- 
moins ,  dans  le  cas  où  la  loi  en  autorise  la  preuve 
de  celte  manière  ,  soit  par  l'aveu  de  l'une  des 
parties ,  ou  par  le  serment ,  soit  entin  par  les  dé- 
ductions et  conséquences  que  le  magistrat  tire 
d'un  fait  connu  U  un  fait  inconnu ,  lorsque  la  loi 
l'autorise  a  se  décider  par  leur  secours. 

ji.  Les  docteurs  (i)  ont  divisé  les  preuves  en 
pleines  et  moins  pleines  ,  ou  semi-pleines. 

Les  premières  sont  celles  qui  résultent  d'un  acte 
authentique,  ou  même  sous-seini;  privé  dont  l'écri- 
ture est  reconnue  ou  tenue  pour  reconnue  ;  celles 
qui  résultent  des  présomptions  établies  par  la  loi , 
si  elle  n'a  pas  réservé  la  preuve  contraire,  ou  même 
lorsqu'elle  l'a  réservée,  si  cette  preuve  n'est  pas 
produite  3  celles  aussi  qui  résultent  de  la  déposition 
uniforme  de  plusieurs  témoins  non  reprochés  ou 
non  légalement  reprochés,  de  ra\eu  de  la  partie 
elle-même,  s'il  n'est  pas  la  suite  d'une  erreur  de 
fait ,  et  du  serment  prêté  ou  refusé  par  elle.  Le  ma- 
gistrat ,  comme  nous  l'avons  dit ,  doit  conformer 
son  jugement  a  ces  preuves  :  sauf  ce  que  nous  di- 
rons plus  loin  sur  la  preuve  testimoniale. 

Les  autres  sont  celles  qui  suffisent  pour  ébranler 
la  croyance ,  mais  sans  produire  une  entière  per- 
suasion, et  desquelles  il  ne  résulte  que  des  probabi- 
lités ,  des  vraisemblances  :  telles  sont  les  présomp- 

{i)  fFoycz  Mascardus,  de  probat. ,  tom.  1  ,  quœst,  4?  n»  ô. 
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lions  abandonnées  à  la  sagesse  du  magistrat ,  et, 
en  général,  la  déposition  d'un  seul  témoin. 

12.  Toutefois,  cette  division  des  preuves  en 
pleines  et  en  semi-pleines  a  été  critiquée  par  plus 
d'un  jurisconsulte  (i).  Ut  veritas 3  dit  Cujas,  ad 
Codicem,  tit.  ad  Legeni  Juliam  majest. ,  vers  le 
milieu  ,  ut  veritas  ità  probatio  scindi  non  potest. 
Quœ  non  est  plena  veritas  est  plena  falsitas  y  non 
semi  veritas.  Sic  quœ  non  est  plena  probatio  y  plané 
nulla  probatio  est.  Et  il  ajoute  que  les  Romains 
n'ont  point  connu  de  semi-preuves  j  non  noverunt 
ullam  probationeni  semi  plenam. 

Le  Code  civil  a  cependant  consacré  cette  distinc- 
tion ,  en  disant  que  le  juge  ne  pourra  déférer  le 
serment  à  l'une  des  parties,  soit  sur  la  demande  , 
soit  sur  l'exception,  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes  : 

I"  Que  la  demande,  ou  l'exception  qui  y  est 
opposée  ,  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuves.  (Art.  1567.) 

Donc  il  y  a  des/ïrezit'e^  qui  ne  sont  pas  complètes, 
ou  des  semi-preuves . 

i5.  On  divise  aussi  les  preuves  en  directes  et  en 
indirectes  ;  mais  cette  division  se  fait  mieux  sentir 
en  droit  criminel  qu'en  droit  civil. 


(j)  Fo)'o«  M.  Merlin,  Répertoire,  de  jurisprudence,  v»  preuve,  sect.  5, 
a"  4>  ô«  édition, 
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Je  prouve  directement  que  j'ai  prêté  à  Paul  3oo  fr. , 
si  je  produis  son  billet ,  qu'il  ne  désavoue  pas. 

Et  je  prouve  indirectement  ^  et  cependant  d'une 
manière  irréfragable,  que  je  n'ai  pas  signé  tel  acte, 
tel  jour,  à  Paris,  si  je  prouve  que  ce  même  jour  j'é- 
tais a  Rome. 

Toutes  les  preuves  de  négation  qui  se  transforme 
en  affirmation  d'un  fait  positif  contraire,  sont  des 
preuves  indirectes. 

i4-  Le  développement  de  ces  principes  généraux 
se  fera  successivement  :  il  suftit  de  dire  ,  quant  a 
présent ,  que  le  Code ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observer,  reconnaît  cinq  manières  d'établir  les 
obligations  et  leur  paiement  : 

1**  La  preuve  littérale  ^ 

2°  La  preuve  testimoniale , 

3**  Les  présomptions  , 

4**  L'aveu  de  la  partie  , 

Etoile  serment    (Art.  i3i6.) 

Toutes  les  preuves,  en  droit  civil,  se  rapportent 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  manières  d'établir  les 
obligations  et  les  paiemens. 

Nous  suivrons  cet  ordre  général. 
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SECTION   PREMIÈRE. 
De  la  preuve  littérale, 

SOMMAIRE. 

i5.  De  combien  de  sortes  cCacies  peut  résulter  la.  preuve  littérale. 

i5.  La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte  des 
écrits  authentiques  ou  privés  des  parties ,  ou  de 
l'une  d'elles. 

C'est  un  aveu ,  une  reconnaissance  de  leur  part 
de  la  convention  ou  du  fait  consigné  dans  l'écrit  ; 
car,  et  abstraction  faite  des  tiers,  toute  preuve  lit- 
térale n'est  rien  autre  chose  qu'une  confession  de 
la  personne  à  qui  on  l'oppose^  ou  de  son  auteur. 

11  en  est  de  plusieurs  sortes  : 

Les  actes  authentiques  , 

Les  contre-lettres , 

Les  actes  sous  signature  privée  ordinaires  , 

Les  registres  des  marchands  , 

Les  simples  écritures  domestiques  des  particu- 
liers non  marchands , 

Les  lettres  missives,  les  notes,  les  écritures  mises 
sur  des  titres,  les  quittances  ; 

Et  les  tailles ,  qui  forment  aussi  une  espèce  de 
preuve  littérale. 

11  y  a  ensuite  les  copies  de  titres  , 

Et  enfin  les  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Tels  sont  les  objets  généraux  qui  se  rapportent 
a  la  preuve  littérale ,  et  qui  sont  traités  dans  le 
Code  sous  la  première  section  de  ce  chapitre. 
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§Ier. 

Du  titre  authentique. 

SOMMAIRE. 

16.  Définition  de  fade  authentique ,  et  de  combien  de  sortes  il  y 

en  a. 

17.  Les  procès-verbaux  de  conciliation  sont  aussi  des  actes  aut/ien- 

tiques  :  l'art.  54  du  Code  de  procédure  n'est  pas  conk-aire. 

18.  Confusion  dans  tes  lois  et  dans  la  pratique,   des  mots  titre  et 

acte,  et  distinction  de  l'un  avec  l'autre. 

19.  Les  formes  des  actes  reçus  par  tes  notaires  sont  tracées  dans 

la  loi  du  25  ventôse  an  \i ,  sur  le  Notariat. 

20.  Renvoi    quant  aux    testamens  par   acte   public  ou  mysti- 

ques. 

21.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  rece- 

voir les  actes  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner 
te  caractère  d'authenticité. 

22.  Conséquence. 

23.  Les  notaires  sont  institués  à  vie. 

24.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  re- 

quis. 

25.  Leur  résidence  est  fixée  par  le  gouvernement. 

26.  Ils  ne  peuvent  instrumenter  hors  de  leur  ressort. 

27.  Leurs    fonctions   sont    incompatibles   avec    celles    spécifiées 

par  la  loi. 

28.  Ils  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  eux  ou  leurs 

proches  seraient  parties ,  ou  qui  contiendraient  des  disposi- 
tions en  faveur  des  uns  ou  des  autres. 

29.  Les  actes  sont  reçus  par  deux  notaires,   ou  par  un  notaire 

assiste  de  deux  témoins. 

30.  La  présence  du  second  notaire  à  la  réception  de  fade  n'a 

cependant  pas  jusqu'à  ce  jour  été  regardée  comme  de  ri- 
XIU.  2 
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gueufi    sauf  en  ce  qui  concerne  les  teslamem  par  acte 

pubiu'. 
5 1 .  Quaidcs  i/ue  doivent  avoir  les  témoins  aux  actes  des  notaires 

autres  que  les  testamens. 
o'i.  Pour  les  témoins  aux  testamens^  c'est  le  Code  civil  [art.  980) 

qui  règle  les  qualités  qu'ils  doivent  avoir. 
33.   Certaines  condamnations  empêchent  d'être  témoins  dans  les 

actes  publics. 
Z].  Il  n'y  a  pas  besoin  de  s'' inscrire  en  faux  contre  facte ,  pour 

prouver  qu''un  des  témoins  ne  pouvait  y  figurer  en  cette 

qualité. 

55.  L'erreur  publique  sur  la  qualité  d'un  témoin  la  rendrait  excu- 

sable j  et  empêcherait  la  nullité  de  l'acte  pour  cette  cause. 

56.  Deux  notaires  parens  ou  alliés  au  degré  déterminé  par  la  loi 

ne  peuvent  concourir  au  même  acte.  La  même  prohibition 
n'existe  pas  pour  les  témoins. 

57.  Diverses  personnes  qui  ne  peuvent  être  témoins. 

58.  Le  nom 3  l'état  et  la  demeure  des  parties  doivent  être  connus 

des  notaires,  ou  leur  être  attestés  par  deux  citoyens  connus 
d'eux  et  réunissant  les  qualités  de  témoins. 

39.  Les  actes  doivent   énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence  du 

notaire  qui  les  reçoit. 

40.  Ainsi  que  les  noms  et  demeures  des  témoim  instrumentaires  ^ 

le  lieu  où  les  actes  sont  reçus  ,  et  leur  date. 
C\\.   La  mention  de  la  qualité  de  notaire  n'est  pas  requise  ci  peine 
de  nullité;    elle  peut  être  remplacée  par  des  énonciaiions 
indiquant  cette  qualité. 

42.  De  quelle  manière   peut  être  indiqué  le  lieu  où  l'acte  est 

passé. 

43.  Comment  les  actes  doivent  être  rédigés  :  ce  qu'on  entend  par 

un  seul  et  même  contexte. 
44-  •J^f'S  actes  sont  signés  par  les  parties 3  les  témoins  et  les  nO' 
taires,   avec  mention  de  cette  formalité.  Les  parties  qui  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer ,  en  font  la  déclaration  3  qui  est 
également  mentionnée. 


Tit.  III.  Des  Contrats  ou  des  Oblig.  conv.     ig 

45.  La  mention  de  la  signature  des  notaires,  exigée  par  la  loi 

du  25  ventôse  an  xi,  a  ioutefols  été  regardée  comme  Inu- 
tile par  le  Conseil  d'état,  dont  l'avis,  approuvé ,  a  été  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

46.  La  mention  de  lu  cause  qui  a  empêché  une  partie  de  signer 

n'est  pas  exigée  par  la  loi  de  ventôse,  comme  elle  l'est  par 
l'art.  973  du  Code  pour  les  lestamens  par  acte  public. 

47.  Si  la  partie  qui  savait  et  pouvait  signer  a  déclaré  ne  le  savoir 

ou  ne  le  pouvoir,  l'acte  n'est  pas  nul  pour  cela;  mais  un 
testament  devrait  l'être. 

48.  La  signature  des  parties  doit,  en  général,  être  du  nom  de  fa- 

mille tel  qu'il  est  porté  dans  les  actes  de  naissance. 

49.  Comment  doivent  être  mis  les  renvois  et  apostilles. 

50.  Conséquences. 

01.  Point  de  sur c'iarges,  ni  d'Interlignes. 
Sa.  Conséquences. 

55.  Remarque  sur  la  surcharge  de  la  date  d'un  testament  olo- 
graphe. 

54.  La  loi  ne  prononce  pas   expressément  la  nullité  des   mots 

rayés  :  motifs  de  cette  réticence. 

55.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  des  actes  qu^ls  re- 

çoivent,  sauf  quelques  exceptions. 
5G.   Mais  les  testamens  par  acte  public  ne  sont  point  au  nombre 
de  ces  exceptions  ;  en  conséquence  te  notaire  ne  doit  point 
se  dessaisir  de  la  minute ,  quand  même  ce  serait  le  testateur 
qui  la  lui  demanderait. 

57.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appar- 

tient qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute. 

58.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute .  si  ce 

n'est  dans  les  cas  précus  par  la  loi,  et  en  vertu  de  juge- 
ment. 
5r).  //*■  ne  peuvent  délivrer  expédition  qu' aux  parties  intéressées, 
sauf  ordonnance  contraire  du  président  du  tribunal. 

60.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme  exécutoire. 

61,  Il  est  fait  délivrance  d' une  grosse  d  chacune  des  parties;  il 
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doit  en  être  fait  7nention  sur  la  minute^  et  il  ne  peut  en  être 
délivré  d'autres  sans  le  consenienunt  de  toutes  les  parties  in- 
tcressces ,  ou  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

G2.  Formalités  à  observer  pour  obtenir  une  seconde  grosse  en 
vertu  de  la  permission  du  juge, 

G5.  Si  dans  la  délivrance  des  grosses  le  notaire  a  besoin  d^être 
assisté  du  second. 

64.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  légalisés  lorsqu'on  veut 

s'en  servir  au  loin  :  ce  qu'on  entend  par  légalisation. 

65.  Le  notaire  suspendu^  destitué  ou  remplacé  doit,  aussitôt  que 

la  notification  lui  en  a  été  faite^  cesser  l'exercice  de  son  état, 

66.  La  loi  du  2  5  ventôse  an  xi  abroge  toutes  lois  antérieures  en  ce 

qui  y  serait  contraire. 

67.  De  plus,  les  actes  doivent  être  rédigés  en  langue  française. 

68.  L'acte    nul   comme    acte    authentique   par    l'incompétence 

ou  Cincapacité  de  fofficicr  public,  ou  par  un  défaut  de 
forme  y  vaut  comme  écrit  sous  signature  privée,  s'il  est 
signé  des  parties. 

6g.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  puisse  valoir  comme  écriture 
privée,  ee  qui  n'est  pas  quant  aux  actes  de  donation ^  aux 
contrats  de  mariage  et  aux  conventions  d'hypothèque. 

ço.  L' incompétence  ou  l'incapacité  de  Vo/ftcier  qui  a  reçu  l'acte 
peut  avoir  lieu  dans  plusieurs  cas,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre. 

j?l.  Dans  celui  où  l'officier  public  7i' était  incompétent  que  parce 
qu'il  a  instrumenté  hors  de  son  ressort,  l'acte  signé  des 
parties  vaut  comme  écriture  privée,  encore  qu'il  contint  des 
conventions  synallagmatiques  :  l'art.  i325  ne  serait  point 
applicable. 

72.  Si  les  engagemens  syncdlagmatiques  sont  solidaires ,  ceux  qui 
n'ont  pas  signé  ne  sont  point  obligés;  mais  ceux  qui  ont 
signé  ne  le  sont  pas  moins  si  l'acte  a  été  signé  de  l'autre 
partie. 

^3.  Et  dans  le  cas  d'obligation  purement  unilatérale  ou  de  recon- 
naissance  de  dette,  l'acte  vaudrait  comme  écriture  privée 
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quoi  qu'il  ne  fût  signéque  du  débiteur  seulement  :  l'art.  i5a6 

ne  serait  point  non  plus  applicable. 
r4.  Si  l'acte  avait  été  passé  devant  un  autre  officier  public  qu'un 

notaire,  quand  il  était  du  ministère  des  notaires  j   il  ne 

vaudrait  même  comme  écriture  privée  qu'autant  que  toutes 

les  conditions  requises  pour  les  actes  de  cette  sorte  auraient 

été  observées. 
y5.  Les  actes  reçus  par  un  notaire  suspendu,  interdit  ou  destitué 

avant  la  notification  de  lasuspension,  etc.,  sont  authentiques. 

76.  Secùs  quant  à  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  la  notification, 

quand  bien  même  les  parties  auraient  ignoré  l'incapacité 
du  notaire. 

77.  Mais  les  actes  reçus  par  des  individus  nommés  notaires  sans 

réunir  les  conditions  requises,  sont  cependant  valables 
comme  actes  authentiques. 

78.  La  nullité  de  l'acte,  m£me  comme  écriture  privée,  n'entrainê 

point  la  nullité  de  /'obligation  pour  prêt  ou  autre  cause 
réelle  ;  seulement  il  faudra  prouver  la  dette  autrement  que 
par  l'acte. 

79.  Quid  des  conventions,  dans  ce  cas,  si  l'acte  n'a  été  ni  exé^ 

eu  té  ni  autrement  confirmé. 

80.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  ren- 

ferme entre  les  parties  et  leurs  représentans. 

81.  Il  prouve  également  le  fait,  rem  ipsam,  à  l'égard  des  tiers, 

mais  il  ne  les  oblige  pas  :  conséquences. 

82.  Dans  les  anciens  principes,  l'acte  authentique  faisait  pleine 

foi  nonobstant  l' inscription  de  faux  et  la  mise  en  accusation 
de  l'inculpé  de  faux. 

83.  Aujourd'hui  la  mise   en  accusation  suspend  l'exécution  de 

l^acte ,  mais  la  plainte  seule  ne  la  suspend  pas  ;  les  tribu- 
naux  peuvent  toutefois  ta  suspendre  dans  le  cas  d'inscrip- 
tion de  faux  incident. 

84.  Elle  n'est  pas  non  plus  suspendue  par  ^accusation  dç  dol  ou, 

de  violence,  ou  autres  vices  intrinsèques, 

85.  Mais  la  partie  n'est  point  obligée  d'attaijuer  par  (({  voif  ({a 
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L'inscription  de  faux,  l'acte  entaché  de  ces  vices. 

86.  Ce  qu'est  la  plainte  en  faucc,  et  de  quelles  manières  se  com- 

met le  faux  en  écriture  authentique. 

87.  Celui  à  qui  on  présente  une  grosse  ouprcmiere  expédition  qu'il 

soupçonne  71'êlre  pas  conforme  à  la  minute  ,  peut  en  exiger 
la  représentation  ;  mais  il  n'y  aurait  pas  moins  faux  qua- 
lifié quoiqu'il  n'y  eût  eu  de  falsification  que  dans  la  grosse. 

88.  Autre  chose  serait  si  la  falsification  ne  portait  que  sur  une 

simple  copie,  même  de  la  gi'osse. 

89.  Deux  sortes  d* inscriptions  cte  faux,  la  plainte  en  faux,  ou 

le  faux  principal  ou  criminel,  et  l' inscription  de  faux  in- 
cident,  ou  faux  civil.  Contre  qui  se  dirige  ta  première,  et 
ce  qu'elle  suppose. 

90.  Elle  peut  avoir  lieu  même  axant  que  l'auteur  du  faux  ait  fuit 

usage  de  l'acte ,  on  après  une  inscripticn  de  faux  civil. 

91.  Daiis  le  cas  de  mort  du  coupable,  la  nullité  de  l'acte  comme 

faux  peut  être  demandée  dexant  les  tribunaux  civils  contre 
ses  héritiers. 

92.  De  quand  commence  A  courir  la  prescription  de  l'action  cri- 

minelle et  de  l'action  civile  en  matière  de  faux  ;  et  si  après 
la  prescription  acquise,  la  nullité  de  fade  pour  cause  de 
faux  peut  encore  être  demandée  au  civil. 

93.  Texte  de  l'art.  214  d'-t  Code  de  procédure ,  sur  le  faux  inci- 

dent civil. 

94.  Sens  des  mots  aSera  reçu  à  s'inscrire  en  faux,  s'il  y  échet.o 

95.  Ce  que  doit  faire  préalablement  celui  qui  veut  s'inscrire  en 

faux  civil. 

96.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous-seing  privé,  fait  foi  aussi 

entre  les  parties  de  ce  qui  y  est  expriinè  même  en  termes 
simplement  énonciatifs,  pourvu  que  l'énoncialion  ait  un 
rapport  direct  avec  la  disposition. 

97.  Des  énonciations   qui  n'ont  pas  an  rapport  direct   avec  le 

dispositif  de  l'acte. 

98.  L'effet  des  simples  énonciations  est  géiiéralement  nul  à  l'égard 

des  t((n's. 
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99.  Ce  qiC on  entend  par  conXvtAe.i\rGSi  et  leurs  motifs. 

1 00.  Elles  n'ont  effet  qu'entre  les  parties  et  leurs  héritiers^  et  non 

contre  les  tiers. 

101.  Les  contre-lettres  ont  toujours  été  vues  avec  défaveur,  et 

pourquoi?  disposition   de  la  loi  du  22   frimaire  an  vu? 
sur  /'Enregistrement. 

103.  Il  en  résultait  nullité ,  même  entre  tes  parties,  quand  la 

contre-lettre  avait  pour  objet  une  augmentation  de  prix. 
io3.   //  n'en  est  pas  de  même  depuis  le  Code  :  discusssion  au 
Conseil  d'état  à  ce  sujet. 

104.  application  du  principe  que   les  contre-lettres   n'ont  pas 

d' effet  à  l'égard  des  tiers, 

1 0 5 .  Autre  exemple . 

106.  Comment  ta  contre-lettre  doit  être  faite  pour  avoir  effet 

même  entre  les  parties ,  quand  elle  contient  des  conven- 
tions  synallagmatiques. 

107.  Et  quand  elle  contient  pour  une  seule  partie  obligat'on  de 

payer  une  somme  ou  quelque  autre  chose  d'' appréciable. 

Art.  I". 
Observations  préliminaires. 

16.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu 
par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lieu  oîi  l'acte  a  été  reçu ,  et  avec  les  solen- 
nités  requises.  (  Art.  1317.  ) 

Il  en  est  de  plusieurs  sortes  : 

Tels  sont  les  actes  de  l'état  civil,  rédigés  par  les 
officiers  préposés  h  cet  effet  ; 

Les  actes  de  l'autorité,  comme  les  lois,  les  ordon- 
nances,les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce; 

Les  procès-verbaux  et  actes  dressés  par  les  offi- 
ciers chargés  de  constater  les  délits .  mais  sous  les 
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limitations    et    distinctions  établies  par  les  lois  ; 
Les  actes  du  ministère  des  huissiers  j 
Ceux  des  notaires  • 
Et  enfin  les  jugemens  et  autres  actes  judiciaires. 

17.  Les  procès-verbaux  de  conciliation  devant 
les  juges  de  paix  sont  aussi  des  actes  authentiques, 
nonobstant  ces  mots  de  l'art.  54  du  Code  de  procé- 
dure :  K  Les  conventions  des  parties  insérées  au  pro- 
K  cès-verbal  ont  force  d'obligation  prii^ée  ;  »  ce  qui 
veut  dire  seulement  que  les  parties  ne  peuvent  y 
stipuler  d'hypothèque,  et  que  les  conventions  n'ont 
point  par  elles-mêmes  d'exécution  parée,  parce  que 
l'on  n'a  pas  voulu  que  les  parties  pussent^  par  cette 
voie,  éluder  le  ministère  des  notaires.  Mais  le  procès- 
verbal  de  conciliation  étant  rédigé  par  un  officier 
public ,  sous  les  auspices  d'un  magistrat ,  est  un 
acte  authentique,  qui  fait  pleine  foi  par  lui-même, 
comme  les  autres  actes  authentiques. 

Les  conventions  synallagmatiques  qu'il  renfer- 
me,  comme  les  transactions,  les  abandons  réci- 
proques et  toutes  conventions  qui,  de  leur  nature, 
emporteraient  obligation  de  part  et  d'autre,  sont 
valables,  sans  qu'on  puisse  opposer  qu'elles  ne 
sont  pas  faites  par  des  actes  en  doubles  originaux, 
comme  le  veut  l'art.  1 525  pour  les  actes  sous  signa- 
ture privée  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
lagmatiques •  car  ces  procès-verbaux  ne  sont  pas  des 
actes  sous  signature  privée. 

|8.  Le  mot  titre  et  le  jnot  acte  sont  souvent  con? 
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fondus  dans  le  Code.  C'est  ainsi  que  la  rubrique  du 
§  i^""  de  cette  section  porte  du  titre  authentique , 
et  que  tous  les  articles  ensuite  parlent  de  Y  acte. 

Le  titre ,  c'est  la  cause  du  droit  ;  le  titre  d'un 
acheteur,  c'est  l'achat;  le  titre  d'un  fermier,  c'est 
le  louasfe  :  le  titre  se  confond  donc  avec  la  con- 
vention  ou  le  contrat. 

Quand  on  dit  que,  pour  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans^  il  faut  un  juste  titre,  on  entend  dire  qu'il  faut 
une  juste  cause  de  possession  ,  comme  l'achat,  la 
donation,  le  legs  ;  et  lorsque  l'on  ajoute  que  le  titre 
nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  U  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  (art.  2267  ),  on  a  en 
vue  Vactc^  seule  chose  qui  puisse  revêtir  uneyb/vwe. 

Le  mot  acte,  actus ,  du  verbe  agerc ,  signifie  ce 
qui  a  été  fait,  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties  ; 
et  dans  ce  sens  il  se  prend  souvent  pour  la  con- 
vention ,  pour  le  contrat  :  Actum  quideni  générale 
verbum  esse ,  siue  verbis,  sivc  re  quid  agatur  :  ut  in 
stipulatione ,  vcl  numcî'atiovc.  L.  19,  ff.  de  verb. 
signif.  Mais  il  se  prend  souvent  aussi  pour  la  preuve 
du  titre,  ou  de  la  convention,  pour  l'écrit  qui  a  été 
rédigé  pour  la  constater  ;  et  c'est  sous  ce  point  de 
vue  qu'on  l'envisage  ici.  En  ce  sens  les  actes  se 
nomment  instrumenta  ,  dans  les  lois  romaines  , 
parce  qu'ils  sont  destinés  a  instruire,  instrucre ,  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties,  guod  actum  est. 

Ces  mots  titre,  acte,  ne  sont  donc  point  synony- 
mes, quoiqu'on  les  confonde  souvent.  On  peut  avoir 
un  titre  sans  avoir  un  acte.  Un  héritier  a  un  titre ^ 
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se  a  j  lista  causa  possidendi,  et  son  titre  n'est  point 
un  acte.  Celui  qui  a  acheté  verbalement  a  un  titre, 
et  n'a  point  d'acte  :  il  n'a  point  à' instrument  uni , 
mais  il  a  un  titre  dans  l'achat.  Et  vice  versa,  celui 
qui  a  acheté  par  écrit,  mais  de  mauvaise  foi,  le 
fonds  d'autrui,  a  bien  un  acte,  mais  il  n'a  point  de 
titre  :  il  n'a  pas  justa  causa  possidendi,  et  il  ne 
prescrira  que  par  trente  ans,  tout  comme  s'il  n'avait 
pas  acheté,  mais  seulement  occupé  la  chose  de  lui- 
même.  Son  acte  ne  signifie  rien,  du  moins  quant 
au  propriétaire.  Au  lieu  que  s'il  eût  acheté  de 
bonne  foi,  et  que  l'acte  ne  fiit  pas  nul  par  défaut  de 
forme,  il  aurait  titre  et  acte  tout  a  la  fois,  et  ce  ti- 
tre lui  servirait  pour  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans,  ainsi  que  pour  gagner  les  fruits. 

19.  Les  rédacteurs  du  Code,  considérant  que  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,,  établissait 
toutes  les  formalités  et  conditions  requises  pour  la 
validité  des  actes  reçus  par  les  notaires,  se  sont  con- 
tentés de  tracer  quelques  règles  pour  les  actes  sous 
signature  privée,  de  définir  l'acte  authentique,  et 
d'expliquer  ses  principaux  effets.  Mais  il  importe 
d'analyser  les  dispositions  générales  de  cette  loi  pour 
apprécier  la  validité  des  actes  reçus  par  ces  offi- 
ciers publics,  actes  que  le  Code  a  généralement 
eus  en  vue  en  parlant  du  titre  authentique. 

20.  Comme  nous  avons  traité  avec  étendue  des 
formalités  du  testament  par  acte  public,  ou  en  la 
forme  mystique,  d'après  les  dispositions  de  la  même 
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loi,  et  d'après  celles  du  Code,  au  tome  IX,  nous 
ne  nous  en  occuperons  pas  ici. 

Art.  II. 

Analyse  des  dispositions  jjrincipales  de   la  loi  du    20 
ventôse  an  XI,  sur  le  notariat, 

21.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique, 
pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
et  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  (Art.  i.) 

22.  Par  conséquent,  tout  acte  qui  doit  être  passé 
en  la  forme  authentique  est  du  ministère  des  no- 
taires, si  une  loi  particulière  n'a  désigné  un  autre 
ordre  de  fonctionnaires  ou  d'officiers  publics  pour 
le  recevoir  ou  le  faire. 

23.  Les  notaires  sont  institués  h  vie  (art.  2); 
c'est  la  garantie  de  leur  indépendance. 

24.  Us  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis  (art.  5). 

Ils  doivent  le  prêter  aux  personnes  domiciliées 
hors  de  leur  ressort,  qui  le  requièrent,  comme  îi 
celles  de  leur  ressort,  sauf  l'application  de  l'art.  1 1 , 
dont  il  sera  bientôt  parlé. 

25.  Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui 
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lui  est  fixé  parle  gouvernement.  En  cas  de  contra- 
vention, le  notaire  est  considéré  comme  démission- 
naire; en  conséquence,  le  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  peut  proposer 
au  gouvernement  son  remplacement  (art.  4)- 

Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 
ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel  (au- 
jourd'hui la  Cour  royale)  ,  dans  toute  l'étendue  du 
ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  villes  oîi  il  n'y  a 
qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  ce  tribunal. 

Ceux  des  autres  communes  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  de  paix  (art.  5). 

26.  Il  est  défendu  a  tout  notaire  d'instrumenter 
hors  de  son  ressort,  a  peine  d'être  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas 
de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts  (art.  6). 

L'art.  68  prononce,  pour  cette  contravention, 
la  nullité  de  l'acte  considéré  comme  acte  authen- 
tique ;  c'est  une  nullité  pour  cause  d'incompétence 
de  l'officier  public. 

27.  Les  fonctions  des  notaires  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  juges,  de  commissaires  du 
gouvernement  près  les  tribunaux  (aujourd'hui  les 
procureurs  généraux  et  royaux),  leurs  substituts, 
grefticrs,  avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette 
des  contributions  directes  et  indirectes,  juges, 
greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix,  commis- 
saires de  police,  et  commissaires  aux  veqtes(art.^), 
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On  a  voulu  laisser  la  plus  grande  liberté  aux  ci- 
toyens dans  le  choix  du  dépositaire  de  leurs  con- 
ventions, et  pour  cela  ne  point  les  obliger  indirec- 
tement a  recourir  à  ceux  dont  ils  seraient  les  jus- 
ticiables. Et  comme  la  qualité  de  comptable  des 
deniers  publics  emporte  une  responsabilité  qui  se 
serait  mal  accordée  avec  la  sécurité  que  le  ministère 
du  notaire  doit  offi'ir  à  ceux  qui  le  réclament,  on 
a  prononcé  également  l'incompatibilité  de  ces  di- 
verses fonctions  dans  la  même  personne.  Mais  les 
fonctions  de  notaire  ne  sont  point  incompatibles 
avec  celles  de  maire  ou  d'adjoint  de  maire. 

28.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe 
a  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement^  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en 
leur  faveur  (art.  8).  L'art.  68  prononce  aussi, 
pour  cette  infraction,  la  nullité  de  l'acte  consi- 
déré comme  acte  authentique. 

A  plus  forte  raison  les  notaires  ne  peuvent-ils 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  eux  ou  leurs  épouses 
auraient  un  intérêt,  soit  qu'ils  traitassent  par  le 
ministère  d'une  personne  interposée,  soit  qu'ils 
fussent  en  nom  dans  l'acte. 

2g.  Les  actes  sont  reçus  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  citoyens 
français ,  sachant  signer,  et  domiciUés  dans  l'ar" 
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rondissement  communal  où  l'acte  est  passé  (art.  g). 

L'art.  68  prononce  pareillement,  pour  infraction 
a  cette  disposition,  la  nullité  de  l'acte  comme  acte 
authentique. 

Ainsi,  si  le  notaire  ne  mentionne  pas  dans  l'acte 
la  présence  d'un  second  notaire,  ou  celle  de  deux 
témoins  instrumentaires,  il  y  a  nullité,  quand  bien 
même  l'acte  serait  ensuite  signé  de  deux  notaires  5 
car  il  résulterait  seulement  de  la  signature  du  se- 
cond, qu'elle  a  été  donnée  après  coup,  pour  valider 
l'acte  qui  était  nul  dès  le  principe. 

Et  si  la  présence  de  deux  témoins  instrumen- 
taires est  mentionnée  dans  l'acte,  quand  cependant 
ils  n'étaient  point,  ou  l'un  d'eux,  présens  a  sa  ré- 
daction, l'acte  fait  }3ien  foi  de  leur  présence,  mais 
il  peut  être  attaqué  par  l'inscription  de  faux^  et  il 
doit  être  annulé  s'il  est  établi  qu'elle  a  été  fausse- 
ment mentionnée. 

3o.  Mais  quant  a  la  présence  du  second  notaire 
a  la  rédaction  de  l'acte  dans  lequel  elle  se  trouA  e 
d'ailleurs  mentionnée,  elle  n'a  pas  été  considérée 
jusqu'il  ce  jour  comme  une  condition  de  rigueur, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  pour  les  testamens  par  acte 
public,  par  l'art.  971  du  Code  civil.  Dans  les  actes 
ordinaires,  comme  ceux  de  vente,  d'échange,  de 
transaction,  les  obligations,  etc.,  on  ne  s'est  point 
attaché  îi  la  disposition  littérale  de  la  loi  du  iS  ven- 
tôse an  XI .  On  a  continué  d'observer  a  cet  égard  les 
statuts  et  réglemens  des  notaires  de  Paris,  homolo- 
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gués  le  i5  mai  1681,  qui  n'exigeaient  point  la  pré- 
sence réelle  du  second  notaire  à  la  réception  de 
l'acte,  mais  seulement  la  mention  de  sa  présence, 
et  sa  signature,  pour  sa  responsabilité.  En  sorte  que 
les  parties  ne  seraient  point  admises  a  s'inscrire  en 
faux  pour  établir  que  le  second  notaire  n'a  point 
réellement  assisté  à  la  rédaction  et  réception  de 
l'acte,  afin  de  le  faire  annuler;  U  la  différence  du 
cas  où  ce  serait  un  testament,  qui  serait  absolu- 
ment nul  si  en  réalité  le  second  notaire  n'avait  pas 
assisté  a  toute  l'opération. 

Il  est  bien  vrai  que  la  loi  de  ventôse  ne  fait  pas 
cette  distinction  entre  les  tcstamens  et  les  autres 
actes;  qu'elle  exige  pour  tous  qu'ils  soient  reçus 
par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins  ;  mais  dans  toutes  les  législations  et 
dans  tous  les  temps ,  des  lois  ont  été  sujettes  U 
tomber  en  désuétude  ,  en  tout  ou  en  partie ,  par 
l'eifet  d'un  consentement  tacite  des  peuples  :  Rec- 
tissimè  ctiam  illud  receptum  est,  ut  leges  non  so- 
lum  suffi-agio  Icgislatoris  ,  sed  etiam  tacito  consensu 
omnium  per  desuetudinem  abrogentur,  L.  62,  §  i, 
ff.  de  le  gibus, 

K  Toutes  les  lois,  dit  M.  d'Aguesseau  (i),  sont 
te  sujettes  k  tomber  en  désuétude  ,  et  il  est  bien 
«  certain  que  quand  cela  est  arrivé  ,  on  ne  peut 
«  plus  tirer  un  moyen  de  cassation  d'une  loi  qui  a  été 
«  abrogée  tacitement  par  un  usage  contraire.  Il  ne 

(i)  Lettre  du  29  octobre  1706 ,  tome  IX ,  pag,  (^\6, 
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«  faut  pas  oublier  cette  règle  du  droit  romain  : 
«  iiweterata  consuetudo  pro  lege  non  immérité  cus- 
«  toditur  (i).  » 

Or,  il  est  certain  que  la  disposition  de  la  loi  de 
ventôse,  sur  ce  point,  n'a  pas  été  observée  comme 
une  de  ces  règles  positives  dont  on  ne  peut  s'éloi- 
gner sans  exposer  l'acte  a  la  nullité.  La  société 
serait  bouleversée  si  la  nullité  des  actes  authenti- 
ques pouvait  être  demandée  pour  cause  de  cette 
inobservation  ;  et  l'imagination  s'effraie  en  son- 
geant à  l'innombrable  quantité  d'inscriptions  en  faux 
et  de  demandes  en  nullité  auxquelles  donnerait  lieu 
l'application  littérale  delà  loi  sur  ce  point.  Le  plus 
rigoureux  observateur  des  règles  qui  n'aurait  pas 
abjuré  toute  prudence  ,  n'oserait  jeter  dans  la  so- 
ciété une  telle  cause  de  perturbation. 

C'est  un  mal  sans  doute  qu'une  disposition  non 
légalement  abrogée ,  et  surtout  d'une  loi  si  peu  an- 
cienne ,  ne  soit  pas  mieux  exécutée  ;  il  vaudrait 
mieux  qu'elle  n'existât  pas  :  aussi,  cette  infraction 
a-t-elle  été  souvent  signalée  par  des  esprits  sévère- 
ment attachés  a  l'observation  des  règles.  Mais  en- 
fin c'était  au  gouvernement,  par  l'organe  du  chef 
de  la  justice ,  k  faire  cesser  l'abus,  si  la  disposition 
était  réellement  utile  ;  les  citoyens  ne  sauraient  être 
victimes  de  l'approbation  tacite  qu'il  y  a  donnée 
par  son  silence  dès  les  premiers  temps  de  la  loi 


(i)   Voyez    ce  que  BOUS  avons  dit  à  cet  égariî  au   tome  I,    n»  107 
et  suivanS) 
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elle-même  jusqii'k  ce  jour.  La  signature  du  second 
notaire  le  rendant  d'ailleurs  responsable ,  on  a 
pensé  que  les  garanties  étaient  suffisantes. 

0 1 .  Quant  aux  témoins  instrumentaires,  l'art.  9  de 
de  la  loi  veut  qu'ils  soient  citoyens  français,  sachantsi- 
gner,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
oiiTactc  est  passé.  Or,  d'après  l'art.  4  delaconslilu- 
tion  de  l'an  viii ,  sous  l'empire  de  laquelle  la  loi 
sur  le  notariat  a  été  promulguée  ,  la  qualité  de 
citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation  en 
pays  étranger ,  par  l'acceptation  de  fonctions  ou 
de  pensions  offertes  par  un  gouvernement  étran- 
ger, par  l'affiliation  h  toute  corporation  étrangère 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance,  et  par 
la  condamnation  a  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes. 

Et,  suivant  l'art.  5 ,  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli ,  ou 
d'héritier  immédiat  ou  détenteur  u  litre  gratuit 
de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli; 

Par  l'état  de  domestique  U  gages,  attaché  au  ser- 
vice de  la  personne  ou  du  ménage  ; 

Par  l'état  d'interdiction  judiciaire  ,  d'accusation 
ou  de  contumace. 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  l'art.  7 
du  Code  civil ,  qui  porte  que  «  l'exercice  des  droits 
K  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen , 
"  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  con- 
«  formément  h  la  loi  constitutionnelle,  n 
XIll.  3 
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La  charte  de  1814  était  muette  sur  la  gitalàé  de 
citoyen^  et  celle  de  i83o  n'en  parle  pas  non  plus  j 
en  sorte  que  l'on  peut  regarder  la  constitution  de 
l'an  VIII  comme  étant  encore  en  \igueur  en  ce 
point  j  du  moins  en  général  (i),  et  tous  les  jours 
on  en  applique  l'art.  70. 

Mais  l'art.  2  de  la  même  constitution  exigeait 
de  tout  homme  né  et  résidant  en  France,  pour  être 
citoyen,  1°  qu'il  fiit  âgé  de  vingt-un  ans  accom- 
plis j  2"  qu'il  se  fût  fait  inscrire  sur  le  registre  ci- 
vique de  son  arrondissement  communal  j  et  5"  qu'il 
eût  demeuré  depuis  pendant  un  an  sur  le  terri- 
toire de  la  république  ;  en  sorte  que  l'on  n'a  pu 
devenir  citoyen  français  avant  l'âge  de  vingt-deux 
ans,  ni  par  conséquent  être  témoin,  avant  cet  âge, 
aux  actes  reçus  par  les  notaires. 

Toutefois ,  quant  a  la  seconde  condition ,  celle 
de  l'inscription  sur  le  registre  civique  de  l'arron- 
dissement communal ,  comme  ces  registres  n'ont 
point  été  tenus  dans  la  plupart  des  communes,  et 
que  les  citoyens  n'ont  pu  devenir  victimes  de  la 
négligence  de  l'autorité  a  cet  égard  3  on  est  géné- 
ralement d'accord  que  cette  condition  n'a  pas  été 

Ti)  Nous  disons  en  général,  parce  que,  d'après  l'art.  17  du  Code 
civil  ,  l'acceptation  de  fonctions  conférées  par  un  gouvernement 
étranger  ne  faisant  point  perdre  la  qualité  de  Français,  lorsqu'elle  a 
été  autorisée  par  le  gouvernement  français,  il  est  à  croire  qu'elle 
ne  fait  p;>int  perdre  non  plus  la  qualité  de  citoyen,  si  elle  a  eu  lieu 
avec  cette  autorisation. 

Eq  outre,  l'affiliation  à  une  corporali'^n  étrangère  qui  suppose- 
rait des  distinctions  de  naissance,  n'a  plus  été  une  cause  de  perte 
de  la  (jualité  de  Fjanrais  depuis  leiétabiisseroeot  de  la  noblesse, 
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nécessaire  pour  être  citoyen  français,  et  par  consé- 
quent pour  être  témoin  aux  actes  reçus  par  les 
notaires. 

02.  Et  pour  les  témoins  aux  testamens,  c'est 
l'article  980  du  Code  civil  qui  règle  les  qualités 
qu'ils  doivent  avoir  :  ces  qualités  sont  d'être 
mâle  ,  majeur,  sujet  du  roi ,  et  de  jouir  des  droits 
civils  (i). 

55.  Outre  les  individus  qui  ont  été  condamnés 
à  la  peine  des  travaux  forcés  îi  temps ,  au  banis- 
sement,  a  la  réclusion  ou  à  la  détention,  lesquels _, 
d'après  l'art.  28  du  Code  pénal,  ne  peuvent  jamais 
être  témoins  dans  les  actes  (a  moins  qu'ils  n'aient 
été  réhabilités,  art.  635^  Cod.  d'inst.  crim.  ),  ceux 
q  uiont  été  condamnés  correctionnellcment ,  avec 
l'interdiction  du  droit  de  témoignage  dans  les 
actes  (art.  42,  Code  pénal),  ne  peuvent  être  té- 
moins instrumentaires  pendant  le  temps  déterminé 
par  l'arrêt  ou  le  jugement. 

54.  Et  il  faut  observer  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'attaquer  l'acte  par  inscription  de  faux,  pour  défaut 
des  qualités  requises  dans  les  témoins,  quand  bien 
même  le  notaire  aurait  déclaré  dans  l'acte  qu'ils 
avaient  toutes  ces  qualités  ;  car  il  a  pu  être  dans 
l'erreur  a  cet  égard  ;  il  a  pu  être  trompé  ;  il  ne  peut 
rien  attester  de  positif  a  ce  sujet.  Cela  est  généra- 
lement hors  de  son  ministère. 


(1)  rby«zton\e  IX  ,  n"  io4et  suivans. 
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55.  Mais  si,  lors  de  l'acte,  un  témoin  se  trouvait 
privé  d'une  qualité  nécessaire ,  qu'on  lui  recon- 
naissait cependant  généralement ,  l'acte  ne  serait 
pas  nul  pour  cela.  L'erreur  commune  la  rend 
facilement  excusable  (i).  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe que  Justinien  ,  dans  ses  Institutes,  §  7  de  tes- 
tam.  ordin.  ,  décide  qu'un  testament  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  qu'un  esclave  qui  passait  publique- 
ment pour  homme  libre  y  a  figuré  comme  témoin- 
et  la  Cour  de  Limoges  j  par  son  arrêt  du  7  sep- 
tembre 1809  (2)  ,  a  sainement  appliqué  cette 
doctrine  ,  en  maintenant  un  testament  auquel 
avait  figuré  comme  témoin  (  nécessaire  à  raison  du 
nombre  )  un  individu  que  l'on  croyait  générale- 
ment, dans  le  pays ,  investi  de  la  jouissance  des 
droits  civils,  dans  le  sens  de  l'art.  980  du  Code 
civil,  tandis  qu'il  en  était  privé  comme  étant, 
lors  de  l'acte  ,  sous  le  coup  d'une  condamnation 
pour  fait  de  désertion  ,  mais  qui  était  ignorée.  La 
Cour  n'a  pas  même  voulu  admettre  la  preuve  de 
ce  fait,  qui  paraissait  d'ailleurs  constant  :  elle  s'est 
déterminée  par  l'application  de  la  maxime  error 
communis  Jacit  jus  (3). 

36.  Deux  notaires  parens  ou  alliés  au  degré 
probibé  par  l'art.  8^  ne  peuvent  concourir  au 
même  acte  (art.  10). 


(1)  Voyez  la  loi  Barbarlus  Philippus,  5,  ff.  de  officio  prœioriim. 

(2)  Sirey ,  iSiô-2-555. 

(5j  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  au  tonjc  iX ,  n'  joj. 
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Mais  la  même  prohibition  n'étant  point  portée 
à  l'égard  des  témoins ,  l'on  ne  pourrait  prononcer 
la  nullité  d'un  acte  sur  le  seul  motif  que  ceux 
qui  y  ont  assisté  comme  témoins  inslrumentaires 
étaient  parens  ou  alliés  au  degré  ci-dessus  (i). 

57.  Les  parens,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des 
parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'art  8, 
leurs  clercs  et  serviteurs,  ne  peuvent  être  témoins 
{ibid.). 

Ces  dispositions  sont  aussi  a  peine  de  nullité  de 
l'acte  comme  acte  authentique  (  art.  68). 

58.  Le  nom ,  l'état  et  la  demeure  des  parties 
doivent  être  connus  des  notaires ,  ou  leur  être 
attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux, 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour 
être  témoin  instrumentaire  (art.  1 1). 

Cette  disposition  n'est  point  portée  sous  peine 
de  nullité  ;  aucune  amende  n'est  même  prononcée 
contre  le  notaire  contrevenant.  Cependant,  comme 
la  loi  ne  peut  pas  être  dépourvue  de  toute  sanction, 
l'on  doit  tenir  que  l'inobservation  de  son  prescrit 
donnerait  lieu  aux  dommages -intérêts  contre  le 
notaire,  et  au  profit  des  personnes  qui  se  trouve- 
raient lésées  par  l'acte.  Ce  ne  serait  point,  il  est 
vrai ,  en  vertu  de  l'art,  68  de  la  loi  de  ventôse  , 
puisque  l'art.  1 1  n'y  est  pas  mentionné  ;  mais  ce 
serait  en  vertu  du  principe  général ,  que  tout  fait 

(i)  Foycz  tome  IX  .  n"  117,  et  l'arrêt  ^iii  y  est  çilé. 
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quelconque  de  l'homme  qui  cause  un  préjudice  à 
autrui ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé, h  le  réparer  (art.  i582  et  i385).  Tel  serait  le 
cas  d'un  faux  pouvoir  donné  par  im  individu  non 
connu  du  notaire,  si  l'exécution  de  ce  faux  pouvoir 
avait  par  le  fait  nui  \\  la  personne  au  nom  de  la- 
quelle il  était  censé  donné.  Tel  serait  aussi  le  cas 
d'un  testament  que  des  héritiers  auraient  été  obli- 
gés d'attaquer  en  faux  pour  en  empêcher  l'exécu- 
tion. Mais  comme  les  personnes  qui  traitent  ensem- 
ble sont  censées  se  connaître  ,  l'on  sent  que  quand 
bien  même,  dans  un  contrat  synallagmatique,  l'une 
d'elles  ne  serait  pas  la  personne  qu'elle  se  dit  être, 
ou  qu'elle  n'aurait  pas  la  qualité  en  vertu  de  laquelle 
elle  s'est  dit  agir,  le  notaire  ne  serait  que  bien  diffi- 
cilement responsable  ;  car  l'autre  partie  aurait  elle- 
même  à  se  reprocher  sa  propre  faute,  d'avoir  traité 
É^vec  un  individu  qu'elle  ne  connaissait  pas. 

59.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et 
lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  a  peine 
de  100  francs  d'amende  contre  le  notaire  contre- 
venant (art.  12). 

40.  Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des 
témoins  instrumentaires  ,  leur  demeure,  le  lieu, 
l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les 
peines  prononcées  par  l'art.  6?i^  et  même  de  faux,  si 
le  cas  y  échoit  [ibid.). 

Or,  les  veines  prononcées  par  cet  art.  68,  sont  la 
nullité  de  \%c[ç  considéré   comme  nctç  authei>- 
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tique,  et  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  contre 
le  notaire  contrevenant. 

Ainsi,  la  demeure  des  témoins  doit  être  énoncée 
dans  l'acte  à  peine  de  nullité.  Il  faut  en  effet  que 
l'on  puisse  vérifier  s'ils  avaient  les  qualités  requises, 
et  pour  cela  connaître  leur  demeure  :  or^  pour 
qu'on  puisse  plus  facilement  la  connaître  ,  il  faut 
qu'elle  soit  mentionnée  dans  l'acte  (i).  C'est  aussi 
une  puissante  garantie  contre  le  faux, 

41 .  Mais  la  mention  de  la  qualité  de  notaire  n'est 
point  prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'acte  consi- 
déré comme  authentique  ;  l'art.  1 2  n'exige  même 
renonciation  du  nom  et  de  la  résidence  du  notaire 
que  sous  peine  d'amende.  Cette  mention  pourrait 
donc  être  suppléée  par  une  énonciation  qui  indique- 
rait clairem<',nt  que  c'est  un  notaire  qui  a  reçu  l'acte  : 
comme  s'il  était  dit  :  par  devant  nous^  iel^  résidant 

à ,   ou  ^e  résidence  à  tel  endroit.  Les  nullités  ne 

se  suppléent  pas  (2). 

42.  Le  lieu  où  l'acte  est  passé  est  suftisamment 
énoncé  par  l'indication  de  la  ville  ou  de  la  com- 
mune; il  n'est  pas  de  rigueur  de  mentionner  spé- 
cialement la  rue  ou  le  territoire  de  la  commune,  ni 
la  maison ,    ainsi   que  l'exigeait  l'ordonnance    de 


(1)  Arrêt  de  cassation  du  i"  octobre  iSio.  Sirey ,  iSii-i-ai. 

(2)  Voyez  sur  ce  point  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  IX,  n'  60  » 
en  parlant  des  testamcns ,  où  nous  portons  la  même  décision,  qui 
egt  aussi  celle  de  M.  TouUier,  mais  non  celle  de  M.  Merlin, 
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Blois  :  locus  lociy  comme  disait  Dumoulin.  La  loi 
actuelle  n'exige  pas  une  indication  aussi  précise , 
même  pour  les  testamens  ,  qui  se  font  cependant 
souvent  hors  de  l'étude  du  notaire  (i);  et  l'acte 
est  généralement  présumé  passé  en  l'étude  du  no- 
taire, parce  que  c'est  la  que  le  notaire  se  livre 
communément  aux  devoirs  de  sa  profession, 

45.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  en 
un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abré- 
viation ,  blanc,  lacune  ,  ni  intervalle  ;  ils  doivent 
contenir  les  noms ,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties .  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  ap- 
pelés dans  le  cas  de  l'art.  1 1  ;  ils  énoncent  en  toutes 
lettres  les  sommes  et  i/îs  dates  ;  les  procurations  des 
contractans  doivent  être  annexées  à  la  minute,  qui 
fait  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux 
parties  :  le  tout  à  peine  de  100  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant  (  art.  i5). 

L'unité  de  contexte  exigée  ici  est  l'unité  de  con- 
texte quant  à  la  forme — ,  c'est-a-dire,  ainsi  qu'on 
l'explique  ensuite,  sans  aucun  blanc,  lacune,  ni  in- 
tervalle. Ce  n'est  point  l'unité  de  contexte  dont 
parle,  en  ces  termes,,  l'art.  976  du  Code  civil,  relati- 
vement a  l'acte  de  suscription  du  testament  mysti- 
que (2)  :  «  Tout  ce  que  dessus  sera.  Jait  de  suite  et 
((  sans  divertir  à  autres  actes,  a  Ce  n'est  point  non 


(1)  roj'Cî  tome  iX,  n»  55. 
il)  Voyei  tome  IX  ,  n"  Sç, 
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plus  Tunité  de  temps  ;  en  sorte  qu'un  acte  commencé 
le  matin  et  achevé  le  soir  n'aurait  rien  de  contraire  au 
vœu  de  la  loi.  D'ailleurs  rarticle  ne  prononce  point 
la  nullité,  mais  seulement  une  amende  contre  le  no- 
taire, et  il  n'y  aurait  même  pas  lieu  à  prononcer 
cette  amende,  quoique  le  ministère  public  offrît  de 
prouver  que  l'acte  a  été  passé  en  deux  temps.  Enfin 
ce  n'est  pas  même  l'unité  ai  acte ^  car  rien  n'empê- 
cherait de  mêler,  par  exemple,  une  procuration, 
une  transaction  à  un  acte  de  vente,  de  louage  ou 
de  société ,  par  une  clause  au  commencement,  à 
la  fin  ou  même  dans  le  courant  de  l'acte;  seule- 
ment il  y  aurait  lieu  à  un  droit  particulier  d'en- 
registrement pour  la  convention  spéciale. 

Lorsque  l'acte  est  délivré  en  brevet,  comme 
une  quittance  de  fermages,  de  loyers,  d'arrérages 
de  pensions  et  rentes  (art.  20),  si  le  créancier  fait 
toucher  par  un  mandataire ,  la  procuration  n'en 
doit  pas  moins  rester  entre  les  mains  du  notaire, 
pour  sa  garantie. 

44-  Les  actes  sont  signés  par  les  parties,  les  té- 
moins et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  men- 
tion a  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  ;i  la  fin  de 
l'acte,  de  leurs  déclarations  h  cet  égard  (art.  14).. 

L'observation  de  ces  dispositions  est  prescrite 
aussi  par  l'art.  68,  à  peine  de  nullité. 

45.   Toutefois,  im  avis  du  Conseil  d'état^   du 


42     Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

16  juin  1810,  approuvé  le  20  du  même  mois, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  a  décidé,  par  in- 
terprétation de  l'art.  14,  et  pour  tous  les  actes  no- 
tariés indistinctement,  les  teslamens  (i)  comme 
les  autres,  que  la  peine  de  nullité,  prononcée 
par  l'art.  68  ,  pour  défaut  de  mention  de  la  si- 
gnature des  parties,  des  témoins  et  des  notaires 
qui  ont  reçu  Tac  te,  ne  doit  pas  s'appliquer  au  dé- 
faut de  mention  de  la  signature  des  notaires , 
attendu  que  si  cette  mention  a  un  but  utile  en 
ce  qui  concerne  la  signature  de?  parties  et  des  té- 
moins, cette  utilité  cesse  a  l'égard  de  celle  des 
notaires  eux-mêmes,  qui  est  toujours  exigée,  tou- 
jours publique,  et  qui  est  la  certification  des  au- 
tres signatures, 

46.  La  loi  de  ventôse  exige  bien ,  lorsque  l'une 
des  parties  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  que  l'acte 
fasse  mention  de  sa  déclaration  à  cet  égard,  mais 
elle  n'exige  pas,  comme  l'art.  975  du  Code,  pour  les 
lestamens  par  acte  public,  qu'il  soit  fait  mention 
aussi  de  la  cause  qui  a  empêché  la  partie  de  si- 
gner (2). 

47.  Lorsqu'un  testateur  savait  et  pouvait  signer, 
et  que  le  testament  contient  sa  déclaration  de  ne 
savoir  signer,  il  y  a  présomption  qu'il  n'a  pas  testé 
librement  ;  en  conséquence ,  si  la  preuve  était 
fournie  qu'il  savait   signer  :  par  exemple,   si  l'on 

(i)  Ainsi  cjue  nous  l'avons  dit  au  tome  IX  j  n»  9a. 
(j)  Vo-^es^  lomç  !X ,  n*  93  et  suivans. 
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produisait  des  acles  reconnus  pour  avoir  été  signés 
de  lui,  le  testament  serait  annulé,  ainsi  que  l'ont 
jugé  plusieurs  Cours,  dont  nous  citons  les  arrêts 
au  tome  ÏX,  n^^gg. 

Mais  il  n'en  serait  généralement  pas  ainsi  dans 
les  autres  actes,  même  dans  ceux  de  donation; 
autrement  il  serait  facile  a  l'une  des  parties  de 
tromper  l'autre,  et  de  se  rendre  de  la  sorte  mai" 
tresse  du  sort  de  l'acte. 

48.  La  signature  des  parties  doit,  en  général, 
être  du  nom  de  famille  tel  qu'il  est  porté  dans 
les  actes  de  naissance.  Nous  avons  expliqué  cette 
règle  et  les  modifications  dont  elle  est  susceptible, 
en  traitant  des  testamens  (i). 

4g.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent  être 
écrits  qu'en  marge  ;  ils  doivent  être  signés  ou  pa- 
raphés tant  par  les  notaires  que  par  les  autres 
signataires,  a  peine  de  nullité  des  renvois  et  apos- 
tilles. Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit 
transporté  à  la  lin  de  l'acte,  il  doit  être  non  seu- 
lement signé  ou  paraphé  comme  les  renvois  écrits 
en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par 
les  parties,  a  peine  de  nullité  du  renvoi  (art.  i5). 

5o.  En  sorte  que  si  le  renvoi  a  pour  objet  une 
chose  essentielle  au  contrat,  par  exemple,  le  prix 
dans   le  cas  d'une   vente,  et  qu'il  ne  soit  pas  fait 

(i)  Tome  IX ,  n*  59  et  suiyans,  et  8a, 
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avec  les  formalités  ci-dessus,  il  en  résulte  nullité 
de  l'acte  considéré  comme  acte  authentique , 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  prix  convenu,  et  qu'une 
vente  ne  peut  exister  sans  prix.  INIais  si  le  renvoi 
n'a  pour  objet  que  quelque  réserve  ou  addition, 
en  un  mot,  tout  autre  chose  qu'une  chose  essen- 
tielle au  contrat,  ce  renvoi  étant  simplement  ré- 
puté non  écrit,  l'acte  est  valable  pour  le  surplus. 

5i.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  interli- 
gne ,  ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte ,  et  les 
mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés,  sont  nuls. 
Les  mots  qui  devront  être  rayés  doivent  l'être  de 
manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté 
a  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  la 
fin  de  l'acte,  et  être  approuvés  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de  5o  francs  contre  le  notaire,  ainsi 
que  de  tous  dommages-intérêts,  même  de  destitu- 
tion en  cas  de  fraude  (art.  i6). 

62.  Puisque  les  mots  surchargés,  interlignés 
ou  ajoutés  sont  nuls,  il  s'ensuit  que  Sri  c'est  la 
date  qui  se  trouve  surchargée,  interlignée  ou  ajou- 
tée, l'acte  est  nul^  considéré  comme  aulhentique; 
car  il  se  trouve  par  la  privé  de  date.  Or,  aux 
termes  de  l'art.  12,  seconde  disposition,  combi- 
née avec  l'art.  6^ ,  le  défaut  de  date  rend  l'acte 
nul  comme  acte  authenticjue. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  à  l'é- 
gard d'une  date  surchargée^  par  arrêt  de  rejet  du 
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pourvoi  formé  contre  une  décision  de  la  Cour  de 
Poitiers  :  (f  x\ttendu^  porte  l'un  des  considérans, 
ff  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  à  la  cause  des 
(f  art.  12  et  1 6  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui 
"^  prononçaient  la  nullité  de  l'acte,  considéré  comme 
(f  authentique,  puisqu'il  a  été  déclaré  qu'au  moyen 
«  de  la  nullité  ci-dessus  et  des  mots  concernant  la 
(f  date  y  qui  étaient  surchargés ,  ledit  acte  n'était 
V  réellement  point  daté  >■>  (i). 

Par  la  même  raison,  si  les  mots  exprimant  le 
quantième,  le  mois  et  l'année  qui  forment  la  date 
de  l'acte,  sont  par  interligne  ou  addition  visible, 
l'acte  est  nul  comme  acte  authentique;  car  ils  ont 
pu  être  mis  après  coup  par  le  notaire,  pour  éviter 
l'amende  lorsqu'il  s'est  aperçu  de  leur  omission, 
ou  bien  à  la  sollicitation  de  l'une  des  parties,  et  il 
n'a  pas  dû  dépendre  de  lui  d'enlever  à  l'autre  le 
droit  de  demander  la  nullité. 

Peut-être  que  les  tribunaux  repoussant  une  con- 
séquence logique,  mais  qui  leur  paraîtrait  vrai- 
semblablement trop  rigoureuse,  no  porteraient  pas 
la  même  décision  sur  le  cas  oîi  ce  serait  seulement 
le  nom  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  qui  aurait  été 
surchargé,  ajouté  ou  interligné  :  l'irrégularité,  en 
effet,  ne  présente  pas  les  mêmes  dangers,  du  moins 
généralement,  d'autant  mieux  que  l'immatricule 
du  notaire  indiquerait  d'ordinaire  le  lieu  où  l'acte 
a  été  reçu;  sauf  le  cas  où  l'on  prétendrait  qu'il  a 

\\)  Arixt  du  pjr  août  iSu,  Sirey^  j8i2-i-36o. 
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été  passé  hors  du  ressort  du  notaire ,  et  que  les 
circonstances  donneraient  lieu  de  le  penser. 

55.  Au  surplus,  la  surcharge  de  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  n'est  pas  un  moyen  de  nullité,  si 
d'ailleurs  il  y  a  date  fixe,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  elle-même ,  par  arrêt  du  1 1  juillet 
1810.  Sirey,  1810,  1-289.  L'art.  16  de  la  loi  sur  le 
notariat  ne  s'applique  point  aux  testamens  olo- 
graphes. Voyez  les  Questions  de  droit  de  M.  Mer- 
lin, v°  Testament,  §  16. 

54.  Cet  article  16  ne  prononce  pas  expressément 
la  nullité  des  mots  rayés  :  il  se  borne  a  dire  qu'ils 
devront  l'être  de  manière  que  le  nombre  puisse  en 
être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  correspon- 
dante^ ou  II  la  fia  de  l'acte,  et  être  approuvés  de  la 
même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge  :  le 
tout  à  peine  d'une  amende  de  5o  francs  contre  le 
notaire ,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
même  de  destitution  en  cas  de  fi'aude. 

Il  n'a  pas  dû  dépendre,  en  effet,  du  notaire,  ou 
de  tout  autre,  dans  les  mains  duquel  tomberait  la 
minute,  d'en  annuler  les  dispositions  essentielles 
en  rayant  les  mots  qui  les  exprimeraient.  Les  mots 
rayés  et  approuvés  comme  tels,  sont  incontesta- 
blement nuls,  mais  ceux  qui^  quoique  rayés,  n"ont 
point  été  approuvés  comme  tels,  ne  le  sont  pas 
nécessairement  :  ils  ne  le  sont  qu'autant  que  l'acte 
a  été  clos  et  signé  en  cet  état  3  alors,  l'omission  du 
notaire,  de  les  approuver  comme  rayés  ou  nuls,  ne 
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saurait  leur  donner  une  force  qu'ils  n'ont  jamais 
eue.  11  y  a  seulement  lieu  a  l'amende  contre  le  no- 
taire. Mais  leur  rature  depuis  l'acte  ne  peut  pas 
non  plus  détruire  leur  effet  au  détriment  de  l'une 
des  parties,  et  peut-être  de  toutes  deux. 

11  se  présente  toutefois  une  difticulté  dans  l'ap- 
plication de  ces  principes,  dont  on  ne  saurait  con- 
tester la  certitude. 

L'acte  est-il  censé  avoir  été  clos  et  signé  avec 
lf»s  mots  rayés;  ou  bien,  au  contraire,  est-il  censé 
avoir  été  fait  sans  les  ratures  ? 

Nous  pensons  qu'il  est  censé  avoir  été  clos  et 
signé  sans  les  ratures  non  approuvées  comme  elles 
devaient  l'être  ;  qu'il  y  a  présomption  que  le  no- 
taire s'est  conformé,  en  le  rédigeant,  à  ce  que  lui 
prescrivait  la  loi,  et  elle  lui  prescrivait  de  faire 
mention  des  ratures,  s'il  y  en  avait  réellement  lors 
de  l'acte;  en  conséquence,  les  mots  rayés  et  dont 
la  rature  n'a  point  été  approuvée  sont  bons  et 
doivent  produire  leur  effet,  si  l'on  peut  en  aper- 
cevoir encore  la  teneur,  ou  si  par  l'interprétation 
avec  ce  qui  précède  ou  ce  qui  suit,  on  peut  natu- 
rellement en  saisir  le  sens. 

Vainement  dirait-on  que  par  la  on  suppose  la 
fraude  dans  le  notaire  ;  qu'on  l'accuse  d'avoir  rayé 
après  coup  ,  et  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  ; 
qu'il  vaut  mieux  supposer  une  simple  négligence 
dans  l'omission  de  l'approbation  des  mots  rayés, 
qu'une  fraude  aussi  grave  que  celle  d'avoir  fait  des 
ratures  sur  un  acte  depuis  sa  perfection.  Car,  d'à- 
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bord,  il  est  fort  possible  que  ce  soit  une  autre 
personne  que  le  notaire  qui  les  ait  faites  ;  en  se- 
cond lieu,  c'est  la  faute  du  notaire  d'avoir  donné 
lieu  contre  lui  U  cette  présomption  ;  et  enfin  le 
sort  des  actes  ne  doit  pas  être  laissé  à  la  merci 
d'un  notaire  qui  a  pu  être  gagné  par  l'une  des 
parties. 

Au  surplus,  nous  pensons  bien  qu'il  n'y  a  rien 
d'absolu  sur  ce  point  :  l'ancienneté  de  l'acte,  la  cir- 
constance que  dans  les  expéditions  qui  en  ont  été  le- 
vées, les  mots  rayés  sur  la  minute  (dont  on  peut 
toujours  demander  la  représentation  tant  qu'elle 
existe,  art.  i354)  auraient  été  ou  non  reproduits, 
donneraient  lieu  aux  tribunaux  d'apprécier  si  l'on 
doit  naturellement  croire  que  les  ratures  ont  été 
faites  avant  la  clôture  de  l'acte,  ou  après  coup. 

Mais  prétendre  que  parce  que  le  notaire  est  dé- 
positaire de  l'acte,  et  que  la  fraude  ne  se  présume 
point,  et  encore  moins  dans  un  homme  public  que 
dans  un  homme  privé  ,  l'acte,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, est  censé  sorti  des  mains  du  notaire  tel  qu'il 
est  actuellement,  quand  les  ratures  n'ont  point  été 
approuvées,  ce  serait  une  maxime  fertile  en  consé- 
quences dangereuses^  et  que  par  cela  même  l'on  ne 
doit  point  admettre  d'une  manière  aussi  absolue. 
La  maxime  contraire,  que  le  notaire  est  présumé 
avoir  fait,  lors  de  l'acte,  ce  que  la  loi  lui  prescrivait 
quant  aux  ratures  comme  quant  aux  autres  parties 
de  l'acte,  est  une  maxime  plus  sure,  sauf  à  en  modi- 
fier l'application  selon  les  circonstances  delà  cause. 
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55.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de 
tous  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

Ne  sont  néanmoins  pas  compris  dans  cette  dis- 
position les  certificats  de  vie,  procurations,  actes  de 
notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  sa- 
laires, arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres 
actes  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  dé- 
livrés en  brevet.  (Art.  20.  ) 

56.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'état  du  7  avril 
1821,  dont  nous  rappelons  la  teneur  au  ûIvq  des 
testamens,  tome  IX,  n°  61 ,  les  testamens  par  acte 
public  ne  sont  point  compris  dans  ces  termes  el  au- 
tres actes  simples  qui^  d'après  les  lois,  peuvent  être 
délivrés  en  brevet;  ils  doivent  au  contraire  être  faits 
avec  minute,  et,  en  conséquence,  le  notaire  ne  doit 
point  se  dessaisir  de  la  minute  du  testament,  même 
lorsque  le  testateur,  qui  entend  le  révoquer,  lui  en 
demande  la  remise.  Comme  nous  avons  discuté  l'un 
et  l'autre  point  avec  étendue,  à  l'endroit  cité,  en 
adoptant  pleinement  l'avis  du  Conseil  d'état,  nous 
n'entrerons  pas  dans  de  nouvelles  explications  à 
cet  égard. 

57.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expé- 
ditions n'appartient  qu'au  notaire  possesseur  de 
la  minute  ;  et  néanmoins  tout  notaire  peut  délivrer 
copie  d'un  acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  minute. 
(Art.  21.) 

58.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'au- 
XIIL  4 
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cune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi^  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  doivent  en  signer  une 
copie  figTU'ée,  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le 
président  et  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil 
de  leur  résidence,  est  substituée  à  la  minute,  dont 
elle  tient  lieu  jusqu'à  sa  réintégration.  (Art.  22.  ) 

•  5g.  Les  notaires  ne  peuvent  également,  sans  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, délivrer  expédition  ni  donner  connaissance 
des  actes  a  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayant-droit,  à  peine  des 
dommages-intérêts,  d'une  amende  de  loofr.  ,et 
d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois  ,  sauf  néanmoins  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlemens  sur  le  droit  d'enregistre- 
mentj  et  celle  relative  aux  actes  qui  doivent  être 
publiés  dans  les  tribunaux.  (Art.  25.) 

60.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme 
exécutoire  ;  elles  sont  intitulées  et  terminées  dans 
les  mêmes  termes  que  les  jugemens  des  tribunaux. 
(Art.  25.) 

61 .  Il  doit  être  lait  mention  sur  la  minute  de  la 
délivrance  d'une  première  grosse  a  chacune  des  par- 
ties intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'au- 
tre, à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  la- 
quelle demeurera  jointe  à  la  minute  (  art.  26  ),  ou 
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sans  le  consentement   ^e  toutes  les  parties  inté- 
ressées. (Art.  1 555-1*',  Cod.  civ.) 

62.  Suivant  l'art.  844  <îu  Cod.  de  procéd.,  la  partie 
qui  veut  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse,  soit 
d'une  minute  d'acte  ,  soit  par  forme  d'ampliation 
sur  une  grosse  déposée,  présente,  a  cet  effet,  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance :  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  est  rendue, 
elle  fait  sommation  au  notaire  pour  faire  la  déli- 
vrance a  un  jour  et  heure  indiqués,  et  aux  parties 
intéressées  pour  y  être  présentes  ;  mention  est  faite 
de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse, 
ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exé- 
cuter, si  la  créance  a  été  acquittée  ou  cédée  en  partie. 

Ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  lorsque 
toutes  les  parties  intéressées  sont  d'accord  pour  la 
délivrance  de  la  seconde  grosse  5  mais  il  faut  que  ceux 
contre  qui  elle  sera  exécutoire  soient  capables  de 
donner  leur  consentement. 

Le  magistrat  n'ordonne  la  délivrance  d'une  se- 
conde grosse  à  une  partie  que  lorsque  cette  partie 
a  perdu  celle  qui  lui  avait  été  délivrée^  ou  bien 
lorsque  la  créance  portée  en  la  première  grosse,  et 
appartenant  à  un  seul,  se  trouve  ensuite  appartenir 
a  plusieurs,  soit  par  cession  de  partie  du  droit, 
soit  par  l'effet  de  la  division  des  dettes  entre  les 
héritiers  du  créancier  (  art.  1220.  Cod.  civ.  ),  et 
afin  que  chacun  d'eux  ait  un  titre  exécutoire ,  au 
moyen  duquel  il  puisse  faire  saisir  les  biens  du  dé- 
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biteur,  sans  jugement.  (Art.  55 1,  Cod.  de  procéd.) 

63.  On  est  généralement  d'accord  que,  pour  la 
délivrance  de  la  première  grosse  a  chacune  des 
parties,  le  notaire  n'a  pas  besoin,  pour  la  faire,  d'ê- 
tre  assisté  du  second  notaire  ou  des  témoins  instru- 
mentaires,  attendu  que  c'est  là  une  suite  directe  de 
son  ministère  dans  la  réception  même  de  Tacte  : 
aussi  la  loi  ne  prescrit-elle  point  cette  assistance. 
On  considère  la  première  grosse  comme  la  minute 
elle-même ,  que ,  dans  les  anciens  temps ,  les  no- 
taires remettaient  aux  parties. 

Il  n'est  sans  doute  pas  impossible  que  la  minute 
ne  soit  pas  fidèlement  et  exaclement  reproduite 
dans  la  grosse,  soit  par  erreur  du  clerc  copiste,  soit 
par  fraude  de  l'officier  public  :  mais  la  loi  a  prévu 
ce  danger,  en  autorisant  le  débiteur  à  exiger  la  re- 
présentation du  titre  original  tant  qu'il  existe ,  et  en 
décidant  que  la  copie  ,  quelle  qu'elle  soit,  ne  fait 
toujours  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titx'e. 
(Art.  1534  du  Cod.  civ.  ) 

Il  est  vrai  que  lorsque  le  titre  original  ne  subsiste 
plus,  les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la 
même  foi  que  l'original  (art.  1 555-1°),  c'est-a-dire 
qu'elles  sont  présumées  reproduire  exactement  l'o- 
riginal; et  il  eût  peut-être  été  utile,  dans  la  pré- 
voyance de  ce  cas ,  d'exiger  que  le  notaire  fut  as- 
sisté dans  la  délivrance  de  la  grosse  ;  mais  c'est  un 
cas  extraordinaire,  et  on  a  pensé  que  la  délivrance 
de  la  première  grosse  à  chacune  des  parties  ayant 
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généralement  lieu  dans  le  temps  où  l'acte  a  été 
passé,  elles  s'apercevraient  facilement  des  inexac- 
titudes ou  infidélités  qui  auraient  pu  s'y  glisser  ou 
être  commises^  et  qu'elles  les  feraient  rectifier. 

Quant  aux  secondes  grosses,  M.  ToulUer  dit  que 
leur  délivrance  est  un  nouvel  acte  du  notaire,  et  en 
conséquence  qu'il  doit  être  assisté  d'un  second  ou 
de  deux  témoins  instrumentaires,  et  nous  avions 
nous-même  adopté  d'abord  cette  opinion (i);  mais 
en  y  réfléchissant  davantage,  nous  avons  changé 
d'avis,  attendu  que  l'art.  844  du  Code  de  procé- 
dure, qui  trace  les  formalités  a  observer  pour  cette 
délivrance  ,  ne  parle  point  de  celle-là ,  mais  seule- 
ment d'une  sommation  au  notaire,  à  un  jour  et  heure 
indiqués,  et  aux  parties  intéressées  y  pour  être  présen- 
tes. C'est  probablement  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
nouvelles  obligations  dans  cette  seconde  grosse,  et 
que  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  cet  ar- 
ticle ont  paru  une  garantie  suffisante  que  la  grosse 
serait  délivrée  parfaitement  conforme  à  la  minute, 
dont  la  représentation  peut  d'ailleurs  toujours  être 
exigée  tant  qu'elle  existe.  L'usage  n'est  pas  non 
plus  conforme  h  l'opinion  de  M.  Toullier. 

Nous  aurons  encore  k  parler  des  grosses  ou  pre- 
mières expéditions  quand  nous  traiterons  des  co- 
pies des  actes. 

64.  Les  actes   notariés  doivent   êtrç  légalisés, 
(i)  Dans  notre  Traité  «f«  «nfrjif»,  etc.,  toçje  JV,  9»  j5aâ, 
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savoir^  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des  tribu- 
naux (cours)  d'appel,  lorsqu'on  veut  s'en  servir 
hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des  autres  notaires, 
lorsqu'on  veut  s'en  servir  hors  de  leur  départe- 
ment. (Art.  28.) 

La  légalisation  est  une  attestation  du  président 
du  tribunal ,  ou  du  juge  qui  le  remplace ,  que  la 
signature  mise  au  bas  de  l'acte  est  bien  celle  de 
l'officier  public  dont  elle  porte  le  nom. 

On  ne  légalise  que  les  grosses  ou  premières  ex- 
péditions, en  vertu  desquelles  seulement  on  peut 
exécuter  sans  jugement,  et  non  les  minutes,  qui 
restent  en  dépôt  chez  le  notaire. 

65.  Tout  notaire  suspendu ,  destitué  ou  rem- 
placé, doit,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui  a 
été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de 
son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  a 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des  autres 
condamnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  ne  peut  les  reprendre,  sous  les  mêmes 
peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspen- 
sion. (Art.  52.  ) 

66.  Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  les  actes  reçus  par  les 
notaires,  et  art.  69  prononce  l'abrogation  de  la  loi 
du  4  octobre  1791,  et  de  toutes  autres  lois  ou  sta- 
tuts, en  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  à  la  présente. 
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Il  est  toutefois  une  autre  disposition  importante, 
celle  de  Tart.  68,  reproduite  dans  l'art.  i5i8  du 
Code,  et  que  nous  allons  bientôt  analyser. 

67.  Les  actes  doivent  être  rédigés  en  langue  fran- 
çaise, même  lorsque  les  parties  ne  parleraient  pas 
cette  langue.  Depuis  l'ordonnance  de  i53g,  tous  les 
actes,  contrats,  testamens  (i)  etc.,  ont  dû  être  ré- 
digés en  français  ;  et  d'après  un  décret  du  2  thermi- 
dor an  H ,  il  est  défendu  d'enregistrer  aucun  acte» 
même  sous-seing  privé ,  s'il  n'est  écrit  en  français. 
Ce  décret  toutefois  ne  prononçait  pas  la  nullité  des 
actes,  mais  un  emprisonnement  contre  les  notaires 
contrcvenans.  Son  exécution  fut ,  il  est  vrai ,  sus- 
pendue indéfiniment  peu  de  temps  après  sa  publi- 
cation ;  mais  un  arrêté  du  24  prairial  an  xi  ordonna 
qu'a  l'expiration  du  délai  d'un  an  (  délai  qui  fut  en- 
suite prorogé  par  plusieurs  décrets  \  tous  les  actes 
seraient  rédigés  en  français  dans  les  pays  nouvel- 
lement réunis.  Cet  arrêté  autorisait  toutefois  à 
écrire  a  mi-marge  de  la  minute,  la  traduction  lit- 
térale de  l'acte  dans  la  langue  ou  l'idiome  du  pays  j 
et  c'est  ce  qui  doit  s'observer  dans  les  localités  oîi, 
comme  dans  certains  cantons  de  l'Alsace  et  des  dé- 
partemens  voisins  des  Pyrénées,  la  langue  fran- 
çaise n'est  pas  la  langue  populaire. 

"^  "'      " ^      ■    -■■   ■i^■       — ,i.i.,     —  !■■    — ■■■  I  I,  «l^» ■^      I  ■■■    ■!      ..iwii  m 

(i)  Voyez  toTneIX,n»  78  et  suivans. 
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Art.  III. 

De  V effet  de»  actes  nuls,  considérés   comme  actes 
authentiques. 

68.  Suivant  l'art.  68  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi, 
tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  6,  8,  9,  10,  14,  20,  62,  64, 
65,  ÇfQ  et  67  (i)  de  la  même  loi,  est  nul,  s'il  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  ;  et 
lorsque  l'acte  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  contractantes,  il  ne  vaut  que  comme  signa- 
ture privée,  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les 
dommages-intérêts  contre  le  notaire  contrevenant. 

Voyezy  quant  a  la  responsabilité  du  notaire  pour 
des  vices  déforme  qui  feraient  prononcer  la  nullité 
de  l'acte,  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des  tes- 
tamens,  tome  IX,  n°  122. 

L'art.  i5i8  du  Code  porte  aussi  que  «  l'acte  qui 
t<  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou 
V  l'incapacité  de  l'officier ,  ou  par  un  défaut  de 
K  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé 
«  des  parties,  m 


(i)  Les  art.  64,  6â  et  66  contiennent  des  dispositions  transitoi- 
res, relatives  aux  obligations  qu'avaient  à  remplir  les  notaires  qui, 
au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  exerçaient  leurs  fonctions, 
et  relatives  aux  notaires  qui  exerçaient  des  fonctions  déclarées, 
par  l'art.  7,  incompatibles  avec  celles  de  notaires.  L'art,  67  est 
relatif  $tu  serment  ^  et  au  délai  dans  lequel  lee  notaires  ont  dû  le 
prêter. 
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Mais  ces  dispositions  donnent  lieu  a  plusieurs 
observations  importantes. 

6g.  D'abord ,  quand  les  actes  ne  peuvent  valoir 
que  comme  actes  authentiques  ,  tels  que  ceux  por- 
tant donation,  les  contrats  de  mariage,  les  conven- 
tions d'hypothèque  ,  il  ne  sert  de  rien  qu'ils  aient 
été  signés  des  parties  lorsqu'ils  sont  nuls  comme 
actes  authentiques  par  l'incompétence  ou  l'incapa- 
cité de  l'officier  qui  les  a  reçus,  ou  par  un  défaut  de 
forme;  car  les  formalités  dans  ces  actes ^  ne  sont 
pas  seulement  exigées  pour  la  preuve ,  mais  bien 
encore  pour  la  solennité  de  l'acte,  ou,  si  l'on  veut, 
la  loi  ne  reconnaît  la  preuve  que  dans  l'emploi  de 
ces  mêmes  formalités  :  en  sorte  que  l'aveu  de  la  par- 
tie touchant  le  fait  de  la  convention  serait  indiffé- 
rent, et  l'on  ne  pourrait  pas  lui  déférer  le  serment, 
d'après  la  règle  Jrustrà  prohatur  quod  probatum 
non  rele^^at.  La  nullité  de  l'acte,  dans  ces  cas  ,  en- 
traîne la  nullité  de  la  convention  elle-même. 

70.  Quant  a  l'incompétence  ou  à  l'incapacité  de 
l'officier  quia  reçu  l'acte,  il  est  besoin  de  quelques 
distinctions ,  parce  que  les  effets  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  tous  les  cas. 

L'officier  qui  a  reçu  l'acte  peut  être  incompétent 
dans  deux  cas,  qu'il  ne  faut,  pas  confondre  :  i'^  lors- 
qu'il a  reçu  l'acte  hors  de  son  ressort;  a*'  lorsqu'un 
autre  officier  public  qu'un  notaire  a  reçu  un  acte 
du  ministère  des  notaires. 

Un  ofl^cier  public  peut  être  incapable  aussi  dans 
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deux  cas  :  i*'  lorsqu'il  a  obtenu  sa  nomination  par 
subreption  ;  2**  lorsqu'il  a  été  suspendu ,  interdit 
ou  destitué. 

71,  Dans  le  premier  cas  d'incompétence,  c'est-a- 
dire  lorsque  le  notaire  a  reçu  l'acte  hors  du  ressort 
qui  lui  est  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  sur  le  notariat, 
et  que  cela  est  prouvé  par  les  moyens  de  droit,  si  la 
loi  n'exigeait  pas  qu'il  fût  en  la  forme  authentique , 
l'acte  est  obligatoire  s'il  est  signé  des  parties,  lors 
même  qu'il  contiendrait  des  conventioi:^^  synallag- 
matiques,  comme  une  vente,  un  bail,  une  transac- 
tion. L'art.  i325ç,  qui  exige  que  les  actes  sous  seing- 
privé  qui  contiennent  des  conventions  synallag- 
matiques  soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  n'est  point 
applicable  k  ce  cas,  parce  que  l'acte  n'étant  pas  au 
pouvoir  de  l'une  des  parties  seulement,  étant  au  con- 
traire dans  un  dépôt  public ,  le  motif  qui  a  pré- 
sidé a  la  rédaction  de  cet  article  ne  se  fait  plus 
sentir.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Turin,  le  7  fé- 
vrier 1809  fi).  L'observation  en  fut  d'ailleurs  faite 
au  Conseil  d'état  lors  de  la  discussion  ouverte  sur 
l'art.  i5i8  du  Code,  et  l'on  fut  généralement  d'ac- 
cord que  la  conséquence  qu'on  voudrait  tirer  de  la 
combinaison  de  cet  art.  j525  avec  l'art.  i3i8,  pour 
le  cas  où  l'acte  nul  comme  authentique  contien- 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  du  Code  civil,  tom,  XIV,  p.  60, 
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drait  des  conventions  synallagma tiques,  serait  ab- 
solument sans  force. 

72.  11  faudrait  même  décider,  s'il  y  avait  plu- 
sieurs obligés  solidaires  dont  un  ou  plusieurs  seu- 
lement auraient  signé  avec  l'autre  partie,  que  l'acte 
serait  obligatoire  pour  tous  les  signataires  j  car,  de 
ce  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  n'est  pas  vala- 
blement obligé ,  il  ne  s'ensuit  point  que  les  autres 
ne  le  soient  pas,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
en  traitant  de  la  solidarité  y  si,  dans  les  obligations 
solidaires ,  il  n'y  a  qu'une  seule  obligation  quoad 
rem  y  il  y  en  a  autant,  quoad  personas ,  qu'il  y  a  de 
personnes  obligées.  Ainsi  dans  le  cas,  par  exemple, 
d'une  vente  faite  k  plusieurs  personnes  qui  se  sont 
solidairement  obligées  au  paiement  du  prix,  et  dont 
quelques-unes  seulement  auraient  signé  l'acte ,  si 
ceux  qui  ont  signé  offraient  au  vendeur  la  totalité 
du  prix,  celui-ci,  qui  a  aussi  signé,  ne  pourrait  se 
refuser  aie  recevoir,  sur  le  seul  prétexte  que  l'un  ou 
plusieurs  des  acheteurs  n'ont  pas  signé  ;  car  il  n'au- 
rait pas  d'intérêt.  Et  s'il  offrait  de  son  côté  d'exé- 
cuter le  contrat  suivant  sa  teneur ,  les  signataires 
ne  pourraient  non  plus  se  refuser  k  l'exécuter  (i). 

73.  Et  si  l'acte  ne  contenait  qu'une  obligation 
purement  unilatérale,  comme  un  emprunt,  une  re- 
connaissance de  dette,  une  simple  promesse  de  payer 
telle  somme  pour  une  cause  préexistante,  il  ne  serait 

(i)  ]Facil  lex  64 ,  ff,  rfe  conirah,  tmpi. 
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pas  moins  obligatoire  pour  le  débiteur  ou  pour  ceux 
des  débiteurs,  solidaires  ou  non,  qui  l'auraient  signé, 
quoique  le  créancier  ne  l'eût  pas  signé,  ne  sacliant  ou 
ne  pouvant  le  faire;  car  la  signature  de  celui  qui 
n'est  obligé  à  rien  n'est  pas  nécessaire  dans  les  actes 
sous  seing-privé  :  ces  actes,  tels  que  les  billets,  les 
simples  promesses  et  les  reconnaissances  de  dettes, 
ne  sont  même  jamais  signés  par  le  créancier j  or, 
celui  dont  il  s'agit  a  force  d'écriture  privée. 

Il  est  vrai  que  l'art.  68  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi 
paraît  exiger  indistinctement  que  l'acte  ait  été  signé 
par  toutes  les  parties,  pour  qu'il  puisse  valoir  comme 
écriture  privée,  et  que  l'art.  i5i8  du  Code  dit  s'il 
a  été  signé  des  parties  ;  mais  ce  sont  des  expressions 
générales,  employées,  pour  dire  que  celui  qui  n'a 
pas  signé  l'acte  n'est  point  obligé  ,  et  par  consé- 
quent que  si  la  convention  est  synallagmatique,  il 
est  nécessaire  que  l'acte  soit  signé  de  toutes  les 
parties,  attendu  que,  dans  les  conventions  de  cette 
sorte  ,  la  cause  de  l'obligation  de  l'un  des  con- 
tractans ,  c'est  l'obligation  de  l'autre  :  d'où  il  suit 
que  lorsque  l'un  d'eux  n'est  point  lié  ,  l'autre  ne 
saurait  l'être  ,  puisque  son  obligation  n'a  plus  de 
cause.  Cette  interprétation  est  confirmée  par  cet 
art.  68,  où  le  mot  contractantes  est  ajouté  aux  mots 
de  toutes  les  parties^  comme  pour  dire  de  toutes  les 
parties  contractant  des  obligations  ;  or  ,  dans  le  cas 
d'un  prêt,  par  exemple  ,  il  n'y  a  qu'une  seule  par- 
tie d'obligée  ,  celle  qui  a  reçu  les  deniers ,  et  qui 
l'est  par  le  fait  seul  qu'elle  .les  a  reçusi ,  re  tantùtn^ 
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quand  même  il  n'y  aurait  point  d'acte  du  tout,  l'acte 
n'étant  ici  que  pour  la  preuve  seulement.  11  suffit 
donc  que  cette  partie  l'ait  signé. 

Et  si  l'on  objectait  que  l'acte  n'étant  pas  écrit 
de  la  main  de  la  partie  obligée  ,  et  ne  conte- 
nant pas  non  plus  un  bon  ou  approuvé  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité 
de  la  chose  promise  ,  l'art.  1 526  s'opposerait  a  sa 
validité,  nous  répondrions  que  cet  article,  pas  plus 
que  l'art.  1 325 ,  n'est  applicable  aux  actes  dont 
il  s'agit  ;  car  s'il  s'appliquait  aux  actes  nuls  comme 
actes  authentiques  pour  cause  d'incompétence 
de  l'officier  qui  a  instrumenté  hors  de  son  res- 
sort ,  ou  pour  incapacité  ou  vice  de  forme ,  il 
faudrait  dire  aussi ,  par  voie  de  conséquence  ,  que 
l'acte  serait  nul  même  comme  écriture  privée,  quoi- 
qu'il fût  d'ailleurs  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties,  puisque  cette  circonstance  ne  ferait  pas 
que  la  disposition  de  cet  article  1 526  eût  été  obser- 
vée. Mais  alors  celle  de  l'art.  i5i8  deviendrait  sans 
application  pour  les  obligations  unilatérales  ;  ce  qui 
ne  peut  pas  être  soutenu  sérieusement. 

74»  Mais  dans  le  second  cas  d'incompétence  que 
nous  avons  prévu  plus  haut,,  par  exemple  si  deux 
personnes  s'obligeaient  réciproquement ,  ou  bien 
même  l'une  d'elles  seulement ,  par  un  acte  passé 
devant  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif, 
tel  qu'un  préfet,  un  sous-préfet,  un  maire  j  ou  bien 
devant  un  juge  de  paix  ne  procédant  point  en  con- 
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ciliation  ou  en  vertu  de  prorogation  de  juridic- 
tion ;  ou  par  un  acte  qu'elles  feraient  recevoir  par 
un  huissier  ou  un  commissaire  de  police,  etc.  etc., 
il  est  clair  qu'un  pareil  acte  ne  serait  point  afTranclii 
des  conditions  voulues  par  les  articles  i525  et  i326 
(selon  qu'il  contiendrait  des  obligations  synallagma- 
tiques  ou  unilatérales),  quand  bien  même  il  serait 
signé  de  toutes  les  parties  ;  car  ce  n'est  pas  l'incom- 
pétence de  cette  sorte  que  le  législateur  a  eue  en 
vue  dans  l'art.  68  de  la  loi  sur  le  notariat ,  et  dans 
Tart.  i3i8  du  Code,  qui  en  a  reproduit  la  disposi- 
tion :  il  a  eu  en  vue  l'incompétence  résultant  de  ce 
qu'un  notaire  recevrait  un  acte  hors  de  son  ressort, 
contrairement  à  l'art.  6  de  la  même  loi.  Cette  loi  ne 
s'occupe  en  efïet  que  des  actes  reçus  par  les  no- 
taires, dont  l'art,  i^*"  détermine  les  attributions;  les 
autres  fonctionnaires  ne  sont  point  des  officiers  pu- 
blics quant  aux  actes  du  ministère  des  notaires  :  ils 
n'ont  aucun  caractère  relativement  à  ces  actes  ;  celui 
qu'ils  ont  rédigé,  écrit,  n'a  point  pour  cela  été  reçu 
par  eux  dans  le  sens  que  la  loi  attache  a  ce  mot, 
quoiqu'ils  y  eussent  spécifié  leur  qualité  :  cet  acte 
est  absolument  un  acte  privé,  qui ,  à  ce  titre,  était 
soumis  aux  règles  qui  régissent  les  actes  sous  signa- 
ture privée,  et  qui,  par  conséquent  est  nul,  si  elles 
n'ont  pas  été  observées. 

75.  Quant  a  l'incapacité  de  l'officier  public  , 
nous  avons  dit  qu'elle  peut  exister  dans  deux  cas  : 
celui    où   l'officier  a   obtenu  sa  nomination  par 
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fraude   et   subreption ,   et   celui  ou   il  «tait  sus- 
pendu, interdit  ou  destitué  au  moment  de  l'acte. 

Les  actes  reçus  antérieurement  a  la  notification 
de  la  suspension,  interdiction  ou  destitution  de  l'offi- 
cier public,  quoique  déjà  prononcée,  sont  valables 
comme  actes  authentiques ,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation ,  par  ari'êt  du  aS  novembre 
rôi3  (i),  k  l'égard  des  significations  faites  par  un 
huissier  dont  l'interdiction  avait  été  prononcée , 
mais  non  encore  notifiée  a  l'huissier  au  moment 
des  actes.  Et  la  raison  est  absolument  la  même  pour 
les  actes  reçus  par  lui  notaire. 

76.  Mais  quant  aux  actes  reçus  par  un  notaire 
depuis  la  notification  k  lui  faite  de  sa  suspension  , 
interdiction  ou  destitution ,  les  articles  68  de  la 
loi  de  ventôse  an  xi ,  et  i5i8  du  Code  civil, 
leur  sont  applicables  quand  bien  même  les  par- 
ties qui  ont  traité  devant  lui  auraient  ignoré  son 
incapacité;  ce  qui  n'est  pas  impossible,  surtout 
dans  une  grande  ville  ,  si  la  notification  n'avait  eu 
lieu  que  depuis  bien  peu  de  temps  quand  l'acte  a 
été  reçu,  par  exemple  si  elle  avait  eu  lieu  seulement 
la  veille  ;  mais  il  faut  bien  que  la  loi  reçoive  son 
exécution.  D'ailleurs ,  au  moyen  de  la  publicité 
donnée  k  la  décision  portant  la  suspension  ou  la 
destitution  de  l'officier  public  ,  des  dispositions 
pénales  qui  lui  seraient  applicables ,  et  des  dom- 

(1)   Sirey,   1814-1-70. 
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mages-intérêts   dont  il  serait  passible   envers  les 
parties,  l'abus  est  peu  a  craindre. 

77.  On  peut  donner  pour  exemple  de  l'autre 
cas  d'incapacité  de  l'officier  public ,  celui  d'un 
individu  condamné  à  une  peine  qui  lui  ôtait  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  3  et  qui  a  néanmoins 
été  nommé  par  surprise  et  manœuvres  employées 
pour  tromper  l'autorité,  qui  ignorait  son  état.  On 
peut  aussi  supposer  le  cas  d'un  individu  qui,  ayant 
moins  de  vingt-cinq  ans,  âge  requis  par  l'art.  35 
de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi  pour  être  nommé 
aux  fonctions  de  notaire  ,  a  obtenu  sa  nomination 
en  produisant  un  acte  de  naissance  de  l'un  de  ses 
frères,  ou  de  ses  parens  de  même  nom,  en  trom- 
pant aussi  de  la  sorte  l'autorité . 

Dans  ces  deux  cas  il  y  a  évidemment  incapa- 
cité ,  si  l'on  considère  la  nomination  ;  mais  les 
actes  reçus  par  ces  individus  en  qualité  de  no- 
taires seront-ils  nuls  comme  actes  authentiques? 
Non  assurément;  ils  seront  valables  s'ils  ne  sont 
nuls  pour  autre  cause,  attendu  que  l'erreur  publique 
et  commune  confirme,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
les  actes  faits  en  vertu  de  pouvoirs  irréguliers  que 
l'autorité  a  mal  h  propos  conférés.  Les  citoyens  ne 
sauraient  devenir  victimes  de  son  erreur  ou  de  sa 
faute  ;  de  la  cette  maxime  si  connue  :  error  com- 
rtiunis  faclt  jus .  ^  maxime  que  les  docteurs  ont  dé- 
duite de  la  célèbre  loi  Barbarius  PhilippuSy  3,  ff. 
de  officio   Prœtorum,   où  l'on  voit  qu'un  esclave 
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fugitif,  de  ce  nom,  qui  se  faisait  passer  pour  homme 
libre,  et  que  l'on  croyait  effectivement  de  condi- 
tion libre^  obtint  a  Rome  la  préture,  et  en  exerça 
les  fonctions.  Le  jurisconsulte  Ulpien  dit  clai- 
rement que  cet  homme  n'a  jamais  été  véritable- 
ment Préteur,  de  même  que  Valérius  III  a  écrit 
que  M.  Perpenna,  étranger  de  naissance,  et  qui 
néanmoins  avait  obtenu  le  consulat,  n'était  point 
Consul,  qu'il  n'en  avait  que  le  nom  :  calliginis  si- 
mile  imperium  et  adiimbratuin  noinen.  Cependant 
tous  les  jugemens  rendus  parce  faux  Préteur,  tous 
les  actes  de  sa  juridiction,  furent  maintenus,  par 
le  motif  tiré  de  la  bonne  foi  des  parties  et  de  l'uti- 
lité générale  :  propter  eorum  utilitatem  gui  apud 
eum  egerunt,  et  vel  otiiet  quietis  causa,  ut  M.  Tul- 
lius  ad  Atticum  scrihit.  Cujas,  Obse/v.,  lib.  XJ^IIl, 
cap.  35. 

Les  lettres  de  nomination  d'un  fonctionnaire 
public  ne  peuvent  être  vérifiées  par  les  parties,  et 
d'ailleurs  la  subreption  ne  s'y  montre  point.  11 
n'est  donc  aucun  moyen  de  s'assurer  du  choix  fait 
par  l'autorité.  Le  serment  prêté  par  celui  qui  a 
obtenu  sa  nomination  prouve  au  public  qu'il  a 
rempli  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  pour 
être  élu;  aussi  ne  voyons-nous  pas  que  l'art.  68  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  xi  ait  attaché  la  nullité  aux 
actes  reçus  par  des  officiers  nommés  au  mépris  de 
la  disposition  de  l'art.  55,  comme  il  l'a  fait  pour 
contravention  k  celle  des  art.  6  et  52,  qui  traitent 
de  cas  où  le  notaire  était  incompétent  ou  incapa- 
XIII.  5 
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blfc  pour  d'autres  causes.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  cité  pl:if  haut  contirnierait  cette  doc- 
trine, si  elle  pou\ait  être  douteuse  un  seul  instant. 
C'est  d'après  ces  principes  que  Grotius,  de  Jure 
belli  ac  pacis,  lib.  I,  cap.  4»  §  i5,  enseigne  que  les 
jugemens  rendus  ou  les  actes  reçus  par  des  juges 
ou  des  ofiiciers  nommés  par  une  autorité  usurpa- 
trice, dans  des  temps  de  troubles  et  d'anarchie, 
doivent  être  maintenus,  encore  que  ces  nomina- 
tions ne  soient  pas  contirmées  dans  la  suite  par 
l'autorité  légitime  rétablie. 

78.  Au  surplus,  quand  bien  même  l'acte  nul 
comme  acte  authentique  le  serait  aussi  comme 
acte  sous  seing-privé,  faute  d'avoir  été  signé  des 
parties,  si  l'obligation  existe  par  elle-même,  elle 
n'en  devra  pas  moins  être  exécutée,  si  elle  est 
prouvée  par  les  autres  moyens  établis  par  la  loi. 
Ainsi,  dans  le  cas  d'un  prêt,  comme  c'est  la  nu- 
mération des  espèces  qui  fait  naître  l'obligation^  si 
le  prêteur  justifie  du  prêt  par  d'autres  voies  que 
par  l'acte  ,  l'emprunteur  devra  être  condamné  à 
la  restitution  de  la  somme  h  lui  comptée  :  le  ser- 
ment pourra  lui  être  déféré,  le  créancier  pourra 
aussi  le  faire  interroger  sur  le  fait  du  prêt,  et 
l'aveu  l'établira  tout  aussi  parfaitement  que  le  fe- 
rait un  acte  valable  j  et  si  la  somme  n'excède  pas 
i5o  francs,  la  preuve  par  témoins  sera  pareille- 
ment admissible.  Il  faut  en  dire  autant  des  cas 
où  le  débiteur  s'était  obligé  k  raison  d'une  cause 
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déjà  existante ,  par  exemple  pour  avoir  touché 
pour  le  créancier  certaine  somme  dans  la  gestion 
de  ses  affaires  :  le  créancier,  en  prouvant  la  dette 
de  l'une  de  ces  manières,  en  cas  de  contestation, 
en  obtiendra  pareillement  le  paiement. 

7g.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  sur  ces  cas;  il  ne 
saurait  y  en  avoir  que  dans  ceux  oii  l'obligation 
naît  du  consentement,  comme  dans  les  ventes,  les 
baux,  les  échanges,  et  que  l'acte,  nulmême  comme 
acte  sous  signature  privée,  n'a  été  ni  exécuté  ni 
autrement  confirmé. 

En  principe,  les  seules  conditions  requises  pour 
la  validité  des  conventions  sont  le  consentement 
des  parties,  la  capacité  de  celle  qui  s'oblige,  un 
objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement, 
et  une  cause  licite  de  l'obligation  (art.  1108);  et 
le  consentement  peut  être  donné  aussi  bien  verba- 
lement que  par  écrit  :  les  actes,  en  général,  ne  sont 
exigés  que  pour  la  preuve  de  l'obligation  j  ce  n'est 
même  que  sous  ce  rapport  qu'on  les  considère  au 
chapitre  VI  de  ce  titre  du  Code,  intitulé  de  la  preuve 
des  obligations,  et  de  celle  du  paiement.  Si  dans 
quelques  cas,  comme  ceux  de  donation  entre-vifs, 
les  conventions  d'hypothèque,  les  contrats  de  ma- 
riage, la  loi  exige  des  actes  authentiques  pour  la 
validité  de  la  convention  elle-même,  ce  sont  la 
des  cas  d'exception  ;  mais,  en  principe,  les  actes  ne 
sont  point  requis  pour  la  formation  du  contrat, 
pour  la  perfection  du  consentement  j  ils  ne  le  sont 
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que  pour  la  preuve,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue 
qu'ils  sont  prescrits  par  l'article  i54i  lui-même, 
quand  il  dit  qu'il  doit  être  passé  acte  devant  no- 
taire ou  sous  signature  privée  de  toutes  choses  ex- 
cédant la  somme  ou  la  valeur  de  i5o  francs  j  car 
c'est  pour  établir  que  la  preuve  testimoniale  ne  sera 
pas  adm.ise,  en  principe,  au  delà  de  cette   somme. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  aussi  que  lorsque 
les  parties  ont  entendu  ne  traiter  que  par  écrit,  in 
scripiis,  et  suspendre  ainsi  leur  consentement  jus- 
qu'à la  rédaction  complète  et  parfaite  d'un  acte, 
il  n'y  a  point  de  contrat  tant  que  cet  acte  n'est  point 
rédigé  et  signé  :  jusque  Ta  il  n'y  a  qu'un  projet, 
dont  chacune  d'elles  peut  se  départir.  C'est  ce  qui 
est  décidé  formellement  pour  les  ventes,  louages, 
sociétés  et  transactions,  par  la  constitution  de  Jus- 
tinien,  ou  loi  17  au  Code,  de  fide  inslrumeniorum^ 
reproduite  dans  ses  Institutes,  au  titre  de  emptione 
et  venditione,  et  dont  nous  avons  parlé  au  tome  X, 
n°  84  et  suivans  :  où  nous  distinguons,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  les  cas  où  les  parties 
sont  censées  n'avoir  voulu  traiter  que  par  écrit, 
in  scriplis,  et  celui  où  elles  n'ont  voulu  un  acte 
que  pour  la  preuve  seulement  de  leur  convention. 
Or,  lorsque  l'acte  qu'elles  ont  fait  est  nul,  comme 
dans  l'espèce,  c'est  comme  s'il  n'existait  pas. 

Cependant  la  difficulté  n'est  point  encore  réso- 
lue ;  car,  de  ce  que  les  parties  ont  fait  un  acte,  s'en- 
suit-il qu'elles  n'aient  voulu  traiter  que  par  écrit  ? 
Non  certainement  :  nous  l'avons  démontré  a  l'en- 
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droit  précité,  d'après  les  autorités  les  plus  graves; 
par  conséquent,  si  elles  n'ont  point  entendu  traiter 
seulement  par  l'acte  qu'elles  ont  fait,  cet  acte  qui 
n'a  eu  lieu  uniquement  que  pour  la  preuve  de  leur 
convention,  ne  saurait,  parce  qu'il  est  nul,  annuler 
la  convention  elle-même  :  cela  serait  absurde.  Tout 
ce  qu'on  peut  inférer  de  sa  nullité,  c'est  qu'il  doit 
être  écarté  de  la  cause,  comme  ne  prouvant  pas 
l'engagement  ;  mais  si  la  preuve  peut  en  être  admi- 
nistrée d'une  autre  manière,  soit  par  l'aveu  du  dé- 
fendeur, soit  par  son  refus  de  prêter  le  serment  dé- 
cisoire,  cette  convention  doitrecevoir  son  exécution. 
En  sorte  que  tout  se  réduit  en  définitive  a  ceci  : 
les  parties  ont-elles  voulu  ne  traiter  que  par  écrit, 
in  scriptis^  entendant  suspendre  leur  consentement 
jusqu'à  la  rédaction  d'un  acte  parfait  ;  ou  bien  n'ont- 
elles  voulu  un  acte  et  n'ont-elles  passé  cet  acte  que 
pour    la   preuve    seulement   de  leur   convention, 
étant  d'ailleurs  parfaitement  d'accord  sur  toutes  les 
clauses  du  contrat,  se  regardant  comme  liées  l'une 
et  l'autre?  Dans   le   premier  cas,    la  convention, 
comme  incomplète,    comme   imparfaite,  est  sans 
effet;  dans  le  second,  l'acte  seulement  est  nul,  et 
la  convention  est  valable  ;  et  si  elle  est  avouée  par 
le  défendeur,  ou  si  celui-ci  refuse  de  prêter  le  ser- 
ment ,  il   doit  être   condamné  à  l'exécuter.    Mais 
son   serment,  comme  son   aveu,  doit  être  pris  en 
son  entier,  sans  le  diviser. 

Supposez,  en  effet,  que  les  parties  aient  fait  d'a- 
bord un  acte  sous  signature  privée,  comme  cela  a 


*]0     Liv.  IIÏ.  Manières  d' acquérir  la  Propriété. 

lieu  souvent,  et  qu'en  passant  ensuite  un  acte  au- 
thentique, elles  aient  détruit  l'acte  sous  seing-privé, 
qu'elles  regardaient  alors  comme  inutile,  et  que  cet 
acte  authentique  soit  nul  même  comme  écriture 
sous-signature  privée,  parce  qu'il  n'a  pas  été  signé 
de  toutes  les  parties  :  leur  convention  elle-même 
doit-elle  être  nulle  aussi  quoiqu'elle  fut  avouée? 
Mais  a-t-on  entendu  l'annuler  en  passant  l'acte  au- 
thentique?  hien  loin  de  là;  et  ce  qui  devait  assurer 
plus  pleinement  les  effets  du  contrat,  doit-il  tour- 
ner à  sa  destruction?  Nous  ne  saurions  le  penser. 
Nous  aurons  encore  à  discuter  cette  importante 
question  a  l'égard  des  actes  sous  seing-privé  conte- 
nant des  conventions  synallagmatiques,  et  qui  ne 
réuniraient  pas  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle i525. 

Art.  IV. 

De  r  effet  de  F  acte  authentique,  de  la  plaints  en  faux, 
et  de  t inscription  de  faux. 

80.  La  loi  ayant  institué  des  officiers  pour  rece- 
voir les  actes  et  leur  imprimer  le  caractère  de 
l'authenticité,  il  résulte  de  la  que  l'acte  authen- 
tique fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  ren- 
ferme ,  entre  les  parties  contractantes  et  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause.  (Art.  i5ig.) 

81.  Il  fait  également  foi  à  l'égard  des  tiers,  non 
pas  a  l'effet  de  les  obliger  ,  car  les  conventions 
n'obligent   que  les   parties   contractantes  et  leurs 
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héritiers  (ii65),  mais  en  ce  sens  qu'il  prouve 
l'existence  même  de  la  convention,  renî  ipsam, 
comme  disent  les  auteurs.  Il  sert  de  base  a  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans^  s'il  n'est  point  nul  par 
vice  de  forme,  et  si  d'ailleurs  l'acquéreur  est  de 
bonne  foi  :  il  est  la  preuve  du  juste  titre,  seit  justa 
causa  possidendi y  requis  pour  pouvoir  acquérir  la 
propriété  par  le  moyen  de  cette  prescription.  (Ar- 
ticle 2265  et  suiv.  ) 

De  là,  si  j'ai  acheté  de  Paul,  de  bonne  foi,  un 
immeuble  appartenant  à  Philippe,  et  que  par  moi 
ou  par  Paul  j'aie  possédé  cet  immeuble  le  temps 
suffisant  pour  cette  prescription  au  moment  où 
Philippe  vient  former  contre  moi  sa  demande  en 
revendication,  je  lui  opposerai  mon  titre  d'achat, 
qui  est  prouvé  par  l'acte  que  j'ai  passé  avec  Paul  j 
et  en  justifiant  de  la  possession  pendant  le  temps 
voulu  par  la  loi  pour  la  prescription  fondée  sur  un 
titre,  j'écarterai  sa  demande,  sauf  a  lui  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  celui  qui  a  disposé  de  sa  chose 
sans  son  aveu.  Comme  c'est  de  la  loi  que  je  tire  le 
bénéfice  de  la  prescription,  l'acte  dont  il  s'agit  est 
seulement  la  preuve  de  l'une  des  conditions  exigées 
par  elle  pour  que  cette  prescription  s'opère  :  s'il 
a  effet  contre  Philippe ,  ce  n'est  qu'indirectement, 
et  non  pour  lui  imposer  aucune  obligation  person- 
nelle quelconque. 

82.  Dans  les  anciens  principes ,  l'acte  authen- 
tique faisait  pleine  foi  de  ce  qu'il  contenait,  entre 
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les  parties  et  leurs  héritiers  ,  nonobstant  la  plainte 
en  faux  et  la  mise  en  jugement  de  l'accusé  de  faux.  J 
Cette  jurisprudence  ,  dont  le  principe  était  puisé  \ 
dans  la  loi  2,  au  Code,  ad  legem  Corneliam  de 
falsis,  était  fondée  sur  ce  que  le  crime  ne  se  pré- 
sume paSî  et  sur  le  danger  de  laisser  au  pouvoir 
des  débiteurs  de  mauvaise  foi  d'arrêter  pendant 
long-temps  le  paiement  des  dettes  les  plus  légitimes 
par  des  accusations  de  faux.  Aussi  Dumoulin  (i) 
décidait-il  qu'un  port-de-foi  produit  par  le  vassal, 
quoique  argué  de  faux  parle  seigneur,  procurait  la 
main-levée,  par  provision  ,  de  la  saisie  féodale. 

85.  Mais  le  Code  n'a  pas  adopté  des  principes 
aussi  absolus  :  il  a  concilié  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques avec  cette  maxime  de  sagesse,  qu'il 
vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'être  ensuite 
obligé  de  le  réparer ,  ce  qui  n'est  pas  toujours  pos- 
sible :  «  Néanmoins,  ajoute  l'art.  i5ig,  en  cas  de 
i<  plainte  en  faux   principal,  l'exécution  de   l'acte 

V  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  ac- 
cf  cusation;  et  en  cas  d'inscription  de  faux  faite 
te  incidemment,    les  tribunaux   pourront ,  suivant 

V  les  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exé- 
tf  cution  de  l'acte.  » 

Ainsi,  la  seule  plainte  en  faux  ne  suffit  point 
pour  ôter  à  l'acte  authentique  la  foi  qui  lui  est  due  -, 
c'eût  été  mettre  dans  la  main  des  débiteurs  de  mau- 

(1)  Jn  consuetiid.  Paris, ,  %  i ,  glos.  ^<,  n«  j'- 
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vaise  foi  un  moyen  trop  facile  de  se  dispenser  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  de  remplir  leurs 
engragemens:  cela  eût  fait  naître  une  multitude  d^ 
plaintes  en  faux  sans  aucun  fondement ,  et  eût 
ébranlé  la  confiance  due  aux  actes  reçus  par  les  of- 
ficiers publics  :  la  présomption  est  toujours  en 
faveur  de  la  vérité  de  l'acte  fait  dans  la  forme  au- 
thentique, nonobstant  la  plainte  en  faux.  L'exécu- 
tion de  l'acte  ne  serait  point  suspendue  par  la  seule 
plainte  en  faux,  quand  bien  même  la  partie  qui  l'a 
formée  offrirait  caution.  Mais  cette  présomption 
elle-même,  quelque  grave  qu'elle  soit,  cède  a  une 
présomption  plus  grave  encore,  celle  qui  résulte 
de  la  mise  en  accusation  de  l'inculpé  de  faux,  qui 
le  renvoie  devant  la  Cour  d'assises  pour  y  être  jugé 
sur  le  faux  a  lui  imputé  :  alors  il  ne  pourrait  lui- 
même  obtenir  l'exécution  de  l'acte  en  offrant  cau- 
tion ;  la  loi  en  prononce  provisoirement  la  sus- 
pension. 

84.  L'exécution  de  l'acte  authentique  n'est  point 
non  plus  suspendue  par  la  plainte  de  dol  ou  de 
fraude,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  présomption, 
et  même  des  preuves  invoquées  ou  offertes  (i). 

Il  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes  motifs,  des 
cas  oii  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  violence 
ou  autres  vices  intrinsèques. 


(i)    Voyei   l'arrêt  de    cassation   du    ?3   brumaire    an    xiii.    Sirey, 
tonie  5,  part,  3,  p.  58. 
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85.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  même  incident,  mais  par  la 
voie  de  nullité  ou  de  rescision,  qu'une  partie  est 
obligée  d'attaquer  l'acte  infecté  de  ces  vices  ,  si  elle 
croit  devoir  l'attaquer;  car  alors  ce  n'est  pas  comme 
laux  qu'elle  Tattaque,  c'est  comme  renfermant  une 
convention  nulle  ;  ce  n'est  même  pas  l'acte  qu'elle 
com.bat,  c'est  l'obligation  qu'il  renferme  (i). 

86.  La  plainte  en  faux  est  une  dénonciation  faite 
à  la  justice  par  une  personne  qui  prétend  qu'un 
acte  a  été  fabriqué  ou  falsifié  a  son  préjudice,  pour 
en  obtenir  la  suppression,  ou  celle  des  falsifications. 

Le  faux  en  écriture  authentique  se  commet,  soit 
parla  fabrication  d'un  acte  renfermant  des  conven- 
tions qui  n'ont  pas  eu  lieu,  soit  dans  un  acte  con- 
venu, lorsque  l'officier  public  y  insère  autre  chose 
que  ce  qui  a  été  déclaré  par  les  parties,  ou  altère 
leurs  déclarations^  soit  enfin  lorsque  l'une  d'elles 
Y  a  pris  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités. 

L'altération  matérielle  ou  la  falsification  d'un 
acte  a  lieu  après  coup,  lorsque  l'acte  a  été  fait  vala- 
blement et  régulièrement  dès  le  principe ,  et  que 
l'on  y  a  fait  ensuite  des  changemens  non  autorisés. 

Voyez,  a  cet  égard  les  articles  i45  et  suivans  du 
Code  pénal. 

87.  Mais  comme  les  actes  publics  ne  sont  pas 


(1)    Vo)jtz  aussi  l'arrêt  de  la  Cour   de  cassation  du  10   juin  1816. 
Sirey,  »8i7-»-447' 
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exécutés  sur  la  minute,  qui  reste  entre  les  mains 
du  notaire,  qu'ils  ne  le  sont  que  sur  les  grosses  ou 
premières  expéditions,  c'est-U-dire  sur  les  copies 
revêtues  de  l'intitulé  des  lois  et  terminées  par  le 
mandement  d'exécution  adressé  aux  ofticiers  de 
justice  ,  celui  qui  est  poursuivi  peut,  en  vertu  de 
l'article  i334»  exiger  la  représentation  du  titre  ori- 
ginal, par  lequel  il  s'est  obligé.  Et  si  c'est  ce  titre 
lui-même  qui  est  faux  ou  falsifié^  l'inscription  de 
faux  portera  sur  lui  principalement;  si  c'est  au 
contraire  dans  la  grosse  ou  première  expédition 
que  la  falsification  a  été  commise  ,  l'inscription 
portera  uniquement  sur  cette  expédition. 

Mais  comme  c'est  un  acte  authentique^  elle  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  principal  suivie  de  la 
mise  en  accusation  ,  sauf  au  tribunal ,  en  cas  d'in- 
scription de  faux  incident,  à  suspendre  provisoire- 
ment l'exécution  de  l'acte;  car,  de  ce  que  la  repré- 
sentation du  titre  original  peut  toujours  être  exigée, 
tant  qu'il  subsiste,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  au- 
rait pas  faux  qualifié  et  punissable  d'après  les  lois 
criminelles ,  dans  une  grosse  ou  expédition  fausse- 
ment et  méchamment  tirée  d'un  titre  original  véri- 
table. D'abord,  cette  grosse,  en  cas  de  perte  de  l'ori- 
ginalj  ferait  foi  (art.  iSSS-i'');  elle  peut  donc  dès 
lors  préjudicier  grandement  à  l'une  des  parties , 
même  a  des  tiers,  dans  certains  cas.  En  second  lieu, 
dans  l'hypothèse  même  oii  le  titre  original  ne  serait 
point  perdu,  le  débiteur  doit  naturellement  croire 
>  que  la  grosse  lui  est  conforme  ;  il  ne  doit  pas  soup- 
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çonner  le  crime  dans  un  officier  public,  et  en  con- 
séquence s'il  exécute  sur  le  yu  de  la  grosse  falsifiée, 
il  éprouve  un  préjudice.  Cette  grosse  étant  la  base 
de  l'action  de  l'autre  partie ,  puisque  c'est  sur  elle 
que  se  font  les  poursuites  judiciaires,  il  est  \rai  de 
dire  que  si  elle  est  falsifiée ,  il  y  a  crime  de  faux 
avec  toutes  ses  conséquences. 

88.  Il  en  serait  autrement  si  l'altération  ne  por- 
tait ni  sur  la  minute  ni  sur  l'expédition  ,  mais  sim- 
plement sur  une  copie  de  l'expédition,  encore  que 
cette  expédition  fut  la  première  ou  la  grosse  :  no- 
tamment l'altération  commise  dans  la  copie  d'un 
titre  cédé,  mise  en  tête  de  la  notification  de  la  ces- 
sion au  débiteur,  avec  commandement  de  payer 
fait  par  le  cessionnaire,  ne  constitue  pas  le  crime 
de  faux  dans  le  sens  des  lois  pénales.  La  Cour 
d'assises  de  l'Isère  avait  jugé  le  contraire ,  en 
condamnant,  par  application  de  l'article  148  du 
Code  pénal,  aux  travaux  forcés  a  temps,  un  indi- 
vidu déclaré  coupable  de  ce  fait  ;  mais  sa  décision 
a  été  cassée,  par  arrêt  du  2  septembre  i8i3(i),sur 
les  motifs  suivans  :  •<  La  Cour,  vu  l'art.  410  du  Code 
ce  d'instruction  crimiminelle,  duquel  il  résulte  que 
«  la  Cour  doit  annuler  les  arrêts  qui  ont  faussement 
«  appliqué  la  loi  pénale  ; 

«  Vu  aussi  les  articles  147  et  148  du  Code  pénal 
«  de  18 10,  et  les  articles  41  et  45  du  Code  pénal 

(i^  Sirey,  13-1-427. 
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w  de  1 791,  qui  déterminent  le  caractère  et  la  peine 
«<  du  faux  ; 

«  Attendu  que  le  faux  prévu  par  l'article  147  du 
«  Code  pénal  suppose  l'altération  d'un  acte  qui 
«r  pourrait  être  la  hase  d'une  action  ou  d'un  droit  ; 
K  que  le  crime  d'usage  d'une  pièce  fausse  suppose  les 
cf  mêmes  élémens  d'action  ou  de  droit  dans  la 
«  pièce  dont  il  a  été  fait  usage  ; 

<f  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'altération  a  eu 
<(  lieu,  non  dans  une  minute,  ni  dans  une  expé^ 
V  dition  d'acte  public ,  mais  dans  la  copie  d'un 
r  acte  écrit  en  tête  d'un  exploit  du  ministère  d'huis- 
«  sier  portant  notification  et  commandement  j  que 
«  cette  copie  ne  pouvait  être  le  principe  de  l'exer- 
(f  cice  d'aucun  droit;  que  l'action  qui  résultait  de 
K  l'acte  auquel  elle  se  référait  ne  pouvait  être  exer- 
«  cée  que  d'après  la  minute  ou  l'expédition  de  cet 
«  acte  (art.  i554  du  Code  civil)  ;  que  l'usage  de  la 
K  pièce  altérée  sur  lequel  il  a  été  délibéré  par  le 
«  jury  ne  pouvait  donc  constituer  le  fait  prévu  par 
K  l'art.  i5i  du  Code  pénal,  ni  donner  lieu  U  appli- 
K  quer  une  disposition  pénale  :  par  ces  motifs  ,  la 
«  Cour  casse,  etc.  * 

89.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  il  y  a  deux  sor- 
tes d'inscriptions  de  faux,  ou  deux  manières  d'atta- 
quer un  acte  pour  cause  de  faux  ou  de  falsification  : 
la  plainte  en  faux,  qui  se  porte  devant  les  tribu- 
naux criminels,  et  qu'on  appelle  ordinairement  in- 
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sci'iption  en  faux  principal;  et  l'inscription  de  faux 
incident,  ou  faux  civil. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  l'auteur  du  faux  et  ses 
complices  qui  sont  poursuivis,  ce  qui  suppose  qu'ils 
sont  vivans,  et  que  la  poursuite  criminelle  n'est  pas 
encore  éteinte  parla  prescription.  (Art.  25g, Cod. 
de  procéd. ) 

Dans  le  second  cas,  c'est  l'acte  lui  même  qjji  esl 
attaqué,  c'est  a  lui  que  le  procès  est  fait,  lorsqu'il 
a  été  signifié,  communiqué  ou  produit  dans  une 
instance  (art.  214,  il>id.  );  sauf  aux  tribunaux,  s'il 
y  a  des  indices  de  faux ,  que  les  auteurs  ou  com- 
plices de  faux  soient  vivans,  et  que  la  poursuite 
criminelle  ne  soit  pas  éteinte  par  la  prescription  , 
a  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  aSg 
précité. 

90.  La  plainte  en  faux  principal  peut  avoir  lieu 
même  avant  que  l'auteur  du  faux  ait  fait  usage  de 
l'acte.  Par  exemple  si  j'apprends  que,  de  concert 
avec  un  notaire,  il  a  été  fait  par  son  ministère  un 
acte  par  lequel  je  suis  déclaré  devoir  a  Paul  telle 
somme ,  pour  prêt  ou  autre  cause ,  ou  lui  avoir 
vendu  tel  immeuble,  je  puis  porter  de  suite  ma 
plainte  en  faux  ,  et  j'ai  intérêt  à  le  faire  au  plus  tôt, 
parce  que  les  preuves  du  faux  pourraient  venir  à 
s'affaiblir  avec  le  temps,  et  que  si  je  venais  k  mou- 
rir, mes  héritiers  pourraient  exécuter  l'acte  dans 
l'ignorance  qu'il  est  faux,  ou  avoir  moins  de  moyens 
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et  de  preuves  que  moi  pour  établir  le  faux» 
Que  si  Paul,  après  avoir  levé  la  grosse  de  l'acte, 
fait  saisir  mes  biens  pour  être  payé  du  prétendu 
prêt,  ou  forme  demande  contre  moi  en  justice 
pour  obtenir  la  délivrance  de  l'immeuble,  je  puis 
également  porter  plainte  en  faux,  afin  que  par  sa 
mise  en  accusation,  si  elle  est  prononcée,  l'exé- 
cution de  l'acte  soit  suspendue  provisoirement ,  et 
que  l'acte  lui-même  soit  ensuite  anéanti  sur  mes 
conclusions  civiles,  si  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable- 
Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  du  pré- 
tendu prêt  et  de  la  saisie  de  mes  biens,  je  ne  puis, 
pour  faire  suspendre  l'exécution  de  l'acte,  m.e  bor- 
ner h  former  une  simple  inscription  de  faux  inci- 
dent, puisque  l'acte  n'a  été  ni  signifié  ni  commu- 
niqué ni  produit  dans  le  cours  d'une  procédure  , 
ce  qui  est  nécessaire,  d'après  l'art.  214  du  Code  de 
procédure,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  a  une  in- 
scription de  faux  incident  civil  ;  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  demande  incidente  que  la  où  il  y  a  une  de- 
mande principale  de  formée,  et  le  faux  incident 
est  une  demande  incidente.  Or,  la  saisie  a  été  faite 
en  vertu  d'un  titre  en  forme  exécutoire  ,  parce  que 
l'acte  et  l'obligation  qu'il  renfermait  en  apparence, 
réunissaient  les  conditions  requises  par  l'art.  55 1 
du  même  Code  pour  les  saisies  mobilières  ou  im- 
mobilières. 

Au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  prétendue  vente  et 
de  la  demande  en  délivrance  de  l'immeuble,  j'au- 
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rais  pu  me  borner  à  former  une  inscription  de  faux 
incident  civil,  quoique  l'acte  ait  été  produit  par 
Paul  lui-même  :  seulement  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  délivrance  aurait  eu  le  pouvoir  de  sus- 
pendre ou  non  provisoirement  l'exécution  de  l'acte, 
conformément  à  lart.  iSig  du  Code  civil,  et  sauf 
aussi,  s'il  y  avait  eu  lieu,  l'application  de  l'art.  25g 
du  Code  de  procédure.  Cet  article  suppose,  en  ef- 
fet, qu'une  inscription  de  faux  incident  civil  a  été 
formée  et  reçue,  et  que  le  crime  n'est  point  éteint 
par  la  mort  de  l'auteur  du  faux  et  de  ses  complices, 
ni  par  la  prescription  de  la  poursuite  criminelle. 

Enfin,  après  avoir  formé  une  inscription  de  faux 
incident  civil,  la  partie  peut  encore  porter  plainte 
en  faux  de  vantles  tribunaux  criminels.  L'art.  25o 
du  même  Code  porte  que  le  demandeur  en  faux 
pourra  toujours  se  pourvoir  par  la  voie  criminelle 
en  faux  principal,  et  que,  dans  ce  cas,  il  sera  sursis 
aujugementdela  cause,  a  moins  que  les  juges  n'es- 
timent que  le  procès  puisse  être  jugé  indépendam- 
ment de  la  pièce  arguée  de  faux. 

La  plainte  en  faux  pourrait  même  être  formée  quoi- 
qu'il fiit  intervenu  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  aurait  rejeté  l'inscription  de  faux  incident. 
Le  jugement  au  civil  ne  lie  point  le  criminel,  si  ce 
n'est  en  certains  cas ,  comme  ceux  où  il  est  essentielle- 
ment préjudiciel  :  par  exemplelorsque  j'accuse  unin- 
dividu  d'avoir  volé  ou  coupé  du  bois  sur  mon  fonds, 
qu'il  prétend  pour  sa  défense  que  ce  fonds  lui  appar- 
tient, et  que  les  tribunaux  civils,  devant  lesquels 
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la  question  de  propriété  a  été  renvoyée,  l'ont  résolue 
en  sa  faveur  ;  ce  qui  est  par  conséquent  destructif 
de  l'accusation  de  vol.  Mais  le  cas  d'inscription  de 
faux  incident  civil  est  bien  différent  :  les  moyens  de 
découvrir  le  faux  sont  bien  plus  efficaces  au  cri- 
minel qu'au  civilj  on  n'a  jugé  que  la  pièce  au  civil, 
et  au  criminel  l'on  jugera  celui  a  qui  elle  est  attri- 
buée. Le  demandeur  en  faux  peut  toujours  se  pour- 
voir par  la  voie  criminelle,  dit  l'art.  25o  précité. 

Et  lorsque  ,  en  conformité  de  cet  article ,  le  de- 
mandeur en  faux  incident  civil  a  porté  plainte  en 
faux  principal  au  criminel ,  et  que  les  juges  usent 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  de  juger  le  pro- 
cès indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux , 
ils  ne  peuvent  le  faire  qu'après  avoir  statué  sur  la 
pertinence  des  moyens  de  faux  ,  mais  sans  pouvoir 
eux-mêmes  procéder  a  la  preuve  de  ces  moyens  ;  à 
la  différence  du  cas  où  l'inscription  reste  dans  les 
bornes  du  simple  faux  incident  (i). 

91.  Au  surplus,  cet  article  25o  se  coordonne  avec 
l'article  23g  ,  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit , 
exige ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  poursuite  crimi- 
nelle ,  que  les  auteurs  du  faux ,  ou  les  complices , 
soient  encore  vivans ,  et  que  l'action  publique  ne 
soit  pas  éteinte  par  la  prescription,  d'après  les  dis- 
positions des  lois  criminelles. 

(i)  Voyez  aux  Çucstiom  de  droit  de  M.  Merlin,  v°  Inscription  de 
faux  ,  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  jugé  en 
ce  sens. 

XIII.  6 
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Dans  le  cas  de  mort  du  coupable ,  laclion  civile 
ayant  lier  contre  ses  héritiers,  aux  termes  de  l'art.  2 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  il  est  clair  que 
l'on  peut  poursuivre  contre  eux  l'anéantissement 
de  Tacte ,  soit  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
incident  civil ,  s'ils  le  produisaient  dans  une  in- 
stance^ soit  par  action  principale,  dans  le  cas  con- 
traire. 

Et  s'ils  en  connaissaient  la  fausseté  lorsqu'ils  en 
feraient  usage,  ils  seraient  par  cela  même  assimilés 
aux  coupables  de  faux  ,  et  punissables  comme  tels, 
(Art.  148  et  i5i,  Cod.  pénal.) 

92.  Le  cas  de  prescription  présente  plus  de  dif- 
ficulté :  aussi ,  quelques  explications  sont-elles  né- 
cessaires. 

D'après  le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  5  bru- 
maire an  IV,  sous  l'empire  duquel  a  été  promulgué 
le  Code  de  procédure  ,  il  y  avait  prescription  pour 
les  actions  auxquelles  donnaient  lieu  les  crimes 
(par conséquent  pour  le  cas  de  faux),  lorsque  dans 
les  trois  ans  ,  a  compter  du  jour  où  l'existence  du 
délit  avait  été  reconnue  et  légalement  constatée  (  i  )  , 
il  n'avait  été  fait  aucune  poursuite  (art  9).  Après 

(1)  Mais  il  est  bien  évident  que,  quoique  en  général,  un  crime  de 
faux  lie  puisse  être  reconnu  et  Icga'ement  constaté  que  par  une  instruc- 
tion approfondie  ,  suivie  d'un  jugement,  on  n'exigeait  néanmoins  pas  , 
pourpoint  de  déjjart  à  la  prescription  de  l'action  publique,  que  cette 
action  elle-même  fût  intenté  et  épuisée;  autrement  c'eût  été  ren- 
re  la  p  •e'fcripti  jn  de  l'action  publique  impossible  en  cette  matière, 
tandis    que    l'att.   25^    du   Code   de    procédure    l'a   l'ormellement   re- 


Tito  m.  Des  Contrais  ou  des  Oblig.  conv.     83 

ce  temps ,  il  ne  pouvait  être  intenté  aucune  action 
ni  publique  ni  civile  (  ibid.  ).  Et  quand  des  pour- 
suites avaient  été  commencées  dans  les  trois  ans  , 
et  qu'elles  n'avaient  pas  été  suivies  d'un  jugement 
de  condamnation  rendu  dans  les  six  ans  du  jour 
oii  l'existence  du  délit  avait  été  reconnue  et  légale- 
ment constatée ,  l'action  publique  et  l'action  civile 
étaient  également  éteintes  par  la  prescription  (  ar- 
ticle 10  ).  Après  ce  temps,  nul  ne  pouvait  être  re- 
cherché, soit  au  criminel,  soit  au  civil,  si  dans  l'in- 
tervalle il  n'avait  pas  été  condamné  par  un  juge- 
ment par  défaut  ou  par  contumace  (  ibid.  ). 

Le  Code  d'instruction  criminelle  actuel  a  changé 
ces  règles.  Suivant  l'article  637  de  ce  Code,  l'action 
publique  et  l'action  civile  pour  un  crime  de  nature  à 
entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante  (  par 
conséquent  pour  le  crime  de  faux  ),  sont  prescrites 
après  dix  années  k  compter  du  jour  où  le  crime  a 
été  commis,  si  dans  l'intervalle  il  n'a  été  fait  aucun 
acte  de  poursuite  ou  d'instruction-  s'il  en  a  été 
fait ,  après  le  même  temps  a  compter  du  dernier 
acte,  même  a  l'égard  des  personnes  qui  n'ont  point 
été  impliquées  dans  cet  acte  de  poursuite  ou  d'in- 
struction . 

connue,  et  que  le  Code  de  brumaire  lui-même  n'avait  pas  entendu 
faire  d'exception  pour  ce  genre  de  crime.  La  reconnaissance  et  la  con 
slalation  légale  du  délit  pouvait  donc  résulter,  comme  dans  les  au- 
tres cas,  des  plaiutes  portées  par  tes  parties  lésées,  et  des  actes 
judiciaires  auxquels  ces  plaintes  avaient  donné  lieu,  ainsi  que  des 
procès-verbaux  et  actes  des  ofiBciers  chargés  de  la  police  judiciaire  : 
on  constatait  ainsi  le  fait  dénoncé. 
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Il  va  sans  difficulté  que  l'action  criminelle  et  l'ac- 
tion civile  soient  prescrites  après  dix  ans  depuis  le 
jour  où  le  faux  a  été  commis,  s'il  n'a  pas  été  fait  et 
s'il  n'est  pas  fait  dans  la  suite  usage  de  l'acte  fauxj 
et  s'il  n'y  a  eu  d'ailleurs  aucun  acte  de  poursuite 
ou  d'instruction. 

Mais  s'il  a  été  fait  usage  de  l'acte  faux,  le  temps 
de  la  prescription  n'a  pas  couruj  a  l'égard  de  l'au- 
teur diî  faux,  ou  de  tout  aulre  qui  a  fait  usage  de 
l'acte  sachant  qu'il  était  faux,  du  jour  oii  il  a  été 
fabriqué  ou  altéré  ;  ce  temps  a  couru  du  jour  seu- 
lement oii  il  a  été  fait  usage  de  l'acte  ;  car,  faire  usage 
d'un  acte  faux  sachant  qu'il  est  faux,  c'est  une  action 
que  les  lois  assimilent  au  fait  de  faux,  et  qu'elles  pu- 
nissent comme  un  faux.  (Art.  i48et  i5i,  Cod. pénal.) 

Si,  h  l'égard  d'un  individu  qui  n'a  point  participé 
a  la  fabrication  ou  à  l'altération  de  l'acte  faux,  mais 
qui  en  a  néanmoins  fait  ensuite  usage  connaissant 
le  faux,  le  temps  de  la  prescription  ne  commence 
évidemment  à  courir  que  du  jour  où  il  s'est  rendu 
coupable  ;  par  une  raison  au  moins  égale,  ce  temps 
ne  peut  commencer  à  courir,  a  l'égard  de  l'auteur 
du  faux  qui  a  fait  usage  de  l'acte  faux,  qu'a  compter 
du  jour  où  il  a  fait  cet  usage,  fût-ce  même  après 
les  dix  ans  depuis  l'acte,  puisque,  indépendamment 
du  crime  d'avoir  fabriqué  un  acte  faux,  il  a  com- 
mis un  autre  crime  en  faisant  usage  de  l'acte  ;  il  y 
a  eu  succession  de  faits  criminels.  S'il  n'en  était 
ainsi,  un  faussaire,  pour  s'assurer  l'impunité  de 
son  crime,  ne  fei'ait  usage  de  l'acte  qu'il  serait  allé 
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fabriquer  au  loin,  en  corrompant  un  oificier  pu- 
blic, qu'après  dix  ans  depuis  la  fabrication  du 
faux  :  jusque  la  il  tiendrait  l'acte  secret  pour  par- 
venir plus  sûrement  à  ses  fins  criminelles. 

Il  faut  même  tenir  pour  certain  que  si  les  béri- 
tiers  du  faussaire  faisaient  usage  de  l'acte  sacbant 
qu'il  est  faux,  quoique  ce  fiït  après  les  dix  ans 
depuis  sa  fabrication,  ils  seraient  passibles  aussi  de 
l'action  criminelle  et  de  l'action  civile  tout  comme 
l'était  leur  auteur  ;  autrement  un  faussaire  pro- 
curerait a  ses  héritiers  le  moyen  facile  de  s'assurer 
l'impunité  dans  leur  tentative  de  dépouiller  autrui; 
ils  n'auraient  aussi  qu'à  tenir  l'acte  secret  jusqu'à 
ce  que  les  dix  ans  depuis  que  le  faux  a  été  fabri- 
qué se  fussent  écoulés. 

Ce  danger  n'eût  pu  que  bien  difficilement  se 
présenter  sous  le  Code  des  délits  et  des  peines , 
puisque  la  prescription  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé 
par  le  délit,  ne  commençait  à  courir,  pour  le  cas 
de  faux  comme  pour  les  autres  crimes,  qu^à  compter 
du  jour  où  Vexistence  du  délit  aidait  été  reconnue 
et  légalement  constatée  ;  mais  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  il  existerait  dans  toute  sa  force,  si, 
dans  le  cas  où  il  serait  fait  usage  de  l'acte  faux  par 
le  faussaire,  ou  par  ses  héritiers  qui  connaîtr.ùent 
le  faux,  le  temps  de  la  prescription  commençait  à 
courir  à  leur  profit  du  jour  où  l'acte  a  été  fabriqué 
ou  falsifié,  car  il  n'y  aurait  pas  d'acte  de  poursuite 
pu  d'instruction  à  raison  d'un  acte,  dont  ils  laisie-f 
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raient  ignorer  l'existence  tant  que  les  dix  ans  de- 
puis sa  date  ne  seraient  pas  écoulés;  et  c'est  ce  que 
la  raison  ne  permet  pas  d'admettre. 

Il  faut  dire ,  au  contraire ,  que  la  prescription  , 
tant  de  l'action  criminelle  que  de  l'action  civile 
résultant  du  délit,  ne  commencera  son  cours  pour 
le  faussaire,  ou  pour  tout  autre  qui  aura  fait  usage 
de  Tacte  sachant  qu'il  était  faux,  qu'a  compter 
du  jour  oii  ils  en  auront  fait  usage,  quoique  ce 
fiit  après  les  dix  ans  depuis  la  fabrication  ou  la 
falsification  de  l'acte,  non  suivis  de  poursuite  ou 
d'acte  d'instruction  ,  attendu  que  c'est  la  un  nou- 
veau crime. 

Et  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  plus  de  dix 
ans  que  le  faussaire  ou  son  héritier  aurait  fait 
usage  de  l'acte,  si  la  partie  lésée  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance, par  exemple  parce  que  c'était  une  fausse 
obligation  dont  le  faussaire  ou  son  héritier  a  fait 
cession  k  un  tiers,  qui  ignorait  le  faux,  cette  partie 
pourrait  encore  demander  la  nullité  de  l'acte  et 
son  anéantissement,  soit  par  la  voie  de  l'inscription 
du  faux  incident  civil,  s'il  était  produit  contre  elle 
dans  une  procédure,  soit  par  action  principale,  dans 
le  cas  contraire  ;  attendu  qu'il  y  a  évidemment  dol 
dans  le  cas  de  faux,  et  que  lorsqu'un  acte  est  at- 
taqué pour  cause  de  dol,  le  délai  pour  agir  en 
nullité  ne  commence  à  courir ,  d'après  l'article 
i5o4  du  Code  civil,  qu'à  compter  du  jour  oîi  le  dol 
a  été  découvert.  Or,  le  faussaire  n'a  pas  pu  trans- 
mettre des  droits  qu'il  n'avait  pas  ;  on  ne  peut  pas 
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non  plus  reprocher  à  la  partie  de  n'avoir  pas  atta- 
qué plus  tôt  un  acte  qu'elle  ne  connaissait  point, 
ainsi  que  nous  le  supposons  en  fait. 

Mais,  dira-t-on,  l'article  nSg  du  Code  de  procé- 
dure suppose  bien  qu'il  a  été  fait  usage  de  l'acte 
faux,  puisqu'une  inscription  de  faux  incident  civil 
a  été  formée  et  reçue ,  et  cependant  il  suppose 
aussi  que  l'action  publique  et  l'action  civile  sont 
éteintes  par  la  prescription  opérée  d'après  les  lois 
criminelles,  car  ce  n'est  que  par  hypothèse  qu'il 
prévoit  le  cas  contraire  ;  donc  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  la  prescription  ne  court  que  du  jour  seu- 
lement où  il  a  été  fait  usage  de  l'acte  argué  de  faux, 
puisqu'il  n'y  aurait  alors  point  de  j:rescription  pos- 
sible, tandis  que  l'article  suppose  qu'elle  peut  être 
accompUe. 

A  cela  nous  répondrons  que  cet  article  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  que  c'est  l'auteur  de  l'acte 
argué  de  faux,  ou  tout  autre  connaissant  le  faux, 
qui  l'a  produit,  signifié  ou  communiqué  dans  le 
cours  de  la  procédure  ;  c'est  peut-être  un  tiers,  tel 
qu'un  cessionnaire  ou  un  acheteur ,  qui  ignorait 
complètement  le  faux,  et,  dans  celte  hypothèse,  il 
est  possible  que  le  crime  soit  effectivement  éteint, 
soit  par  la  mort  de  l'auteur  du  faux  et  de  ses  com- 
plices, soit  par  la  prescription  de  la  poursuite  cri- 
minelle, comme  dit  ce  même  article.  L'action  cri- 
minelle serait  en  effet  éteinte  par  la  prescription  , 
s'il  s'était  écoulé  dix  années,  sans  poursuites,  depuis 
que  l'auteur  de  l'acte  argué  de  faux  en  aurait  fai 
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usage.  Il  est  possible  aussi  que  le  crime  ne  soit 
éteint  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  de  ces  causes,  soit 
que  l'acte  ait  été  produit  par  un  tiers,  étranger  au 
faux  et  qui  n'en  avait  pas  connaissance,  soit  par 
l'auteur  de  l'acte  lui-même  ou  son  héritier,  ou  tout 
autre  qui  connaissait  le  faux  :  auquel  cas  le  prési- 
dent du  tribunal  saisi  de  l'inscription  de  faux  inci- 
dent ,  décerne  mandat  d'amener  contre  ceux  des 
auteurs  ou  des  complices  du  faux  qui  sont  encore 
"vivans,  et  remplit  à  cet  égard  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire. 

Mais  si  dix  années  s'étaient  écoulées  sans  pour- 
suite depuis  que  l'auteur  de  l'acte  en  aurait  fait 
usage,  à  la  connaissance  de  l'autre  partie,  cet  acte 
serait  devenu  désormais  inattaquable  sous  le  rap- 
port de  son  authenticité  ;  elle  ne  pourrait  plus  être 
contestée,  même  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  incident  civil  ;  il  y  aurait  présomption  juris 
et  de  jure  qu'il  est  vrai,  quoique  en  fait  il  soit  peut- 
être  faux  :  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  en 
serait  poursuivie  aurait  a  s'imputer  son  silence  ; 
elle  aurait  ainsi  reconnu  l'acte  comme  vrai. 

f)3.  Quant  a  l'inscription  de  faux  incident  civil, 
l'art.  214  du  Code  de  procédure  porte  :  f«:  Celui  qui 
tf  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou 
«  produite  dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse 
«  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire 
«  en  faux,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée, 
i(  soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en 
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«  faux,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poursuite  de 
ff  faux  principal  ou  incident,  et  qu'en  conséquence 
'<•  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement 
«  de  ladite  pièce  comme  véritable.  » 

Cette  dernière  partie  de  l'article  ne  peut  s'entendre 
que  d'un  acte  privé,  le  seul  qui  soit  soumis  à  une  vé- 
rification d'écriture  proprement  dite,  lorsqu'il  est 
désavoué  par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  au  paragraphe  suivant. 

94-  Mais  ces  mots,  s'il  y  échet ,  s'appliquent  aux 
cas  d'actes  authentiques  comme  aux  cas  d'actes  sous 
signature  privée ,  et  ils  font  clairement  entendre 
que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  discré- 
tionnaire d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande  a  fins 
d'inscription  de  faux,  suivant  les  circonstances.  Si 
en  effet  l'inscription  était  évidemment  dictée  par 
un  esprit  de  chicane  et  de  malice ,  dans  la  vue  de 
faire  traîner  le  procès  en  longueur ,  ou  pour  jeter 
des  soupçons  défavorables  sur  l'autre  partie,  et  sur- 
tout si  elle  portait  sur  une  pièce  qui  ne  serait  pas 
très  essentielle,  ils  pourraient  déclarer  l'inscription 
non  recevable.  Leur  décision  à  cet  égard  pourrait 
bien  être  réformée  en  appel  comme  un  mal  jugé , 
mais  elle  serait  difficilement  l'objet  de  la  censure 
de  la  Cour  suprême  (ï). 

(i)  Voyez  au  tome  III,  n"  124,  où  nous  citons  un  arrêt  de  cette 
Cour,  du  6  avril  1820,  qui  a  effectivement  jugé  que  l'art.  3i4  du 
Gode  de  procédure  n'a  rien  d'impératif  quant  à  l'admissioD  d'une 
inscription  de  faux  incident  civil;  qu'au  contraire  les  juges  ont  à 
cet  égard  un  pouvoir  discrétioaoaire. 
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95.  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  incident 
civil  esl  tenu  préalablement  de  sommer  l'autre 
partie,  par  acte  d'avoué  k  avoué,  de  déclarer  si  elle 
veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration 
que  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait^  il  s'inscrirait 
en  faux  (art.  21 5,  zZ»/V/.).  L'inscription  ne  serait  point 
recevable  sans  cette  sommation,  qui  a  pour  objet 
d'avertir  la  partie  des  conséquences  auxquelles  elle 
s'expose,  si  elle  veut  persister  h  se  servir  de  la  pièce, 
et  plus  encore  d'engager  un  héritier  avoir  s'il  n'ex- 
posera pas  la  mémoire  de  son  auteur  h  quelque 
flétrissure. 

Les  articles  suivans  règlent  la  procédure  sur 
l'inscription  de  faux  incident.  Nous  n'en  analyse- 
rons pas  les  dispositions,  parce  que  ce  serait  sortir 
de  notre  sujet. 

96.  L'acte ,  soit  authentique ,  soit  sous  seing- 
privé  ,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui 
n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs^  pourvu 
que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  dispo- 
sition. Les  énonciations  étrangères  h  la  disposition 
ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de 
preuve.  (Art.  i520.  )(i). 

Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  clause  soit 
approuvée  expressément  pour  qu'elle  ait  effet  ;  il 
sufHt  que  les  termes  ait  un  rapport  direct  avec 
l'une  des  dispositions  de  l'acte. 

L'on  peut  regarder  comme  simple  énonciation 

(i)  Dnmouiia,  in  Consutt.  Paris.,  §8,  gl.  i  .  n»  lo. 
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ce  qui  pourrait  être  retranché  sans  que  le  dispo- 
sitif de  l'acte,  c'est-a-dire  l'opération  que  les  parties 
ont  eue  principalement  en  vue,  fût  altérée  par  ce 
retranchement  ;  lorsque  cette  énonciation  se  rap- 
porte évidemment  au  dispositif,  elle  est  directe  : 
pour  l'apprécier,  il  faut  surtout  considérer  l'intérêt 
qu'avait  l'une  des  parties  à  ne  pas  la  laisser  insérer 
dans  l'acte  :  si  cet  intérêt  est  sensible,  renonciation 
sera  généralement  directe. 

Pothier  donne  l'exemple  suivant  d'une  énoncia- 
tion directe  a  la  disposition,  qui  nous  paraît  bien 
choisi,  et  qui  confirme  parfaitement  cette  distinc- 
tion :  «  Si  quelqu'un,  dit-il,  en  passant  reconnais- 
«  sance  d'une  rente  en  ces  termes  ,  reconnaît 
«f  qu'une  telle  maison  par  lui  possédée  est  chargée 
«<  envers  Robert^  présent^  de  tant  de  rentes  par  cha- 
i<  cun  an ,  dont  les  arrérages  ont  été"  payés  jusquà 
«  ce  jour  ^  et  en  conséquenoc  s'oblige  de  la  luiconti- 
«  nuer  ;  ces  termes,  dont  les  arrérages  ont  été  payés 
K  jusqu'à  ce  jour  ,  quoiqu'ils  ne  soient  qu'énoncia- 
«  tifs,  parce  qu'il  n'est  pas  exprimé  que  Robert  re- 
(f  connaît  avoir  reçu  lesdits  arrérages ,  foîît  néan- 
«  moins  foi  du  paiement  contre  Robert,  partie  à 
tf  l'acte,  parce  qu'ils  ont  un  trait  au  dispositif  de 
«  l'acte,  et  qu'il  devait  être  question  dans  l'acte  de 
«  ce  qui  était  effectivement  dû  des  arrérages  de 
«  cette  rente.  » 

Robert,  en  effet,  n'aurait  pas  laissé  insérer  cette 
mention,  s'il  n'avait  pas  été  payé  des  arrérages  dont 
il  s'agit, 
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97.  A  l'égard  des  énoncialions  qui  se  trouvent 
dans  l'acte,  dit  le  même  auteur ,  lorsqu'elles  sont 
absolument  étrangères  a  son  dispositif,  elles  peu- 
vent bien  faire  quelque  demi-preuve,  mais  elles  ne 
font  point  une  preuve  entière,  même  contre  les 
personnes  qui  ont  été  parties  h  l'acte  (i). 

Par  exemple  si,  dans  le  contrat  de  vente  d'un 
fonds  qui  m'a  été  faite  par  Paul,  il  est  énoncé  que 
ce  fonds  lui  est  venu  de  la  succession  de  Philippe, 
un  tiers  qui,  comme  héritier  en  partie  de  Philippe, 
formerait  contre  moi  demande  en  revendication  de 
sa  part  dans  ce  fonds,  ne  pourrait  pas,  pour  justi- 
fier de  son  droit  de  propriété ,  prouver  par  cette 
seule  énonciation  que  le  fonds  est  réellement  pro- 
venu à  Paul  de  la  succession  de  Philippe,  quoique 
je  sois  partie  à  l'acte  dans  lequel  elle  se  trouve;  car 
elle  est  absolument  étrangère  a  la  disposition  de 
l'acte ,  qui  est  la  vente  du  fonds  a  mon  profit.  Je 
n'avais  en  effet  pour  lors  aucun  intérêt  à  m'opposer 
à  son  insertion,  puisqu'il  devait  m'être  indifférent 
que  Paul  possédât  le  fonds  a  titre  d'héritier  de 
Philippe,  ou  à  tout  autre  titre,  la  garantie  m'étant 
due  en  cas  d'éviction  (art,  1626),  et  devant  d'ailleurs 
naturellement  ajouter  foi  a  ce  qu'a  dit  Paul  à  ce 
sujet.  Mais  cela  ne  prouve  point,  surtout  à  l'égard 
des  tiers,  que  le  fonds  faisait  effectivement  partie 
de  la  succession  de  Philippe  ;  ce  n'est  qu'une  sim- 
ple indication. 

(1)  Dumoulin,  toco  citato  supra. 
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98.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  nous  avons  vu 
plus  haut  que  le  dispositif  de  l'acte,  sans  les  obliger, 
prouve  du  moins  le  fait  principal,  le  contrat,  rem 
ipsanif  et  en  conséquence  que  l'acte  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ,  au 
moyen  de  la  bonne  foi  et  de  la  possession  pendant 
ce  temps  j  mais  quant  aux  simples  énonciations , 
même  directes ,  elles  ne  prouvent  point  du  tout  la 
vérité  du  fait  énoncé,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
point  été  parties  à  l'acte ,  tandis  qu'elles  font  foi 
entre  les  parties  et  leurs  héritiers.  Ainsi,  il  est 
énoncé  dans  l'acte  de  vente  d'une  maison,  que  cette 
maison  a  un  droit  de  vue  sur  la  maison  voisine  : 
cette  énonciation,  quoique  directe  à  la  disposition, 
ne  fait  aucune  preuve  contre  le  propriétaire  de 
la  maison,  puisqu'il  n'a  point  été  partie  à  l'acte  , 
et  qu'il  n'a  pas  dû  dépendre  du  vendeur  de  grever 
par  sa  volonté  cette  maison  d'une  servitude. 

Pothier  dit  que  cette  règle  souffre  exception 
lorsque  renonciation  se  trouve  dans  un  contrat 
ancien,  et  qu'elle  est  soutenue  de  la  longue  pos- 
session ;  que  c'est  une  règle  que,  in  cmtùjuis  enun- 
tiativa  probant.  11  cite  a  ce  sujet  la  décision  de 
Cravetta,  de  antiq.  tenip.^part.  i ,  cap.  4,  n"  20.  Par 
exemple,  dit-il,  quoique  le  long  usage  n'attribue  pas 
un  droit  de  servitude  (i),  néanmoins  si  ma  maison 
a  depuis  très  long-temps  une  vue  sur  la  maison 


(1)    Il    raisonnait    suivant    la   jurisprudence    des    pays  où,    comme 
Paris  et  Orléans  ,  la  maxime  nuUi  servitude  sans  titre,  était  eq  ligueur, 
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voisine ,  et  que  dans  les  anciens  contrats  de  l'ac- 
quisition qu'en  ont  fait  mes  auteurs,  il  soit  énoncé 
qu'elle  a  ce  droit  de  vue,  ces  anciens  contrats,  sou- 
tenus de  ma  possession,  feront  foi  du  droit  de  vue 
contre  le  propriétaire  de  la  maison  voisine,  quoi- 
qu'il soit  un  tiers  et  que  ses  auteurs  n'aient  jamais 
été  parties  dans  ces  contrats. 

Aujourd'hui  que  dans  toute  la  France  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes  peuvent  s'acquérir  par 
la  possession  de  trente  ans  (690)  (i),si  cette  posses- 
sion a  eu  lieu  ,1a  question  relative  a  la  valeur , à  l'égard 
des  tiers,  des  énonciations  de  droits  de  servitudes  de 
cette  nature  n'a  guère  plus  d'intérêt;  elle  en  présen- 
terait seulement  s'il  s'agissait  d'énonciations  de  ser- 
vitudes discontinues,  comme  les  droits  de  passage, 
de  pacage,  de  puisage,  qui  ne  peuvent  plus  aujour- 
d'hui s'acquérir  par  prescription.  Elle  n'en  présen- 
terait même  pas  quant  aux  énonciations  de  servi- 
tudes continnes  ,  mais  non  apparentes  ,  putà  la 
prohibition  de  bâtir  sur  un  certain  terrain,  puisqu'il 
n'y  a  pas  àe,  possession  possible  en  pareil  cas.  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  sur  la  matière  des  servitudes,  l'on  pût 
argumenter  contre  un  tiers,  de  renonciation,  faite 
dans  un  contrat  de  vente  ou  autre,  de  l'existence 
d'un  droit  de  passage,  de  puisage  ou  de  pacage^ 

(ï)  Et,  selon  nous,  les  servitudes  susceplibles  de  s'acquérir  par 
prescription  peuvent  même  s'acquérir  par  celle  de  dix  et  vingt  ans 
avec  titre  émané  d'un  tiers  et  bonne  loi.  C'est  une  question  que  nous 
avons  discutée  avec  étendue  au  titre  des  servitudes,  tome  V  ,  n°  5^3, 
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quand  bien  même  cette  énonciation  se  trouverait 
dans  un  contrat  ancien  auquel  n'aurait  point  élé 
partie,  ni  par  lui  ni  par  ses  auteurs,  celui  contre 
qui  on  l'invoquerait  et  quand  bien  même  aussi  elle 
serait  soutenue  de  la  longue  possession  j  car  cette 
possession  est  sans  effet  aujourd'hui  pour  l'acquisi- 
tion des  droits  de  cette  nature  ,  et  renonciation 
étant  étrangère  au  tiers,  il  n'y  aurait  réellement 
rien  qui  pût  fonder  le  droit  réclamé. 

Art.  V. 
Des  contre-feftres ,  et  de  leur  effet. 

99.  Quelquefois  les  parties ,  pour  quelques  rai- 
sons particulières,  dérogent,  par  un  acte  séparé, 
ordinairement  destiné  à  rester  secret  pendant  un 
certain  temps,  ou  toujours,  aux  conventions  consi- 
gnées dans  un  acte  authentique,  ou  même  sous  si- 
gnature privée.  Quelquefois  elles  se  contentent  de 
modifier  seulement  ces  conventions  en  quelque 
point,  en  y  ajoutant  ou  en  y  retranchant  quelque 
chose,  ou  bien  elles  en  expliquent  le  sens  suivant 
leur  véritable  intention.  Cet  acte  se  nomme  contre- 
lettre,  pour  signifier  qu'il  est  contraire  a  la  conven- 
tion littérale  a  laquelle  il  déroge.  Et  quoiqu'il  y  ait 
deux  actes  distincts ,  ils  n'en  forment  néanmoins 
qu'un  seul,  dans  le  fond,  parce  que  l'exécution  de 
l'un  et  de  l'autre  doit  se  faire  en  les  combinant. 

100.  Suivant  l'article  i52i  du  Code,  les  contre- 
lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  par- 
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ties  contractantes;  elles  n'ont  point  d'effet  contre, 
les  tiers. 

Mais  sous  le  nom  de  parties  contractantes ,  l'on 
comprend  aussi  leurs  héritiers. 

101 .  Les  contre-lettres  ont  toujours  été  vues  avec 
défaveur,  parce  que  c'est  un  moyen  propre  à 
tromper  les  tiers  ;  aussi  le  Code,  qui  leur  fait  pro- 
duire effet  entre  les  parties  elles-mêmes,  ne  leur  en 
fait  produire  aucun  contre  les  personnes  qui  y 
ont  été  étrangères.  Ce  moyen  est  encore  plus 
fréquemment  employé  pour  priver  le  trésor  d'une 
partie  des  droits  d'enregistrement  qui  lui  sont  dus 
pour  mutation  de  propriété.  Mais,  en  vue  de  pré- 
venir autant  que  possible  ce  genre  de  fraude,  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  sur  V Enregistrement , 
porte,  article  40»  '^  Q"6  toute  contre-lettre  faite 
V  sous  signature  privée,  qui  aurait  pour  objet  une 
«  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public, 
«  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée  précé- 
«f  demment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
K  effet.  » 

Le  numéro  suivant  établit  une  amende  triple  du 
droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs 
ainsi  stipulées. 

102.  La  nullité  de  la  contre-lettre,  dans  le  cas 
prévu  a  cette  disposition,  était  absolue  :  c'était  un 
frein  que  l'on  avait  cru  devoir  apporter  à  la  tenta- 
tion si  fréquente  de  faire  fraude  aux  droits  du 
trésor;  et,  quoique  mesure  purement  fiscale,  elle 
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avait  effet  sur  le  sort  de  l'acte  dans  lequel  se  trou- 
vait le  supplément  de  prix,  en  l'annulant.  Deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  l'ont  ainsi  jugé  :  l'un 
du  i3  fructidor  an  xi  (i),  l'autre  du  10  janvier 
1809(2). 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  même  décidé  que  la 
convention  portée  dans  la  contre-lettre  était  telle- 
ment nulle  qu'il  n'en  résultait  aucune  obligation, 
encore  qu'elle  fût  avouée  ;  que  l'aveu  de  la  partie 
qui  avait  promis  un  supplément  de  prix  de  vente 
de  telle  somme,  par  un  acte  particulier ,  n'était 
point  obligatoire  :  en  sorte  que  le  serment  n'a  pas 
pu  lui  être  déféré  ,  d'après  la  re^le  J}'ustrà  pro- 
batur  quod  probatum  non  relevât. 

io5.  Il  y  a  lieu  de  croire  en  effet  que,  dans  l'es- 
prit de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu,  ce  n'était  pas 
seulement  l'acte  appelé  contre-lettre  qui  était  nul, 
mais  bien  aussi  la  convention  qu'il  renfermait  ;  ce 
n'était  pas  seulement  la  preuve  par  le  moyen  de 
cet  acte  qui  était  déclarée  inadmissible,  c'était  la 
convention  elle-même  qui  était  proscrite,  sans  effet. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  deux  arrêts 
ci-dessus  ont  statué  sur  des  actes  antérieurs  a  la 
promulgation  du  Code  ;  or,  en  doit-il  être  de  même 
sous  le  Code?  L'article  i32i,  au  contraire ^  n'a-t-il 
pas  abrogé  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  sur  ce 
point,  puisqu'il  statue  aussi  sur  les  contre-lettres,  et 

(1)  Sirey,  an  xii ,  part,  a,  pag.  ai. 

(2)  Sijey,  tome  IX,  part,  i,  pag.    i5^, 

XllL  n 
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que  la  loi  du  3o  ventôse  an  xii  porte  que,  pour  tou3 
tes  les  matières  qui  sont  l'objet  du  présent  Code, 
tontes  les  lois  antérieures  sont  abrogées? 

Pour  nous,  cela  n'est  pas  douteux,  et  la  Cour  de 
cassation  elle-même ,  par  son  arrêt  du  lo  janvier 
1819,  contirmatif  d'une  décision  de  la  Cour  d'An- 
gers, du  2  août  1818,  a  jugé  que  le  Code  civil  a  ef- 
fectivement abrogé  l'article  40  de  la  loi  précitée. 

M.  Merlin,  au  tome  VI  de  ses  Questions  de  droit, 
y°  contre-lettre^  §  m,  pag.  98^  soutient  la  thèse 
contraire,  en  disant  que  le  Code  civil  est  une  loi 
générale  ,  et  la  disposition  de  cet  article  40  de  la  loi 
de  frimaire  an  vu  une  loi  spéciale ,  et  que,  suivant 
les  principes,  une  loi  générale  ne  déroge  pas  à  une 
loi  spéciale  antérieure,  h  moins  que  le  législateur 
ne  s'en  soit  expliqué  :  in  toto  jure  y  dit  la  loi  80,  ff. 
de  régal,  fur.  y  gèneri  per  speciem  derogatur,  et 
iilud  potissimiim  hahetur  quod  ad  speciem  direc- 
tum  est. 

Mais  en  accordant  a  M.  Merlin  le  principe,  qui 
est  cependant  bien  plus  sûr  encore  quand  il  s'agit 
de  dispositions  destinées  à  former  un  même  corps 
de  lois,  un  même  Code  ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  lois 
de  dates  diflérentes ,  la  conclusion  que  ce  savant 
jurisconsulte  en  tire  pour  le  cas  en  question  nous 
paraît  tout-a-fait  fausse  j  car  la  volonté  des  auteurs 
du  Code,  de  déroger  a  la  loi  spéciale  par  la  loi 
générale ,  ne  saurait  être  douteuse.  La  discussion 
élevée  au  Conseil  d'état  sur  l'article  iSai,  dans  la 
séance  du  2  frimaire  an  xii,  fait  foi  de  cette  vérité. 
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«  M.  Duchâtel,  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment, demande  qu'on  proscrive  d'une  manière 
absolue  l'usage  des  contre-lettres ,  qui  tendent  à 
déguiser  les  conventions.  Il  en  résulte  des  fraudes 
souvent  contre  les  particuliers,  et  toujours  contré 
le  trésor  public. 

«  M.  Regnault  (  de  Saint  -  Jean-d'Angély  )  dit 
qu'un  jugement  vient  d'annuler  une  contre-lettre 
qui  ajoutait  au  prix  d'une  vente. 

«  M.  Bigot-Priameneu  dit  que  les  contre-lettres 
ne  doivent  être  annulées  que  lorsqu'elles  sont  frau- 
duleuses. 

«  M.  Berlier  dit  que  la  proposition  de  M.  Du- 
châtel lui  paraissait,  dans  sa  généralité ,  propre  à 
produire  un  mal  plus  grand  que  celui  qu'on  vou- 
lait éviter.  Il  a  été,  au  titre  du  contrat  de  mariage, 
spécialement  pourvu  au  sort  des  contre-lettres  qui 
pouvaient  y  être  relatives;  et  c'est  en  cette  matière 
qu'il  importait  le  plus  de  parer  aux  abus,  parce  que 
c'est  la  qu'ils  sont  le  plus  fréquens,  principalement 
ceux  qui  touchent  a  la  substance  du  pacte.  Mais 
dans  cette  foule  de  contrats  qui  ont  lieu  entre  les 
hommes,  ne  serait-il  pas  souvent  injuste  de  necoii- 
sidérer  comme  valable  que  l'acte  authentique,  en 
rejetant  les  modifications  contenues  dans  la  contre- 
lettre?  ne  serait-ce  pas  dénaturer  les  conventions? 
et  le  législateur  le  doit-il,  lors  surtout  qu'il  peut  y 
avoir  des  contre-lettres  qui  n'aient  point  eu  pour 
objet  de  déguiser  la  convention  primitive,  mais 
d'en  fixer  le  sens  ou  d'en  réparer  les  omissions  ? 
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A  la  vérité,  les  contre-lettres  ont  souvent  lieu 
pour  éluder  ou  affaiblir  les  droits  dus  au  trésor 
public;  mais  c'est  par  des  amendes^  et.  non  par  la 
peine  de  nullité^  que  cette  espèce  de  fraude  doit 
être  atteinte  et  punie  ;  dans  aucun  cas,  le  législa- 
teur ne  peut  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celle 
des  parties ,  pour  augmenter  ou  diminuer  les  obli- 
gations respectives  qu'elles  se  sont   imposées. 

K  M.  Cambacérès  fait  observer  qu'il  existe  déjà 
ime  disposition  législative  contre  l'usage  des  contre- 
lettres,  mais  elle  ne  lui  semble  pas  juste  :  ces  actes 
doivent  avoir  tout  leur  effet  entre  les  parties  :  il  suf- 
fit, pour  en  prévenir  les  abus,  de  les  soumettre  au 
droit  d'enregistrement  lorsqu'ils  sont  produits. 

<f  M.  Tronchet  dit  qu'il  laut  en  elfet  distinguer  : 
Une  conti  e-lettre  doit  être  valable  entre  les  parties  ^ 
et  nulle  contre  les  tiers  ;  or^  la  régie  de  l'enregistre- 
ment est  un  tiei  s  par  rapport  à  l'acte. 

((  M.  Defermont  dit  qu'il  serait  contre  les  prin- 
cipes d'annuler  indistinctement  les  contre-lettres  : 
l'intérêt  du  fisc  serait  beaucoup  mieux  assuré,  si, 
lorsqu'elles  sont  produites  ,  la  peine  de  l'amende 
était  infligée  aux  parties,  pour  ne  les  avoir  pas  fait 
enregistrer. 

K  A  quoi  M.  DnCiiàtel  répondit  que  pins  la  peine 
sera  forte  ,  et  plus  on  s'appliquera  a  dérober  à  la 
régie  la  connaissance  de  l'acte. 

«  La  proposition  de  M.  Duchâtel  est  renvoyée  a 
la  section.  » 

Mais  aucune   disposition   n'ayant   été  proposée 
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par  la  section,  l'art.  i52i  est  resté  tel  que  portait 
le  projet,  «  que  les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir 
K  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  qu'elles 
«  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers.  » 

11  résulte  de  cette  discussion,  i*'  que  le  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  voulait  le  main- 
tien de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn ,  et 
que  l'art.  i52i  du  Code  civil  ne  lui  paraissant  pas 
également  prononcer  la  nullité,  entre  les  parties, 
des  contre-lettres  qui  avaient  même  pour  objet 
une  augmentation  de  prix,  il  désirait  que  cet  article 
fut  rédigé  dans  le  sens  de  la  nullité  ;  qu'on  pros- 
crivît l'usage  des  contre-lettres  d'une  manière  ab- 
solue ; 

1^  Que,  malgré  sa  réclamation,  uniquement  dictée 
par  le  vif  désir  de  protéger  le  plus  efficacement  les 
droits  dont  la  défense  lui  était  spécialement  con- 
fiée, tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  a  la  discus- 
sion ont  été  d'avis  de  donner  aux  contre-lettres 
effet  entre  les  parties  contractantes,  et  d'abroger 
à  cet  égard  la  disposition  de  l'art.  40  de  la  loi  de 
frimaire  an  vn  ; 

5°  Que,  par  cela  même,  l'intention  du  législa- 
teur, en  adoptant  l'art.  i32i  du  Code,  qui  est  une 
loi  générale^  est  en  même  temps  une  loi  spéciale 
quant  a  cette  abrogation  j 

Et  4**  enfin,  que  la  peine  de  nullité  prononcée 
par  la  loi  de  l'an  vn,  est  abrogée  et  par  la  lettre  et 
par  l'esprit  du  Code  civil.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  lo  janvier  18 19,  cité  plus  haut,  a  donc 
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fait  une  juste  application  des  principes  du  Code, 
et  sa  décision  doit  être  considérée  comme  fixant 
la  jurisprudence  sur  ce  point.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Favard  de  Langlade,  Répertoire, 
v°  contre-lettre  > 

io4-  Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  les 
contre-lettres  n'ont  aucun  effet  a  l'égard  des  tiers. 
Ainsi,  Titius,  voulant  faire  don  à  Sempronius  de 
tel  immeuble,  mais  ne  voulant  pas  le  lui  faire  ou- 
vertement, soit  parce  qu'il  veut  le  cacher  a  ses 
héritiers  présomptifs,  pour  ne  pas  les  mécontenter, 
soit  parce  que  Sempronius  n'est  pas  capable  de 
recevoir  de  lui,  passe  à  Séius  acte  de  vente  de  cet 
immeuble,  moyennant  un  prix  simulé ^  et  retire 
de  lui  une  contre-lettre  par  laquelle  Séius  s'oblige 
à  faire  don  lui-même  de  l'immeuble  à  Sempronius, 
à  une  époque  fixée  par  la  contre-lettre.  Mais,  au 
lieu  de  l'exécuter  fidèlement,  Séius  vend  ou  hypo- 
thèque limmeuble  a  un  tiers  :  Titius  ne  pourra 
pas,  en  invoquant  la  règle  nemo  plus  juris  in  alium 
transferre  potest,  guàm  ipse  habet,  revendiquer 
l'immeuble  dans  les  mains  du  tiers,  ou  demander 
l'annulation  de  l'hypothèque ,  quoique  Séius  ne 
fût  point  en  réalité  propriétaire  de  la  chose,  mais 
bien  un  simple  fiduciaire,  une  espèce  de  manda- 
taire, ainsi  qu'il  résultait  de  la  contre-lettre.  Mais 
puisqu'elle  ne  peut  pas  être  opposée  aux  tiers,  l'acte 
de  vente  passé  entre  Titius  et  Séius,  qui  donnait  à 
celui-ci  la  quaUté  apparente  de  propriétaire,  a  suffi 
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pour  qu'il  put  disposer  de  l'immeuble  avec  effet 
au  profit  de  ce  tiers  5  sauf  a  Titius  son  recours 
contre  lui.  La  maxime  précitée  n'est  donc  point 
applicable.  J^oj.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  décembre  1810  (i),  qui  a  jugé  en  ce  sens. 

io5.  La  même  Cour  a  jugé  aussi  (2)  qu'un  ven- 
deur, qui  avait  imprudemment  reconnu  dans  l'acte 
de  vente  avoir  touché  le  prix  de  la  vente,  tandis 
qu'une  contre-lettre  portait  le  contraire  ,  n'avait 
pu  faire  résoudre  le  contrat,  au  moyen  de  la  contre- 
lettre,  pour  défaut  de  paiement,  qu'à  la  charge  de 
payer  a  la  régie  de  nouveaux  droits  de  mutation, 
et  sans  préjudice  encore  des  hypothèques  ou  autres 
droits  conférés  par  l'acquéreur  a  des  tiers.  On  a 
considéré  cette  résolution  comme  une  rétrocession 
déguisée.  Elle  pouvait  en  efïet  n'être  que  cela. 

106.  Entre  les  parties  elles-mêmes,  si  la  contre- 
lettre  était  par  acte  sous  signature  privée,  comme 
cela  a  lieu  ordinairement ,  elle  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'elle  serait  faite  en  double  original, 
dans  le  cas  où  elle  contiendrait  des  obligations 
synallagmatiquesa  remplir,  ou  des  dérogations  aux 
droits  de  l'une  et  de  l'autre  partie  établis  par  l'acte 
principal,  authentique  ou  privé  n'importe.  L'article 
i325  serait  applicable. 

107.  Et  si  la  contre-lettre  ne  contenait  d'obli- 

(1)  Journal  du  Palais,  tome  XXIX,  pag.  4'/. 
(a)  Arrêt  du  ii  juillet  i8i4.  Sirey,  i8i5-i-248. 


lo4  Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

gation  que  pour  une  seule  partie ,  et  que  cette 
obligation  fût  une  promesse  de  payer  une  somme 
ou  une  chose  appréciable,  elle  devrait  être  écrite 
en  entier  de  la  main  de  la  partie  obligée  ,  ou  du 
moins  contenir,  outre  sa  signature,  un  bon  ou  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  promise  ;  en  un  mot  l'article 
1626,  avec  les  exceptions  qu'il  consacre,  serait  ap- 
plicable, parce  que  ce  serait  effectivement  une  pro- 
messe sous  seing-privé,  et  que  le  danger  des  sur- 
prises et  de  l'abus  d'un  blanc-seing  serait  égale- 
ment à  craindre. 

108.  Les  articles  iSgô  et  1597  déterminent  la 
forme,  et  règlent  l'effet  des  contre-lettres  par  les- 
quelles on  a  dérogé  aux  conventions  portées  dans 
le  contrat  de  mariage,  avant  la  célébration.  Nous 
en  parlerons  en  son  lieu. 

§11. 

De  l'acte  sous  seing-privé, 
SOMMAIRE. 

109.  Quels  actes  Con  comprend  sous  le  nom  d'actes  sous  seing- 
privé. 
no.  Quel  est  l'acte  sous  seing-privé  proprement  dit. 

111.  Lorsqu'il  est  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu ,  son  effet ,  entre 

les  parties,   est  le  même  que  celui  de  l'acte  authentique , 
si  la  convention  a  pu  être  faite  en  cette  forme. 

1 12.  L'acte  sous  seing-privé  prouve  également  le  fait ,  rem  ip- 

sam,  à  l'égard  des  tiers,  à  partir  du  jour  où  il  a  acquià 
date  certaine;  mais  il  ne  les  oblige  pas. 
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ii3.  Anciennement,  en  matière  civile,  il  fallait  conclure  à  la 
reconnaissance  de  f  écrit  avant  de  conclure  au  paiement  ; 
cela  n^ était  pas  nécessaire  en  matière  de  commerce. 

11 4.  Cela   n'est  pas  nécessaire  non  plus  aujourd'hui  même  en 

matière  civile,  sauf  l'observation  des  règles  sur  le  préli- 
minaire de  conciliation. 

1 15.  Ce  que  doit  faire  celui  à  qui  on  oppose  un  acte  sous  seing- 

privé  comme  émané  de  lui,   et  ce  qu'il  peut  faire  si  l'acte 
est  présenté  comme  émané  de  son  auteur. 
1  16.  Pourquoi  il  est  parlé  ^  dans  l'art.   i322,  de  l'écriture  ou 
de  la  signature,  disjonctivemenl. 

117.  Leporteur  d'un  acte  sous  seing-privé  peut  assigner  en  re^ 

connaissance  de  l'écriture   même  axant  l'échéance  de   la 
dette  ;  effet  de  cette  demande. 

1 18.  Dispositions  de  la  loi  du  3  septembre  1807  d  cet  égard. 

1  ig.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  relatifs  d  la  demande  en 
reconnaissance  :  distinctions  à  faire. 

1 20.  Si  l'assigné  en  reconnaissance  ne  comparait  pas  ,  l'écrit  est 

tenu  pour  reconnu,  sauf  C opposition. 

121.  En  cas  de  dénégation  de  l'écriture,  la  vérification  est  01" 

donnée  :  comment  elle  se  fait. 

122.  Si  l'acte  a  été  reconnu  par  les  parties,    il  fait  la  même 

foi  que  l'acte  authentique. 

ia3.  Mais  il  peut  encore  être  attaqué  par  l'inscription  de  faux, 
soit  criminelle,  soit  civile. 

124.  On  peut  aussi  s'inscrire  en  faux,  encore  que  l'acte  ait  été 
xérifié  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poursuite  de  faux 
principal  ou  incident. 

laS.  Et  porter  plainte  en  faux  criminel,  même  après  s'être 
inscrit  en  faux  civil,  si  le  crime  n'est  pas  encore  éteint. 

1  26.  L'acquittement  d'un  accusé  de  faux  n'empêche  pas  les  tri- 
bunaux civils  d' examiner  ensuite  le  mérite  de  l'acte  sous 
le  rapport  de  la  sincérité  de    sa  cause;  renvoi  pour   la 
discussion  de  cette  proposition. 
127.  Le  Code  civil  ne  prescrit,  en  général,  aucunes  formalités 
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particulières  pour  les  actes  sous  seing-privé  ,  sauf  les  dis- 
positions  des  articles  i325  et  i3-i6  :  il  n'exige  ni  la 
7nention  du  lieu,  ni  celle  de  la  date. 

1 28.  Les  actes  sous  seing-privé  peuvent  être  écrits  même  par 
des  notaires  ou  autres  officiers  publics,  et  signés  par 
eux  comme  témoins  ;  les  déclarations  des  19  mars  1696 
et  14  juillet  1699,  qui  le  défendaient ,  sont  abrogées. 

139.  De  quelle  époque  les  actes  sous  seing-privé  sont  censés 
exister  à  Cégard  des  tiers  :  texte  de  l'art.  iSaS. 

i3o.  Ils  prouvent ,  à  leur  égard,  que  le  fait  de  la  convention 
existait  d  cette  époque;  diverses  conséquences. 

i5i.  La  disposition  de  l'art.  i'bi%  est  limitative}  opinion  con- 
traire d'un  auteur. 

iSa.  Rejet  de  l'opinion  du  même  auteur,  qui  prétend  que  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  par  acte  sous  seing-privé  sans 
date  certaine,  doit  l'emporter  sur  l'acquéreur  par  acte 
authentique  du  même  immeuble,  si  cet  acte  privé  porte  une 
date  antérieure. 

i33.  Les  tiers  saisis  peuvent  opposer  au  saisissant  les  paiemens 
faits  antérieurement  d  la  saisie,  encore  qu' ils  ne  soient 
pas  constatés  par  des  actes  ayant  acquis  date  certaine 
au  inoment  où  elle  a  eu  lieu. 

134.   Suite  de  la  réfutation  du  système  du  même  auteur. 

i35.  Indication  de  ceux  que  la  loi  a  eus  en  vue  sous  les  déno- 
minations de  tiers  dans  l'art.  iSaS,  et  d'ayant-cause 
dans  l'art.   i322. 

i36.  tSuite  et  développemens. 

137.  Suite  de  la  discussion  par  rapport  à  l'acquéreur  de  l'usu- 
fruit par  acte  sous  seing-privé  sans  date  certaine. 

i38.  Suite,  et  comparaison  avec  un  créancier  hypothécaire. 

l'ôg.  Conclusion  de  la  discussion, 

i4o.  L'art.  i328  n'est  point  applicable  aux  créanciers  d'uit 
failli  qui  se  présentent  dans  la  faillite  pour  prendre  des 
arrangemens  avec  lui,  ou  pour  participer  aux  distribu- 
tions de  deniers. 
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141  •  Il  en  est  de  même  des  a'éanciers  d'un  débiteur  non  com- 
merçant, qui  se  présentent  aux  distributions  sur  saisies. 

1^2.  Cas  assez  remarquable  dans  lequel  des  créanciers  ont  pu 
écarter  un  acte  sj>us  seing-privé ,  en  vertu  de  l'art.  i328. 

143.  Les  actes  qui  contiennent  des  conventions  synaltagmati- 
tiques  doivent  être  faits  en  autant  d''originaux  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  texte  de  fart.  i5a5. 

l44'  Cela  n'était  point  exigé  dans  le  droit  romain,  ni  générale 
ment  dans  la  jurisprudence  française  antérieure  à  i656. 

145.  Contrats  auxquels  s' appliquent  la  règle. 

146.  Toutefois,   si  un   contrat  synallagmatique  de  sa  nature, 

comme  la  vente,  est  complètement  exécuté  sur-le-champ 
par  Cune  des  parties,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  l'acte 
en  double  original ,  du  moins  généralement, 

147.  Les  promesses  de  rendre  ou  d'acheter  peuvent  avoir  lieu 

sans  réciprocité ,  et  l'acte  qui  les  constate  n'a  pas  besoin 
d'être  fait  en  double  original. 

148.  Le  contraire  paraît  néanmoins  avoir  été  jugé  par  le  parle- 

ment de  Paris. 

149.  Les  achats  et  ventes  entre  commerçans  peuvent  très  bien 

se  constater  par  les  livres  des  parties ,  et  par  leur  corres- 
pondance. 

150.  Les  dépôts,  les  prêts  à  usage,  et  autres  contrats  imparfai- 

tement synallagmatiques,  n'ont  pas  besoin  d'être  constatés 
par  des  actes  faits  en  double  original. 

i5l.  La  renonciation  de  l'une  des  parties  à  certains  droits,  et 
pour  laquelle  Cautre  s'oblige,  rend  la  convention  synal- 
lagmatique dans  l'esprit  de  l'art.   i32  5. 

i52.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  acte  de  cautionnement , 
lorsque  la  caution  ne  s'est  obligée  qu'à  condition  d'une 
prorogation  de  terme  accordée  au  débiteur. 

i55.  Autre  exemple  tiré  d'un  acte  par  lequel  un  tuteur  s' oblige 
envers  le  mineur  devenu  majeur ,  à  lui  payer  tant ,  sous  la 
condition  de  la  part  de  celui-ci  de  renoncer  à  demander 
aucun  compte  de  tutelle. 
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i54.  Deux  on  plusieurs  personnes  qui  ont  le  même  intérêt  sont 
censées  n'en  faire  qu'une  ;  un  original  leur  suffit  donc  : 
divers  exemples. 

ï55.  Mais  l'original  de  toute  partie  iCen  doit  pas  moins  être 
signé  par  toutes  ^  si  elles  rCont  pas  donné  mandat  à 
quelqu'une  d'entre  elles  de  traiter  pour  tes  autres. 

i56.   Il  îi'est  pas  nécessaire  de  signer  le  double  que  l'on  retire. 

ï5^.  Le  Code  ne  prescrit  pas  non  plus  ^'approuver  l'écriture 
du  double  que  l'on  n'écrit  pas  soi-même. 

i58.  Ni  de  revêtir  le  double  de  l'autre  partie  d'un  bon  oa  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  promise. 

iSg.  Ni  de  inettre  les  sommes  en  toutes  lettres  ou  de  mettre 
un  bon  ou  approuvé  de  ces  sommes. 

160.  Mais  l'art.  iSaS  exige  la  mention,  sur  chaque  original,  du 

nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits. 

161.  Le  défaut  de  mention  et  même  le  défaut  réel  de  doubles 

se  couvrent  à  l'égard  de  la.  partie  qui  a    exécuté  de  son 
côté  la  convention. 

163.  Quoique  l'une  des  parties  seulement   ait  payé  ou    livré, 

l'autre  n'est  pas  moins  censée  avoir  exécuté  la  conven- 
tion en  recevant  elle-même  la  chose  payée. 
i65.  Si  l'acte  n'est  point  fait  suivant  le  vœu  de  l'art.  iSaS,  et 
si  la  convention  n'est  pas  non  plus  encore  exécutée ,  cette 
convention  elle-même  est-elle  nulle?  discussion  et  dis- 
tinction. 

164.  L'acte  dont  il  s'agit  ne  peut  servir  de  commencement  de 

preuve  par  écrit. 
i65.   Le  délai  de  dix  ans  n'en  purge  pas  le  vice. 

166.  Texte  de  l'art.  i526,  relatif  aux  billets  et  promesses  uni- 

latérales sous  signature  privée. 

167.  Déclaration  de  lyôS  d  ce  sujet. 

168.  Motifs  de  ces  dispositions. 

169.  A utre  déclaration ,  de  ly^o y  mais  généralement  non  suivie. 
i^o.  La  disposition  principale  de  l'art.  jSaô   est  plus  étendue 
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que  ne  t'était  celle  de  la.  ttért .ration  de  ijSS,  qui  ne 
s'appliquait  qu'aux  blllels  causes  pour  valeur  en  argent, 

171.   jéii}si  elle  s'applique  aux  reconnaissances  de  dépôt. 

1 7a.    j4  un  arrêté  de  compte. 

1 70.   Aux  constitutions  de  renies. 

174.  Même  à  une  reconnaissance  d'argent  prêté    inxérée  dans 

un  bail. 

175.  A  un  acte  de  cautionnement  non  commercial,   soit  que  te 

cautionnement  eût  été  donné  par  l'acte  même  qui  con- 
tient ta  dette,  soit  qu'il  l'eût  été  par  un  acte  séparé. 

176.  Secùs  du  cautionnement  ou  aval  mis  même  par  un   non 

négociant  à  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  nég. 'fiant 
à  un  autre  négociant. 

177.  Mais  elle  s'applique  même  à  un  billet  à  ordre  souscrit  par 

un  non  commerçant  ;  elle  ne  s'applique  toutefois  pas  à  une 
lettre  de  change^quoiquesouscrite par  un  non  commerçant, 
à  moins  quelle  ne  dût  être  réputée  simple  promesse. 

1 78.  Elle  s'applique  à  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non 

commerçant ,  quoique  pour  fait  de  commerce. 

179.  Elle  s'applique  à  une  promesse  unilatérale  quoique  sous- 

crite par  plusieurs  personnes. 

1 80.  Si  l'un  des  signataires  est  dans  la  classe  des  personnes  ex- 

ceptées de  la  disposition  j  et  non  l'autre,  ta  promesse  est 
valable  à  f égard  de  ce  dernier,  et  non  à  t' égard  du  pre- 
mier, quoiqu'il  y  eût  solidarité. 

181.  Et  elle  est  valable  pour  te  tout  ou  pour  partie  seulement , 

selon  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  solidarité. 
j8'2.  Quand  l'approbation  est  e.xigé€ ,  elle  ne  doit  pas  être  mise 

en  ces  termes:  j'a[)prouve  l'écriture  ci-dessus;  mais  bien 

exprimer   en  toutes  lettres    la  somme  ou  la  quantité  de 

la  chose  promise.. 
i85.  La  toi  ne  prescrit  néanmoins  pas  de  mettre  en  toutes  lettres 

la  somme  dans  le  corps  de  l'acte,    même  dans  le  cas  où 

ta  formalité  du  bon  ou  approuvé  n'est  pas  exigée  et  n'a 

pas  été  observée, 
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184.  Et  pour  juger  si  elle  était  exigée  on  non,  il  faut  s'atta- 
cher à  la  qualité  qu'avait  le  signataire  an  temps  où  il  a 
donné  sa  signature. 

i85.  La  nullité  de  l'acte  pour  inobservation  de  l'drt.  1326  ne 
se  couvre  pas  non  plus  par  dix  ans  écoutés  dépuis  que 
l'acte  a  été  souscrit. 

186.  Trois    questions  (jroposées  quant   à  ces  actes,    lorsqu'ils 

n'ont  pas  été  faits  conformément  au  tœu  de  l'art.  i326. 

187.  La  première:  celle  de  savoir   si  le  serment  peut  être  dé- 

féré  au  défendeur,  résolue  affirmativement. 

188.  La  seconde  :  si  ta  demandeur  peut  faire  interroger  le  dé- 

fendeur sur  faits  et  articles  ,  résolue  de  la  même  manière. 

189.  La  troisième  :  celle  de  savoir  si  l'acte  peut  servir  de  com- 

mencement de  preuve  par  écrit,  discussion  et  arrêts  pour 
et  contre. 

190.  Résolution  delà  question  par  l'affirmative,  et  conséquence. 

191.  Conséquence  aussi  quant  au  serment  d'office,  ou  supplétoire. 

192.  Disposition  de  l'art.  iSa^. 
195.  Suite. 

194.  Les  billets  ne  font  gènéMlemétit  pas  foi  lorsqu'ils  sont 
en  la  possession  de  celui  qui  les  a  souscrits,  quoiqu'ils 
ne  fussent  ni  biffés  ni  revêtus  d'un  pour  acquit. 

ig5.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point  fol  contre  tes 
personnes  non  marchandes. 

J96.  Mais  ils  peuvent,  sous  certaines  conditions,  autoriser  le 
juge  à  déférer  le  serment  au  marchand. 

197.  Livres  des  marchands  ,  d'après  le  Code  dé  coititHet'Ce. 

198.  Dispositions  relatives  à  l' effet  de  ces  lier  es  entre  commerçans, 

199.  Suite. 

200.  Suite. 

201.  Suite. 

202.  Opinion  de  Dumoulin  et  de  Pothier  qui  ne  serait  pas  sui- 

vie aujoui'd' hui  à  la  lettre. 
ao3.  De  quel  moment   te  pacte  est- il  formé  dans  tes  achats  et 
ventes  qui  se  font  par  correspondance? 
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ao4.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre 
pour  celui  qui  les  a  écrits ^  et  ils  font  foi  contre  lui  dans 
deux  cas,  encore  que  les  écritures  ne  soient  ni  signées  ni 
datées. 

205.  Observations  sur  le  premier  cas,  celui  ou  l'écriture  énonce 

formellement  un  paiement  reçu. 

206.  Opinion  de  Boiceau  et  opinion  contraire   de  Pothier  sur  te 

second  cas,  celui  où  la  note  a  été  faite  par  un  débiteur 
pour  tenir  lieu  de  titre  à  son  créancier. 

207.  Quand  la  note,  dans  ce   cas,    se  trouve  biffée,   elle  n'a 

plus  d'effet. 

208.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier. 

209.  Tout  en  décidant  que  les  énùtures  mises  sur  les  registres 

d'un  particulier  font  foi  contre  lui  en  certains  cas,  le 
Code  civil,  à  la  différence  du  Code  de  commerce ,  ne 
contient  néanmoins  aucune  disposition  précise  qui  auto- 
rise une  partie  à  exiger  tu  représentation  des  registres 
de  l'autre. 

210.  Droit  romain  à  cet  égard. 

an.  Disposition  du  Code  de  commerce,    et   résolution  de   la 

question. 
212.  Texte  de  l'art.  iSôa,  touchant  les  écritures  mises  â  la  suite, 

au  dos  ou  à  la  marge  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 
ai 3.  La  première  partie  de  cet  article  ne  prévoit  qu'un  seul  cas, 

et  cependant  il  peut  s'en  présenter  deux  autres  :  résolution 

du  premier. 

214.  Résolution  du  second, 

21 5.  La  disposition  de   l'article  ne   s'appliquerait   qu'avec  une 

distinction  au  pour  acquit  que  Con  est  dans  l'usage  de 
mettre  aux  billets  et  autres  effets  avant  même  d'en  tou- 
cher le  montant. 

216.  Quid  lorsque   récriture    misé  sur  le  titre   a  été  rendue 

illisible. 
317.  Quid  aussi,  si  le  débiteur  allègue  que  le  créancier,    au 
moyen  d'une  coupure,    a  fait   disparaître  une  écriture 
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qui  se  trouvait  au  bas  du  titre ,  et  qui  tendait  à  ta  tibé'- 
ration. 

218=  La  cotidttion  exigée  par  la  seconde  partie  de  Cariicle,  que 
le  double  soit  redé  tU  la  possession  du  débiteur,  pour  que 
l' écriture  qui  y  a  été  ïiùse  par  le  créancier.,  et  tendant 
à  la  libération ,  ait  effet ,  nest  cependant  pas  nécessaire. 

a  19.  Ces  écritures ,  mises  par  le  créancier  ,  font  foi  quoiqu'elles 
ne  soient  ni  signées  ni  datées. 

220.  L'écriture  mise  sur  le  double  du  débiteur ,   ou  sur  une  quit- 

tance,  quoique  par  le  créancier  ^  cesse  de  faire  foi  si 
elle  est  barrée. 

221.  Secùs  de  cette  qui  a  été  mise  sur  le  double  du  créancier. 

222.  Dans  quelques  cas,  les  écritures  mises  à  la  suite  d'un  titre 

font  foi,  quoiqu'elles  tendent  à  l'obligation. 

223.  Ce  qu'on  entend  par  quittances. 

224.  Effet  de  la  quittance  qui  exprime  la  somme  payée,   sans 

exprimer  la  cause  de  la  dette. 

22  5.  Effet  de  celle  qui  exprime  la  cause  de  la  dette,  sans  expri- 
mer la  somme  payée. 

2a6.  Suite  pour  le  cas  où  cette  quittance  est  pour  loyers  ou  ar- 
rérages. 

227.  Et  pour  le  cas  où  la  dette  est  payable  en  plusieurs  termes. 

228.  Effet  de  la  quittance  qui  n'exprime  ni  la  cause  de  la  dette, 

ni  la  somme  payée,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes. 
329.   Et  quid,  dans  cette  hypothèse,  du  cas  où  cette  quittance 

ne  serait  pas  datée. 
a5o.  Et  de  celui  où  un  billet  n''aurait  pas  été  remis  au  débiteur 

qui  a  reçu  une  quittance  généi'ale. 
a5i.  Effet  de  la  quittance  qui  exprime  tout  à  la  fois  la  somme 

payée  et  la  cause  de  la  dette. 
262.  La  quittance  du    capital  donnée   sans  réserve  des  intérêts 

en  fait  présumer  le  paiement.  ' 

109.   On  comprend    sous    le    nom   d'acte  sous 
seing-privé,  toute  écriture  privée  opérant  obliga- 
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tion  ou  décharge,  et  il  en  est  de  plusieurs  sortes  : 

1°  L'acte  sous-seing  privé  proprement  dit, 

2°  Les  registres  des  marchands  , 

3®  Les  registres  et  papiers  domestiques  des  per- 
sonnes non  marchandes  , 

4*^  L'écriture  mise  au  dos ,  à  la  marge  ou  a  la 
suite  d'un  titre  ou  d'une  quittance  , 

5°  Et  les  quittances. 

La  correspondance  des  parties  n'est  pas  mention- 
née dans  ce  paragraphe  du  Code,  mais  il  n'est  point 
douteux  qu'elle  ne  puisse  aussi  établir  des  obliga- 
tions, et  surtout  des  décharges  j  aussi  l'art.  log  du 
Code  de  commerce  porte-  t-il  que  les  achats  et  ventes 
se  constatent  par  la  correspondance  des  parties. 

Nous  parlerons  d'abord  de  l'acte  sous  seing- 
privé  en  général ,  et  de  ses  effets  par  rapport  aux 
parties,  leurs  héritiers  et  ayant-cause  ; 

Ensuite,  de  l'époque  où  ces  actes  ont  une  date  à 
l'égard  des  tiers  ; 

Nous  traiterons  après  ,  en  particulier  ,  de  l'acte 
contenant  des  conventions  synallagmatiques  ; 

De  l'acte  renfermant  des  obligations  ou  pro- 
messes unilatérales; 

Enfin  successivement  des  autres  écritures  privées. 

Art.  I". 

De  tacte    sous  seing-privé  en  général ,    et  de  ses  effets 
entre  les  parties  et  leurs  héritiers  et  ayant-cause. 

iio.  L'acte  sous  seing-privé,  comme  la  déno- 
mination l'indique,  est  celui  qui  a  été  passé  entra 
XllI.  8 


Il4  Liv.  III.  Manières  d'acquérir'  la  Prôptiélé, 

les  parties,  sans  le  ministère  d'un  officier  public  ; 
sauf  que,  d'après  l'art.  i5i8,  l'acte  reçu  par  officier 
public  incompétent  ou  incapable,  ou  nul  par  un 
d(^faut  de  forme ,  vaut  comme  écriture  privée  ,  s'il 
a  été  signé  des  parties. 

m.  Suivant  l'art.  i522,  l'acte  sous  seing-privé, 
reconnu  par  celui  a  qui  on  l'oppose,  ou  légalement 
tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit 
et  entre  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  la  même  foi 
que  l'acte  authentique. 

Mais  pour  qu'il  en  ait  la  force  et  l'effet,  il  faut 
que  la  convention  qu'il  renferme  puisse  valoir  sans 
l'emploi  des  formalités  prescrites  pour  les  actes  au- 
thentiques. 

112.  L'acte  sous  seing-privé,  comme  l'acte  authen- 
tique ,  fait  également  foi  contre  les  tiers,  non  pas 
à  l'effet  de  les  obliger,  car  les  conventions  n'obli- 
gent que  les  parties  et  les  héritiers  (art.  1 1 65),  mais 
en  ce  sens  qu'il  prouve,  à  compter  du  jour  où  il  a 
acquis  date  certaine,  le  fait  même  de  la  convention; 
il  prouve  aussi  rem  ipsam ,  comme  l'acte  authen- 
tique ;  il  peut  tout  comme  lui  sei'vir  de  base  a  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  ainsi  que  le  décide 
Pothier,  qui  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du  29  décem- 
bre 17 16,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  qui 
a  jugé  en  ce  sens.  D'ailleurs,  l'art.  iSig  dit  aussi 
que  \acte  authentique  fait  foi  entre  les  parties , 
leurs  héritiers  et  ayant-cause ,  et  l'on  ne  conclut 
point  de  là,  è  contrario  ,  qu'il  ne  prouve  rien  contre 
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les  fiers ,  qu'il  ne  prouve  pas  contre  eux  le  fait 
même  de  la  convention.  11  y  a  seulement  cette  dif- 
férence, que  l'acte  authentique  fait  foi  par  lui- 
même  de  sa  date,  tandis  que  l'acte  sous  seing-privé 
n'a  de  date  certaine  a  l'égard  des  tiers  que  de  l'une 
des  manières  exprimées  a  l'art.  i328  :  aussi  celui 
qui  l'invoquerait  comme  juste  titre  pour  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans,  ne  pourrait  en  faire 
remonter  l'effet  au  deVa  de  l'époque  où  cet  acte 
aurait  acquis  date  certaine  par  rapport  aux  tiers , 
quoique  sa  possession  personnelle  fut  antérieure  ; 
sauf  à  lui,  s'il  y  avait  lieu,  à  joindre  a  cette  posses- 
sion celle  de  son  auteur  (art.  2255)  (i). 

II 5.  D'après  l'édit  de  1684,  le  porteur  d'un  acte 
sous  seing-privé  ne  pouvait  obtenir  de  condamna- 
tion qu'il  n'eiit  préalablement  formé  demande  en 
reconnaissance  de  l'écriture  ;  mais ,  suivant  une 
déclaration  du  i5  mai  1703(2),  il  n'était  pas  néces- 
saire ,  quant  aux   effets  de  commerce ,  d'assigner 


(i)  Il  ne  pourrait  ia  joindre  ^  la  sienne  pour  la  prescription  de 
dix  Ji  vingt  ans,  qu'autant  que  son  auteur  Ini-mème  pouvait  acqué- 
rir par  cette  prescription  ,  par  conséquent  qu'autant  qu'il  avait  un 
juste  litre,  valable  aussi  sous  le  rapport  de  la  forme,  et  qu'il  était 
de  bonne  foi.  (Art.  2265,  2266,  2267   et  226S  combinés.) 

(2)  Cette  déclaration  disait  que  «  les  porteurs  de  promesses,  bil- 
«  Ifts  ou  autres  actes  de  commerce,  pourrait  obtenir  condamna- 
«  tion  sur  de  simples  assignations  en  la  manière  ordinaire,  sans 
B  qu'au  préalable  tl  fût  besoin  Je  procéder  en  reconnaissance,  sinon 
«  en  cas  que  te  défendeur  déniât  ta  vérité  desdils  actes.  ■>  Dans  ce  cas , 
on  procédait  à  la  vérification,  mais  devant  les  tribunaux  civils, 
ainsi  que  cela  a  lieu  aujourd'hui.  (Art.  4^7]  Cod.  de  pruc.  ^ 
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préalablement  en  reconnaissance  de  l'écriture  :  on 
pouvait  de  piano  conclure  à  la  condamnation^  et 
sur  la  demande  en  paiement,  le  tribunal  adjugeait 
les  conclusions  du  demandeur,  quoique  le  défen- 
deur iït  défaut,  sauf  à  celui-ci  a  former  opposition 
au  jugement.  Tel  est  aussi  le  droit  actuel. 

114.  Et  même  quant  aux  actes  sous  seing-privé 
qui  n'ont  pas  pour  cause  le  commerce,  l'on  peut 
aujourd'hui ,  suivant  l'opinion  de  plusieurs  au- 
teurs (i),  former  demande  en  paiement  du  billet 
ou  autre  acte  privé,  sans  avoir  préalablement  formé 
demande  en  reconnaissance  de  l'écriture  5  seule- 
ment il  faut  observer  le  préliminaire  de  concilia- 
lion,  à  moins  que  l'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas 
exceptés  par  la  loi.  Au  lieu  que  lorsque  la  demande 
est  simplement  en  reconnaissance  de  l'écriture,  on 
n'est  point  obligé  de  remplir  la  formalité  du  préli- 
minaire de  conciliation,  attendu  que  la  loi  fait  ex- 
ception pour  ces  sortes  de  demandes.  (  Art.  4^ 
et  49»  Cod.   de  procéd.  ,  combinés.  ) 

L'usage  est  encore  dans  quelques  tribunaux, 
de  former  tout  à  la  fois,  par  le  même  exploit,  de- 
mande en  reconnaissance  de  l'écriture  ou  de  la 
signature,  et  demande  en  paiement,  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  des  ajournemens ,  et  le 
préliminaire     de    conciliation,    si   l'on    n'en    est 


(i)  Notamment  de  M.  Carré,  dans  son  Analyce  raisonnéc  de  la 
procédure  civile,  sur  l'art.  igS  ;  contre  le  sentiment  de  M.  Boucher, 
Jraité  de  la  procédure  devant  les  iribunaugo  de  commerce,  pag.   lao. 
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point  dispensé;  tandis  que  pour  les  simples  de- 
mandes en  reconnaissance  d'écriture,  l'on  peut  as- 
signer à  trois  jours,  même  sans  permission  du  juge 
(art.  195,  Cod.  de  procéd.). 

Mais  on  tient  cependant  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire, pas  plus  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
commerce,  de  conclure  d'abord  à  la  reconnaissance 
de  l'écriture  ou  de  la  signature  ;  qu'il  suffit  de  de- 
mander le  paiement,  sauf  au  défendeur  à  proposer 
pour  exception  qu'il  désavoue  l'écriture  ou  la  si- 
gnature qui  lui  est  attribuée,  ou  qu'il  ne  connaît 
pas  celle  de  son  auteur,  auquel  cas  la  vérification 
en  est  ordonnée  parle  tribunal.  On  dit,  a  cet  égard, 
que  la  déclaration  de  1684,  qui  exigeait  une  de- 
mande préalable  en  reconnaissance  d'écriture  ,  se 
trouve  abrogée  par  la  loi  du  3o  ventôse  an  xii,  sur 
la  réunion  en  un  Code  de  toutes  les  lois  qui  com- 
posent le  Code  civil.  Nous  en  avions  d'abord  douté, 
dans  notre  Traité  des  contrats,  etc.,  tome  IV, 
n°  1252,  tout  en  admettant,  du  reste,  que  le 
créancier  pouvait  former  l'une  et  l'autre  demande 
par  le  même  exploit,  à  la  charge  d'observer  le  pré- 
liminaire de  conciliation,  s'il  n'était  pas  dans  quel- 
que cas  d'exception,  et  h  la  charge  aussi  d'observer 
les  délais  des  ajournemcnsj  mais  aujourd'hui  nous 
croyons  effectivement  que  la  demande  en  paiement 
seule  est  valablement  formée,  sauf  au  défendeur  , 
comme  on  vient  de  le  dire,  a  opposer,  comme  ex- 
ception, qu'il  désavoue  formellement  l'écriture  ou 
la  signature  a  lui  attribuée ,   ou  qu'il  ne  connaît 
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pas  celle  attribuée  a  son  auteur.  Son  silence  est 
une  approbation.  Celte  forme  de  procéder  ne  com- 
promet en  rien  ses  droits.  La  Cour  de  cassation  l'a 
ainsi  jugé  par  deux  arrêts  :  l'un,  du  24  juin  1806 
(Sirey,  14- 1-29);  l'autre,  du  7  janvier  18 14»  rap- 
porté au  Répertoire  de  M.  de  Favard  de  Langlade^ 
article,  Acte  sous  seing-prii'é ^  sect.  i,  §  i  (i). 

11 5.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing- 
privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formel- 
lement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter 
de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture 
ou  la  signature  de  leur  auteur  (  art.  i325). 

Dans  le  cas  oiila  partie  désavoue  son  écriture  ou 
sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérifica- 
tion en  est  ordonnée  en  justice  (art.  i524). 

1 16.  On  parle  ici  de  l'écriture  ou  de  la  signature, 
parce  qu'il  est  des  cas  où  l'écriture  seule  a  effet  : 
tels  sont  les  registres  et  papiers  domestiques,  et  les 
écritures  mises  au  dos,  a  la  suite  ou  à  la  marge  d'un 
titre  ou  d'une  quittance  ;  et  d'autres  fois,  il  n'y  a 
que  la  signature  de  celui  à  qui  l'acte  est  opposé, 
l'écriture  du  corps  de  l'acte  étant  de  la  main  d'un 
autre.  L'article  iS^ô  le  suppose  même  à  l'égard  de 
billets  ou  promesses  unilatérales. 

Mais  lorsque,  dans  ces  sortes  d'actes,  le  bon  ou 
y approui>é  de  la  main  du  débiteur  a  été  nécessaire, 


(1)  Article  composé  par  moi. 
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parce  que  l'acte  n'a  pas  été  écrit  en  entier  de  sa 
main,  et  parce  qu'en  outre  le  débiteur  n'était  point 
de  la  classe  des  personnes  pour  lesquelles  il  est  fait 
exception,  la  reconnaissance  ou  le  désaveu  doit 
aussi  porter  formellement  sur  l'écriture  qui  exprime 
ce  bon  ou  cet  approuvé. 

117.  Le  porteur  d'un  acte  sous  signature  privée 
peut  assigner  en  reconnaissance  de  l'écriture  ou  de 
la  signature  avant  même  l'échéance  de  la  dette  :  et 
a  cet  ettet ,  l'article  195  du  Code  de  procédure, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  lui  donne  le  droit  d'assi- 
gner, sans  permission  du  juge  ,  à  trois  jours^  pour 
avoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir 
l'écrit  pour  reconnu.  Mais  cet  article  ajoute  que  si 
le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les 
frais  relatifs  à  la  reconnaissance,  ou  a  la  vérifica- 
tion, même  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  sont 
a  la  charge  du  demandeur. 

118.  Cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  d'enregistrement,  a  toutefois  été  modifiée  par 
la  loi  du  5  septembre  1807,  ainsi  conçue  : 

«  Art.  V^ .  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement 
«f  sur  une  demande  en  reconnaissance  d'obligation 
«<  sous  seing-privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exi- 
«  gibilité  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris 
«  aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce 
cf  jugement,  qu'a  défaut  de  paiement  de  l'obligation 
«  après  sQji  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  de 
«  stipulation  contraire. 
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V  2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront 
ef  être  répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où 
«  il  aura  dénié  sa  signature. 

«  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du 
«  débiteur,  tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être 
«  parlé,  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après 
«  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette.  » 

Ainsi,  cette  loi,  lorsque  la  demande  en  reconnais- 
sance d'écriture  est  formée  avant  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette  ,  met  les  frais  à  la  charge  du 
débiteur,  non  seulement  dans  le  cas  oii  celui-ci  a  dé- 
nié sa  signature,  mais  encore  dans  le  cas  oii  ne 
l'ayant  point  déniée,  il  a  refusé  de  se  libérer  après 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette  ;  tandis  que 
d'après  le  Code  de  procédure,  ces  frais,  comme 
ceux  de  vérification,  n'étaient  à  sa  charge  que  lors- 
qu'il avait  dénié  son  écriture  ou  sa  signature. 

I  ig.  De  ce  que  cet  article  igS  met  à  la  charge  du 
demandeur  les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  et  a 
la  vérification ,  ainsi  que  ceux  de  l'enregistrement 
de  l'écrit  dans  le  cas  oii  le  défendeur  ne  dénie  pas 
sa  signature,  il  n'en  faut  pas  conclure,  è  contrario, 
que  le  défendeur  doit  les  supporter  dans  tous  les 
cas  oii  il  y  a  eu  une  vérification,  et  que  cette  vé- 
rification a  été  favorable  au  demandeur.  11  faut  au 
contraire  distinguer  si  elle  a  eu  lieu  d'un  écrit  at- 
tribué au  défendeur  lui-même  j  ou  d'un  écrit  attribué 
a  son  auteur,  et,  dans  cette  dernière  hypothèse,  si 
elle  a  eu  lieu  sur  une  demande  en  reconnaissance 
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d'écriture  formée  avant  l'échéance,  ou  bien  sur  une 
demande  en  paiement  formée  k  l'échéance  ou  à 
l'exigibilité  de  la  dette. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  écrit  attribué  au  défendeur 
lui-même,  qui  a  mal  à  propos  dénié  son  écriture  ou 
sa  signature ,  les  frais  sont  a  sa  charge,  encore  que 
la  demande  ait  été  simplement  en  reconnaissance 
d'écriture,  et  qu'elle  ait  été  formée  avant  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette.  Sa  mauvaise  foi  les  lui 
fait  supporter  même  dans  ce  cas,  et,  de  plus, 
d'après  l'article  2 1 3  du  même  Code,  il  doit  être  con- 
damné à  i5o  fr.  d'amende  envers  le  trésor,  outre  les 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  Apoiirra  auvssi 
être  condamné  par  corps  pour  le  principal. 

Au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  écrit  attribué  non 
au  défendeur  lui-même  ,  mais  à  son  auteur ,  si  le 
défendeur  a  été  simplement  assigné  en  reconnais- 
sance de  l'écriture  avant  l'échéance,  et  qu'usant  de 
la  facullé  que  lui  accordait  l'article  i52  5  du  Code 
civil,  de  déclarer  qu'il  ne  connaissait  point  l'écriture 
ou  la  signature  de  son  auteur,  il  y  ait  eu  vérification, 
es  frais  de  la  vérification  ne  sont  point  a  sa  charge, 
non  plus  que  ceux  de  renregistrement  de  l'écrit,  a 
moins,  pour  ces  derniers,  qu'il  n'ait  ensuite  refusé 
de  se  libérer  a  l'échéance  de  la  dette,  conformément 
àlaloi  du  5  septembre  précitée.  En  effet,  l'art.  ig3 
du  Code  de  procédure  suppose  qu'une  vérification 
a  eu  lieu  dans  un  cas  où.  le  défendeur  n'a  pas  dénié 
la  signature,  et  il  met  les  frais  de  cette  vérification, 
ainsi  que  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit ,  à  la 
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charge  du  demandeur  ;  or,  pour  qu'il  ait  pu  y  avoir 
lieu  à  une  vérification  dans  le  cas  où  la  signature 
n'a  pas  été  déniée  ,   il  faut  nécessairement  supposer 
que  l'écrit  était  de  l'auteur  du  défendeur,  qui  s'est 
borné  a  déclarer  qu'il  ne  connaissait  pas  l'écriture 
ou  la  signature  de  son  auteur.  L'article  ne  dit  pas , 
en  effet,   les  frais  de  la  demande  en  reconnaissance 
ou  en  vérification  seront  à  la  charge  du  demandeur, 
dans  le  cas  oii  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signa- 
ture, ce  qui  aurait  pu  faire  croire  qu'une  demande 
en  vérification  avait  bien  eu  lieu,  mais  qu'il  n'y  avait 
cependant  pas  eu  de  vérification;  il  dit  :  les  frais  rela- 
tifs a  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification.  Il  a  donc 
pu  y  avoir  une  vérification ,  quoique  la  signature 
riait  pas  été  déniée  ;  et  effectivement  elle  ne  l'a  pas 
été ,  si  le  défendeur  s'est  borné  a  déclarer  qu'il  ne 
connaissait  pas  celle  de  son  auteur.  Or,  dans  ce  cas- 
la  même ,  l'article  met  les  frais  à  la  charge  du  de- 
mandeur ,   quoique  la  vérification  lui  ait  été  favo- 
rable;   et  cela  est  juste,    puisque    c'est  pour  son 
avantage  particulier  qu'il  a  assigné  en  reconnais- 
sance d'écriture  avant  l'échéance ,   afin  d'avoir  un 
titre  authenthique  ,    et  puisque  le  défendeur  a  pu 
être  de  bonne  foi  :  aussi  l'article  2i5  précité  ne 
lui  est-il  point  applicable. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  paiement 
formée  k  l'échéance  ou  a  l'exigibilité  de  la  dette  , 
il  n'y  a  plus  h  distinguer ,  quant  aux  fixais  ,  entre 
le  cas  où  l'écrit  est  attribué  a  l'auteur  du  défen- 
deur ,  ou  au  défendeur  lui-même.    Si^  dans  cette 
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hypothèse ,  le  défendeur  déclare  ne  pas  connaître 
l'écriture  ou  la  sijçnature  de  son  auteur ,  et  que  la 
vérification  démontre  qu'elle  est  cependant  de  lui, 
il  doit  être  condamné  aux  frais  de  cette  véritication  , 
ainsi  qu'aux  autres  frais  de  l'instance ,  et  il  sup- 
porte pareillement  ceux  de  l'enregistrement  de 
l'écrit.  La  raison  en  est  simple,  le  créancier  n'étant 
pas  payé  à  l'échéance, il  a  du  former  sa  demande, 
et  la  vérification,  dans  ce  cas,  a  été  un  simple  inci- 
dent tout  comme  un  autre  ;  or,  il  n'y  a  aucun  motif 
pour  déroger  à  la  règle  générale  que  celui  qui 
succombe  doit  supporter  les  frais.  Le  défendeur 
avait  sans  doute  le  droit  de  se  borner  à  déclarer 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  signature  de  son  auteur, 
mais  en  opposant  cette  exception ,  il  le  faisait  à 
ses  risques  et  périls  :  l'événement  ayant  prouvé 
que  le  demandeur  avait  raison  ,  et  celui-ci  étant 
obligé  de  former  alors  sa  demande  ,  puisqu'il  n'é- 
tait pas  payé  ,  le  défendeur  doit  tous  les  frais  , 
comme  ayant  succombé.  L'article  195  du  Code  de 
procédure  et  la  loi  du  5  septembre  1807  n'ont 
rien  de  contraire  k  cette  décision ,  car  ils  statuent 
sur  de  simples  demandes  en  reconnaissance  d'écri- 
ture formées  avant  l'échéance  de  la  dette,  tandis  que 
nous  raisonnons  actuellement  dans  l'hypothèse 
d'une  demande  en  paiement  formée  à  l'échéance. 

120.  Si  l'assigné  en  reconnaissance  de  Técrit  ne 
comparaît  pas,  l'écrit  doit  être  tenu  pour  reconnu 
(art.  194)5  sauf  au  défendeur  à  former  opposition. 
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S'il  reconnaît  l'écrit,  le  jugement  donne  acte  de 
la  reconnaissance  au  demandeur.  {Ibid.) 

131,  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui 
attribuée ,  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  at- 
tribuée à  un  tiers ,  la  vérification  en  peut  être  or- 
donnée tant  par  titres  que  par  experts  et  par  té- 
moins. (Art.  195.  ) 

La  vérification  peut  se  faire  par  témoins  ,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme  au  delà  de  i5ofr.  j 
l'article  ne  distingue  pas  quant  à  la  somme  ,  et  il 
admet  évidemment  les  trois  moyens  de  vérification 
isolément  comme  par  concours.  C'est,  un  simple 
fait  a  établir,  et  pour  lequel  il  n'a  pas  dépendu  du 
demandeur  d'avoir  une  preuve  écrite. 

122.  Si  celui  auquel  est  attribué  l'écrit  l'a  re- 
connu dans  un  acte  authentique ,  ou  même  dans 
un  acte  sous  signature  privée  qu'il  ne  désavoue 
pas  ,  cet  écrit  fait  désormais  foi  contre  lui  comme 
un  acte  authentique.  (Art.  1822  Cod.  civ.  ) 

Et  celui  qui ,  poursuivi  en  paiement  a  raison  de 
l'acte ,  aurait  demandé  aux  juges  un  terme  de 
grâce ,  aurait  par  cela  même  reconnu  l'existence 
de  l'obligation. 

125.  Mais  puisque  l'exécution  d'un  acte  authen- 
tique est  suspendue  par  la  plainte  en  faux  suivie 
de  la  mise  en  accusation ,  et  qu'elle  peut  l'être  par 
l'inscription  de  faux  incident,  si  le  tribunal  l'estime 
convenable  (art.  i5i9)j  de  même,  la  fo   due  a 
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l'écrit  privé  reconnu  est  suspendue  par  la  plainte 
en  faux  (  que  peut  encore  former  la  parlie  ) ,  si  la 
mise  en  accusation  est  prononcée;  et  l'exécution 
de  l'acte  peut  aussi  être  suspendue  par  l'inscrip- 
tion de  faux  incident,  si  le  tribunal  estime  con- 
A^enable  de  prononcer  la  suspension. 

Il  n'est  même  pas  besoin  pour  cela  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  l'acte  authentique  ou  l'acte 
sous  signature  privée  dans  lequel  on  a  reconnu  celui 
dont  il  s'agit;  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  à  le  faire, 
puisque  nous  supposons  que  cet  acte  est  sincère. 
«'  On  a  vu,  disait  M.  Pigeau,  de  fréquens  exemples 
«  de  faussaires  assez  habiles  pour  imiter  l'écriture 
i<  et  la  signature  de  quelqu'un ,  au  point  que  ceux 
«  à  qui  ont  les  attribuait  y  ont  été  trompés,  et  ont 
«(  pris  pour  être  d'eux  des  signatures  qu'ils  n'avaient 
'f  pas  données.  On  peut  donc ,  malgré  la  recon- 
«  naissance ,  s'inscrire  en  faux  contre  cet  acte  que 
»f  l'on  a  mal  à  propos  reconnu.  » 

124.  On  peut  pareillement,  d'après  l'art.  214  du 
Code  de  procédure  ,  s'inscrire  en  faux  incident 
civil  contre  un  acte  sous  seing-privé ,  encore  que 
cet  acte  ait  été  vérifié  en  justice  être  de  la  partie 
(  ou  de  son  auteur  ),  a  d'autres  fins  que  celles  d'une 
poursuite  de  faux  principal  ou  incident ,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le 
fondement  de  ladite  pièce  comme  véritable. 

Ainsi ,  le  jugement  rendu  sur  une  simple  vérifi- 
cation d'écriture  ne  fait  point  obstacle  à  l'inscrip- 
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tion  de  faux,  même  incident^  quoiqu'il  ait  été  rendu 
sur  le  fondement  que  la  pièce  était  véritable ,  ce  qui 
suppose  cependant  qu'elle  était  de  celui  h  qui  elle  a 
été  attribuée.  L'autorité  delà  chose  jugée  fait  bien 
loi  quant  k  la  vérification ,  mais  non  quant  à  l'inscrip- 
tion de  faux.  C'est  une  autre  procédure  (i)  :  dans  la 
première,   celui  contre  qui  la  pièce  a  été  produite 
s'est  borné  a  dénier  l'écriture  ou  la  signature  qu'on 
lui  attribuait,  ou  a  déclarer  qu'il  ne  connaissait  pas 
celle  de  son  auteur,  et  la  vérification,  ordinairement 
faite  par  des  experts  écrivains,  dont  l'art  est  fort  in- 
certain, n'a  pas  paru  suffisante  pour  imprimer  à  la 
pièce  un  caractère  de  sincérité  irréfragable.  Au  lieu 
que  dans  l'inscription  de  faux,  le  demandeur  en  faux 
n'aura  pas  à  se  borner  à  dénier  la  pièce  ou  a  déclarer 
ne  pas  connaître  l'écriture  ou  la  signature  de  son 
auteur  :  son  rôle  sera  bien  différent;  ce  sera  à  lui 
de  prouver  que  la  pièce  est  fausse  ;  il  fera  lui-même 
le  procès  à  la  pièce  ;  il  devra  déduire  et  prouver  ses 
moyensde  faux.  Ainsi  les  procéduressont  différentes. 
Mais   lorsque  c'est  sur  une  inscription    de  faux 
incident  que  l'acte  a  été  déclaré  véritable  ,  il  n'y  a 
plus  lieu  a  en  attaquer  la  sincérité  par  la  même 
voie;    car  rien  ne  doit  faire  croire  qu'on  jugerait 
mieux  une  seconde  fois  que  la  première.  L'autorité 
de  la  chose  jugée  exerce  alors  toute  sa  force. 

(i)  Nous  verrons  cependant  plus  loin  ,  en  traitant  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  que  la  diversité  des  actions  n'empêclie  point  que  la 
chose  jugée  n'ait  toute  sa  force  quand  la  cause  de  la  nouvelle  ac- 
tion est  la  même  que  celle  de  l'ancienne.  Mais  ici  il  y  a  une  raisoa 
particulière,  que  nous  donnons  au  texte. 
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125,  Mais  comme  nous  l'avons  dit  suprà^  n"  90, 
relativement  à  l'acte  authentique  ,  il  y  a  encore 
lieu  a  la  plainte  en  faux  principal ,  conformément 
à  l'art.  25o  précité^  si  l'auteur  ou  les  complices  du 
faux  sont  encore  vivans,  et  si  d'ailleurs  la  poursuite 
criminelle  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription. 
(Art.  239.) 

La  preuve  du  faux  peut  s'obtenir  plus  facilement 
au  criminel  qu'au  civil ,  et  si  l'accusé  est  déclaré 
coupable  d'avoir  fabriqué  l'acte  ou  de  l'avoir  altéré, 
la  partie  peut  prendre  des  conclusions  civiles  ten- 
dant a  la  lacération  ou  réformation  de  la  pièce , 
nonobstant  le  jugement  rendu  sur  l'inscription  de 
faux  incident  civil  qui  a  tenu  l'écrit  pour  véritable. 
Ce  jugement  ne  lie  point  les  juges  au  criminel,  et 
dès  qu'il  y  a  encore  action  criminelle,  il  y  a  action 
civile  pour  dommages-intérêts  (  art.  i,  Cod.  d'inst. 
crim.  );  or,  l'anéantissement  ou  la  réformation  delà 
pièie  est  nécessairement  comprise  dans  ces  dom- 
mages-intérêts. 

126.  En  sens  inverse,  de  ce  que,  dans  le  cas  d'une 
plainte  en  faux,  suivie  de  la  mise  en  accusation,  l'ac- 
cusé serait  acquitté,  sur  la  déclaration  du  jury,  de 
non  coupable,  il  n'en  faut  pas  nécessairement  con- 
clure que  l'obligation  existe,  el  en  conséquence 
que  les  tribunaux  civils  auxquels  l'exécution  de  ce 
même  acte  serait  ensuite  demandée,  ne  pourraientse 
dispenser  de  l'ordonner.  La  décision  au  criminel  qui 
déclare  l'accusé  non  coupable  doit  bien  l'affranchir 
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même  de  l'action  civile  pour  les  dommages-inté- 
rêts; mais  elle  ne  fait  pas  nécessairement,  en  ma- 
tière d'actes  argués  de  faux,  que  ces  actes  doivent 
être  tenus  pour  vrais  par  les  tribunaux  civils,  qu'ils 
soient  fondés  sur  une  juste  cause,  qu'ils  ne  soient  pas 
le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses.  Ce  qui  est 
jugé  par  les  tribunaux  criminels  ,  c'est  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  ;  ce  qui  sera  jugé 
par  les  tribunaux  civils,  sera  la  léalité  des  obliga- 
tions :  la  chose  n'est  donc  pas  identiquement  la 
même.  Au  surplus  ,  c'est  un  point  sur  lequel  nous 
reviendrons  quand  nous  parlerons  de  V autorité  de 
la  chose  jugée ^  en  traitant  des  présomptions, 

127.  Le  Code  civil  ne  prescrit,  en  général ,  au- 
cunes formalités  particulières  pour  les  actes  sous 
seing-privé  ,  sauf  ce  qui  est  établi  aux  art.  i525  et 
1526,  dont  nous  parlerons  bientôt.  Il  n'exige  pas 
que  ces  actes  contiennent  la  mention  du  lieu  où  ils 
ont  été  passés,  ni  même  qu'ils  soient  datés  ,  quoi- 
que la  date  eût  pu  paraître  une  formalité  fort  utile, 
afin,  en  cas  de  contestation ,  qu'on  pût  savoir  si 
l'acte  a  été  souscrit  en  temps  de  capacité  ou  en 
temps  d'incapacité;  aussi,  généralement,  est -elle 
observée. 

Mais  elle  n'est  point  prescrite  par  le  Code  ,  si  ce 
n'est  pour  les  testamens  olographes,  et,  par  le  Code 
de  commerce,  pour  les  lettres  de  change,  lesLillets 
a  ordre,  les  endossemens  de  ces  deux  sortes  d^ef- 
fets ,  les  polices  d'assurances ,   et  quelques  autres 
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actes  ;  en  sorte  que  la  loi  sur  le  notariat  n'est  point 
applicable  aux  actes  sous  seing-privé.  Plusieurs  ar- 
rêts, cités  par  Denizart,  aux  mots  billets  et  date,  ont 
jugé  que  la  date  et  la  mention  du  lieu  ne  sont 
point  nécessaires  dans  ces  sortes  d'actes 

Si  le  débiteur  prétend  qu'il  s'est  obligé  en  temps 
d'incapacité,  il  devra  prouver  son  allégation  ;  mais 
les  circonstances  de  la  cause,  qui  peuvent  varier  à 
l'infini,  serviront  généralement  de  guide  aux  tribu- 
naux pour  décider  la  question. 

128.  Une  observation  commune  aux  diverses  es- 
pèces d'actes  sous  seing-privé,  c'est  qu'ils  peuvent 
être  écrits  non  seulement  par  les  parties  ou  des 
tiers,  mais  encore  par  des  notaires  ou  autres  offi- 
ciers publics.  Les  déclarations  des  ig  mars  i6f,6  et 
14  juillet  1699,  qtii  dcFendaiciit  aux  notaires,  gref- 
fiers, procureurs,  huissiers,  sergens  ou  autres,  d'é- 
crire, ou  signer  comme  témoins,  aucun  acte  sous 
signature  privée,  a  peine  d'interdiction,  de  nullité 
desdits  actes,  et  de  200  livres  d'amende,  sont  im- 
plicitement abrogées  par  les  lois  du  19  septembre 
179!),  22  frimaire  an  vu,  et  25  ventôse  an  xi,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  en  date  du  5o  novembre  1807  (0*  ^^^ 
arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  la  Régie,  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  qui  avait 
jugé  la  question  dans  le  sens  des  déclarations. 

Un  avis  du  Conseil  d'état,  du  26  mars  1808,  ap- 

(1)  Sirey,  tome  VIII,  part,  i,  p.  85.  Deoevers,  tome  V,  p.   172. 
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prouvé  le  î*^'^  avril  suivant,  renferme  une  décision 
sen)blable,  et  qui  s'applique  non  seulement  aux 
notaires,  mais  encore  aux  avoués,  greftiers,  huis- 
siers et  autres  gens  de  pratique  et  de  loi^  lesquels 
peuvent  maintenant  rédiger,  écrire  de  leur  main 
et  signer  comme  témoins,  des  actes  sous  seing- 
privé.  Cette  décision  est  tput-à-fait  raisonnable  ; 
celui  qui  signe  ces  actes  comme  partie  s'approprie, 
par  cela  même,  l'écriture  et  tout  ce  qu'elle  ren- 
ferme ou  exprime. 

Art.  II. 

De  quelle  ('poque  les  actes  sous  seing-privé  ont  date 
à  f  égard  des  tiers, 

129.  La  facilité  avec  laquelle  on  pourrait  anti- 
dater les  actes  sous  seing-privé,  pour  faire  fraude 
aux  droits  acquis  à  des  tiers,  a  fait  établir,  en  prin- 
cipe, que  ces  actes  n'ont  de  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers,  que  du  jour  seulement  où  ils  ont  été  en- 
registrés, ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur 
substance  a  été  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  olticiers  publics,  tels  que  procès-verbaux 
de  scellé  ou  d'inventaire.  (Art.  i528.) 

i3o.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  actes  sous  seing-privé  qui  ont  acquis  date  cer- 
taine de  l'une  de  ces  manières,  font  foi  aussi  a 
l'égard  des  tiers  du  fait  même  de  la  convention  : 
ils  prouvent /ew  ipsam^  comme  les  actes  authen- 
tiques, et  en  conséquence ,  ils  peuvent  servir  de 
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base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  à  partir 
du  jour  où  ils  ont  acquis  date  certaine.  Par  la  même 
raison,  comme  la  vente,  l'échange  et  autres  actes 
a  titre  onéreux,  peuvent  être  faits  aussi  bien  par 
acte  sous  seing -privé  que  par  acte  authentique 
(art.  1 582  et  1707),  celui  qui  a  acheté  un  immeuble 
par  un  acte  sous  seing-privé  ayant  acquis  date  cer- 
taine de  l'une  des  manières  exprimées  ci-dessus, 
sera  préféré  à  un  acquéreur  par  acte  authentique 
du  même  immeuble,  auquel  la  même  personne 
l'aurait  vendu  postérieurement. 

i3i.  M.  Toullier  a  toutefois  écrit  que  la  dispo- 
sition de  l'article  i528  n'est  pas  limitative,  mais 
seulement  explicative  des  circonstances  qui,  le  plus 
communément,  donnent  une  certitude  à  la  date 
des  actes  sous  seing-privé  ;  qu'ainsi  toutes  les  fois 
que  cetle  certitude  pourra  être  acquise  par  telle 
ou  telle  autre  circonstance,  l'acte  fera  foi,  contre 
les  tiers ,  de  l'existence  de  la  convention  ;  il  prou- 
vera rem  ipsain. 

Cette  décision  doit  être  rejetée  :  il  serait  à 
craindre  qu'une  fois  sorti  des  termes  de  l'article, 
l'on  ne  se  jetât  dans  l'arbitraire,  et  que  l'on  ne 
prétendît  voir  l'impossibilité  de  l'antidate  dans  telle 
ou  telle  circonstance  où  il  y  aurait  seulement  in- 
vraisemblance que  l'acte  n'a  été  fait  que  depuis 
cette  circonstance. 

Doit- on  d'ailleurs  s'intéresser  si  vivement  au  sort 
des  actes  sous  seing-privé  quand  il  s'agit  de  l'intérêt 
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des  tiers,  si  l'on  songe  que  ceux  qui  ne  les  font 
point  enrepislrer  ont  le  plus  souvent  en  vue 
de  priver  le  fisc  des  droils  qui  lui  sont  dus ,  et 
que  surtout  ils  exposent  ces  mêmes  lirrs  à  con- 
tracter avec  un  individu  qui  ne  doit  plus  pou- 
voir disposer  de  ce  qu'il  leur  vend ,  parce  qu'il 
en  a  déjà  disposé  au  profit  d'autres  personnes?  non, 
ces  actes  sont  peu  dignes  de  faveur  lorsqu'ils  sont 
opposés  aux  tiers  :  celui  qui  les  produit  doit  s'im- 
puter sa  faute  de  ne  leur  avoir  pas  assuré  une  date 
qui  pût  attester  leur  existence  k  telle  époqtie  , 
puisque  la  loi  lui  en  offrait  le  moyen.  Si  cette  sé- 
vérité peut  compromettre,  dans  certains  cas ,  les 
intérêts  de  personnes  de  bonne  foi,  il  faut  répondre, 
avec  M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribunat  sur 
le  projet  de  loi  :  «  que  cet  inconvénient  est  moindre 
•f  que  celui  qui  résulterait  du  système  contraircj  que 
«  le  législateur  marchait  entre  deux  écueils  ;  que  la 
«  crainte  des  excès  dans  lesquels  l'intérêt  personnel 
«  entraîne  certains  hommes,  avait  dû  le  déterminer; 
«  que  les  contractans  seront  avertis;  que  c'est  à 
«  eux  à  prendre  leur  précaution...»  Ainsi,  c'est  bien 
dans  un  sens  restrictif  que  l'article  a  été  conçu  : 
seidement  les  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inven- 
taire ne  sont  donnés  que  comme  exemple  d'actes 
publics  dans  lesquels  l'insertion  de  la  substance  de 
l'acte  sous  seing-privé  lui  assure  une  date  :  «  tels 
«  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire,  » 
iit  l'arlicle. 
La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  27  mai 
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182^^(1),  a  confirmé  cette  interprélalion,  en  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui  ne  l'avait  pas 
suivie  :  «  Vu  l'article  i528  du  Code  rivil,  considé- 
i<  rant  que  cet  article  n'attache  la  certitude  de  la 
*<  date  des  actes  sous  signature  privée  qu'on  op- 
«  pose    aux  tiers,  ffiie  dans  les  t/ois  ci/  constances 

V  précises  fjuil  détermine^  et  qu'aucune  de  ces  cir- 
ff  constances  ne  se  trouve  dans  l'espèce  de  la  cause; 
«  d'où  il  suit  qu'en  j  igeant,  malgré  cela,  que  le 
«  contrat  de  vente  dont  il  s'agit  avait  accpiis  une 
«  date  certaine,  au  préjudice  des  demandeurs,  la 
«  Cour  royale  de  Grenoble  a  violé  les  dispositions 

V  de  l'article  précité,  casse,  etc.  » 

Dans  l'espèce,  il  y  avait  cependimt  une  circon- 
stance bien  grave  :  celui  qui  produisait  l'acte  sous 
seing-privé  offrait  de  prouver  que  le  tiers  auquel 
il  l'opposait  en  avait  connaissance  avant  de  traiter 
avec  1.1  personne  de  qui  émanait  cet  acte.  C'était 
un  acquéreur  d'immeubles,  par  acte  du  5u  nivôse 
an  x.'i ,  enregistré  seul(;ment  le  5  juin  1812.  Le 
vendeur  avait,  le  21  octobre  i8u8,  hypothéquée 
son  gendre,  pour  diverses  sommes  qu'il  lui  devait, 
un  domaine  dont  faisait  partie  l'immeuble  vendu ,  et 
le  gendre  connaissait  parfaitement  l'acte  de  vente 
de  cet  immeuble,  qui  était  d'ailleurs  possédé  depuis 
long-temps  par  l'acquéreur ,  ce  qui  démontrait 
assez  clairement  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'antidaté. 
Aussi,  ces  circonstances  avaient-elles  déterminé  la 


(i)  Sirey,  i$a3«i«c>7. 
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Cour  de  Grenoble  à  considérer  l'acte  sous  seing-pri- 
vé comme  ayant  une  date  certaine  par  rapport  au 
gendre^  créancier  hypothécaire^  au  temps  oii  celui- 
ci  avait  reçu  l'hypothèque  et  pris  l'inscription  ;  mais 
l'on  vient  de  voir  quel  a  été  le  sort  de  sa  décision. 
En  sorte  qu'il  résulte  de  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'il  n'y  a  même  pas  lieu  de  prouver  contre 
un  tiers  la  vérité  de  la  date  de  l'acte  sous  seing- 
privé  qui  lui  est  opposé  ,  en  invoquant  d'autres 
circonstances  que  celles  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 1028  du  Code,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  vrai 
de  dire ,  avec  M.  Touiller ,  que  la  disposition  de 
cet  article  n^est  pas  limitative ,  mais  seulement  dé- 
monstrative. 

i32.  C'est  encore  avec  bien  moins  d'hésitation, 
assurément ,  que  nous  rejetons  l'opinion  du  même 
auteur,  lorsqu'il  dit  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
par  acte  sous  seing-privé  n'ayant  point  acquis  date 
certaine  de  l'une  des  manières  exprimées  à  cet 
article,  doit  l'emporter,  quant  a  la  question  de  pro- 
priété, sur  l'acquéreur  même  par  acte  authentique, 
mais  postérieur,  du  même  immeuble.  Il  nous  ap- 
prend qu'il  avait  précédemment  émis  l'opinion  con- 
traire, mais  que  c'était  faute  de  s'être  bien  pénétré 
du  sens  de  l'article  i328  et  de  l'avoir  combiné  avec 
l'article  i322.  Nous  croyons  qu'il  eût  mieux  fait  de 
s'en  tenir  à  sonpremier  sentiment:  l'on  en  jugera 
probablement  ainsi  d'après  les  raisons  sur  lesquelles 
U  appuie  le  second. 
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Un  acquéreur,  d'il  INI.  Touiller,  est  un  ayant-cause 
du  vendeur  ;  c'est  de  lui  qu'il  tire  son  litre,  la  cause 
de  sa  possession  ;  il  est  habens  causam;  il  n'est  point 
un  tiers  :  en  conséquence  l'article  i  528  ne  reçoit 
pas  son  application  au  profit  d'un  acquéreur  quoi- 
que par  acte  authentique.  Cet  acquéreur  ne  peut 
pas  dire  à  un  autre  acquéreur  par  acte  sans  seinjç- 
prive  du  même  objet  ayant  une  date  antérieure  à 
celle  de  son  propre  litre ,  quoique  non  devenue 
certaine  de  l'une  des  manières  exprimées  k  cet 
article ,  qu'il  ne  reconnaît  pas  l'existence  de  cet 
acte;  car,  suivant  l'article  i522,  l'acte  sous  seing- 
privé  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  les 
parties,  leurs  héritiers  et  ayanl-causCy  la  même  foi 
que  l'acte  authentique;  or,  l'acquéreur  par  acte 
authentique  postérieur  à  l'acte  sous  seing-privé 
qui  lui  est  opposé,  est  un  ayant-cause  du  vendeur; 
et  puisque  l'acquéreur  par  acte  f^ous  seing-privé 
était  devenu  propriétaire  par  le  fait  seul  du  contrat 
de  vente,  encore  que  la  chose  n'eût  pas  été  livrée 
ni  le  prix  payé (  art.  1 1 38,  1 582  et  1 583  combinés), 
il  s'ensuit  que  le  vendeur,  qui  n'avait  plus  de  droit 
sur  la  chose,  n'a  pu  en  transmettre  ensuite  à  une 
autre  personne,  attendu  qu'un  vendeur  ne  transmet 
à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose 
vendue.  (Art.  2182.) 

Telle  est  la  substance  du  raisonnement  de  M.Toul- 
lier_,  que  nous  n'avons  point  affaibli,  assurément, 
en  le  resserrant,  et  qui  l'applique  aux  acheteurs, 
coéchangistes ,  donataires  et  autres  successeurs  à 
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titre  particulier  à  la  chose ,  quoiqu'ayant  un  titre 
authentique,  attendu,  dit-il,  que  c'est  l'art.  i322, 
et  non  l'article  i528,  qui  doit  décider  la  question 
de  propriété  entre  eux  et  un  premier  acquéreur 
par  acte  sous  seing-privé,  bien  que  cet  acte  n'ait 
pas  acquis  une  date  certaine  de  l'une  des  manières 
exprimées  par  ce  dernier  article,  puisque  ces  ache= 
leurs,  coéchangistes  et  donataires  sont  des  ajant- 
cause  du  vendeur,  donateur,  etc. 

i33.  Cet  auteur  dit  aussi  qu'un  créancier  saisis- 
sant n'est,  par  rapport  au  tiers  saisi,  qu'un  ayant- 
cause  du  débiteur  saisi,  et  par  conséquent  que  le 
tiers  saisi  peut  lui  opposer  les  paiemens  laits  anté- 
rieurement à  la  saisie,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
constatés  par  des  actes  ayant  acquis  date  certaine 
a  l'époque  où  elle  a  eu  lieu.  Cela  est  incontestable  ; 
le  saisissant  n'exerce  que  les  droits  du  débiteur 
saisi  sur  le  tiers  saisi  :  d'où  il  suit  que  tous  les 
paiemens  que  ce  dernier  pouvait  opposer  à  son 
créancier  au  moment  de  la  saisie,  peuvent  égale- 
ment être  opposés  a  ce  saisissant.  En  disant  que  le 
tiers  saisi  fera  sa  déclaration  au  greffe,  et  qu'il  l'af- 
firmera^  l'article  67!  du  Code  de  procédure  fait 
d'ailleurs  clairement  entendre  que  tous  les  paie- 
mens faits  antérieurement  a  la  saisie  pourront  être 
opposés  au  saisissant,  puisque  si  on  ne  pouvait  lui 
opposer  que  ceux  qui  sont  constatés  par  des  actes 
ayant  acquis  \me  date  certaine  antérieure  a  la 
saisie ,  Taftirmation ,  qui  a  pour  but  d'empêcher, 
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autant  que,  possible  la  collusion  entre  le  saisi  et  le 
tiers  saisi  serait  bien  superflue  ;  car  tant  que  la 
saisie  n'existait  pas,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  collu- 
sion entre  eux  au  préjudice  de  ce  saisissant.  Ce 
sont  les  paiemens  faits  au  préjudice  d'une  saisie, 
par  conséquent  d'une  saisie  déjà  existante,  qui  sont 
sans  effet  à  l'égard  du  saisissant  (art.  1242)  On 
n'est  pas  dans  l'usage  de  tirer  des  quittances  au- 
thentiques, ni  de  faire  enregistrer  celles  que  l'on 
reçoit  par  acte  sous  signature  privée,  surtout  quand 
la  dette  est  pour  loyers,  fermages  ou  arrérages  de 
rente,  et  il  eût  été  par  trop  intolérable  d'être 
obligé  de  payer  de  noiiveau  parce  que  le  créancier 
se  serait  exposé  à  des  saisies-arrcts. 

i34  Mais  si  les  acheteurs,  les  coéchangistes,  les 
donataires,  et  tous  autres  qui  ont  succédé  à  telle  ou 
telle  chose  seulement  sont  des  ayant-cause  de 
celui  qui  la  leur  a  transmise,  et  non  des  tiers  ;  et 
si,  de  plus,  les  créanciers  saisissans  sont  aussi  des 
ayant-cause  du  débiteur  saisi,  ce  que  nous  ne  con- 
testonsj  au  surplus,  ni  h  l'égard  des  uns  ni  a  l'é- 
gard des  autres;  quels  sont  donc  les  tiers  dont  peut 
vouloir  parler  l'article  i528,  et  par  rapport  aux- 
quels les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  date  que 
de  l'une  des  époques  déterminées  par  ce  même 
article  ?  car  enfin  il  faut  bien  nécessairement  sup- 
poser que  les  tiers  dont  il  entend  parler,  et  auxquels 
Tacte  est  opposé  comme  constatant  telle  ou  telle 
convention,  sont  des  personnes  dont  le  droit  dé- 
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rive  du  signataire  de  l'acte,  ou  de  son  auteur  :  au- 
trement, étant  étrangers  à  ce  qui  concernerait 
cette  personne,  à  tous  ses  actes,  ils  ne  seraient 
point  dans  le  cas  de  les  méconnaître,  par  la  raison 
toute  simple  qu'ils  ne  leur  seraient  point  opposés. 
Et  remarquez  que  M.  Toullier  regarde  comme 
bien  choisi  l'exemple  donné  par  Pothier,  qu'un  ac- 
quéreur sous  seing-privé  sans  date  certaine  ne  peut 
se  prévaloir  de  son  titre  contre  un  créancier  saisis- 
sant du  prétendu  vendeur;  ce  qui  est  très  vrai  :  en 
sorte  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  différens 
cas  proposés  par  cet  auteur,  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  par  acte  sous  seing-privé  sans  date  cer- 
taine, peut  se  prévaloir  de  son  titre  envers  un  autre 
acquéreur  du  même  objet  par  acte  authentique  , 
pourvu  que  l'acte  sous  seing-privé  soit  antérieur 
(ce  qui  est  précisément  le  point  de  la  difticullé, 
car  cet  acte  est-il  antérieur  à  l'acte  authentique?), 
attendu  que  ce  dernier  acquéreur  est  un  ayant- 
cause  du  vendeur,  et  que  l'acte  sous  seing-privé  de 
celui-ci  fait  foi  de  son  contenu  entre  les  parties, 
leurs  héritiers  et  ayant-cause  (art.  i522);  mais  que 
cet  acquéreur  par  acte  sous  seing-privé  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  son  titre  contre  le  créancier  qui  a 
saisi  l'immeuble  avant  que  l'acte  eut  acquis  une 
date  certaine,  parce  qu'il  est  un //ers  par  rapport  à 
ce  créancier.  Et  cependant  M.  Toullier  lui-même 
dit  que  les  créanciers  saisissans  sont  les  ayant- 
cause  du  débiteur  saisi  ;  qu'ils  sont  tels  notamment 
par  rapport  au  tiers  saisi  :  en  sorte  qu'il  fait  varier 


Tit.  ÏIL  Des  Contrats  ou  des  Oblig,  conv.   i  Sg 

les  dénominations  selon  qu'il  croit  devoir  appliquer 
l'article  i322,  ou  bien  l'arlicle   iSaS. 

i35.  Mais  est-ce  ainsi  qu'on  doit  entendre  ces 
articles  et  les  combiner?  INous  ne  le  croyons  pas. 

Faisons  d'abord  observer  qu'il  y  a  une  sorte 
d'inconséquence  dans  la  base  du  système  de  l'au- 
teur. 11  dit  que  le  second  acheteur  est  un  ayant- 
cause  du  vendeur,  et,  d'après  cela,  que  l'acte  sous 
seing-privé  passé  par  ce  dernier,  et  reconnu  ou  tenu 
pour  reconnu,  fait  foi  contre  cet  ayant-cause;  et 
néanmoins  que  le  vendeur  n'avait  plus  de  droit 
lorsqu'il  a  consenti  l'acte  authentique,  qu'il  était 
dépouillé  de  la  propriété  de  l'objet  vendu,  puis- 
qu'il l'avait  déjà  transportée  à  une  autre  personne, 
quoique  ce  fût  par  un  acte  sous  seing- privé,  la 
vente,  et  la  translation  de  propriété  qui  en  résulte, 
pouvant  avoir  lieu  aussi  bien  par  acte  sous  seing- 
privé  que  par  acte  authentique  ;  et  que  c'est  parce 
qu'il  n'avait  plus  de  droit,  que  l'acheteur  par  acte 
sous  seing-privé  doit  l'emporter,  quant  a  la  ques- 
tion de  propriété,  sur  l'acheteur  par  acte  authen- 
tique. Mais  si  le  vendeur  n'avait  plus  de  droit  lors- 
qu'il a  fait  la  seconde  vente,  ce  qui  est  vrai,  com- 
ment peut-on  dire  que  le  second  acheteur  est  son 
ayant-cause  ?  comment  être  l'ayant-cause  de  celui 
qui  n'avait  plus  de  droit?  En  laissant  de  côté  cette 
inconséquence,  voyons  ce  qu'on  doit  entendre  par 
ayant-cause  dski) s  le  sens  de  l'art.  i522. 

Ce  mot  ayant-cause  est  une  expression  générique, 
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employée  pour  indiquer  la  qualité  d'une  personne 
qui  exerce  les  droits  d'une  autre  personne  quant 
à  telle  ou  telle  chose,  telle  ou  telle  prétention,  tel 
ou  tel  droit  :  quœ  liahet  ejns  caiisam.  Sous  ce  point 
de  vue  général,  un  héritier  légitime  est  un  ayant- 
cause  du  défunt;  ceux  qui  sont  appelés  aux  suc- 
cessions irrégulières,  c'est-à-dire  l'enfant  naturel, 
le  conjoint  survivant  et  l'Elat,  sonl  aussi  des  ayant- 
cause;  les  donataires  et  les  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  sont  pareilleujent  des  ayant-cause; 
car  les  uns  et  les  autres  tirent  la  cause  de  leur  droit, 
ou  leur  titre,  du  défunt,  du  donateur  ou  testateur. 

Mais  comme  ces  successeurs  irréguliers,  ces  do- 
nataires ou  légataires  ne  sont  pas  des  héritiers  pro- 
prement dits,  l'on  sent  pourquoi  le  mot  ayant-cause 
ajouté  au  mot  hé/ iiicrs,da.ns  l'art,  i322,  n'est  point 
une  redondance. 

Les  acheteurs,  les  cessionnaires,  les  roéchan- 
gistes,  les  donataires  et  légataires  à  litre  particu- 
lier, sont  aussi  des  ayant-cause  du  vendeur,  du 
cédant,  coéchangiste,  donateur  ou  testateur,  puis- 
qu'évidemment  aussi  ils  tirent  leur  titre,  la  cause 
de  leur  possession,  leur  droit,  en  un  mot,  de  la 
personne  qui  le  leur  a  conféré. 

Tous  ces  successeurs,  soit  à  la  personne,  soit  k 
telle  chose  seulement,  sont  réellement  des  ayant- 
cause,  et  il  en  est  de  même  de  tous  les  créanciers 
qui  exercent,  conformément  à  l'art.  1 166,  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur  :  ils  sont  ses  ayant-cause, 
causam  ejus  liabenles.  Us  exercent,  à  cet  égard,  sa 
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caM^e;  ils  l'ont ,  sinon  en  propre,  comme  un  ces- 
sionnaire  ,  du  moins  en  vertu  d'un  mandat  tacite. 

Il  faut  en  dire  autant  des  créanciers  qui  font 
saisir-arréter  entre  les  mains  d'un  liers  ce  que 
celui-ci  doit  a  leur  débileur. 

L'usufruitier  et  l'usager  sont  aussi  des  ayant - 
cause  du  propriétaire  ,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
^d'usufruit  et  d'usage,  puisqu'ils  le  tiennent  de  lui , 
ou  de  son  auteur. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  reçu  un  droit 
de  servitude  sur  l'héritage  de  son  voisin,  et  d'un 
créancier  qui  a  reçu  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  débiteur. 

in6.  Mais  l'art.  i?^22  n'entend  évidemment  par- 
ler que  des  ayant-cause  seulement  qui  sont  person- 
nellement tenus  de  l'exéculion  de  l'acte  sous  seing- 
privé  .  comme  ayant  succédé  à  l'obligation  de  la 
personne  qui  l'a  souscrit,  puisqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'une  obligation  dans  cet  article.  Pour  eux, 
en  effet,  l'acte  sous  seing-privé,  reconnu  ou  tenu 
pour  reconnu,  faitfoidece  qu'il  renferme,  abstrac- 
tion faite  de  sa  date;  car,  représentant  la  personne 
du  signataire,  ce  qui  est  vrai  par  rapport  à  lui,  est 
également  vrai  par  rapport  k  eux,  à  quelque  époque 
que  cet  acte  ait  eu  lieu;  saufaeuxa  opposer  la 
prescription,  s'il  y  échet. 

Un  tiers,  au  contraire,  est  celui  qui  est  étranger 
à  la  convention  intervenue  entre  deux  personnes  , 
et  qui  n'est  point  tenu,  comme  héritier  ou  succès- 
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seur  de  Tune  ou  l'atitre  de  ces  personnes  h  quel- 
que autre  titre,  des  engagemens  de  cette  personne. 
Ce  tiers  peut  bien  être  \ ayant-cause  de  l'une  d'elles, 
ainsi  qu'un  acheteur  ou  un  donataire  est  ayant-cause 
du  vendeur  ou  du  donateur  par  rapport  a  la  chose 
vendue  ou  donnée ,  mais  il  est  étranger  au  traité 
fait  par  ce  vendeur  ou  donateur  avec  une  autre  per- 
sonne, quoique  ce  traité  eût  pour  objet  la  chose 
vendue  ou  donnée  ;  seulement  il  est  obligé  de 
soufïrir  l'exercice  des  droits  qui  étaient  régulière- 
ment imposés  au  profit  d'autres  individus  sur  1 
chose  au  moment  où  il  l'a  reçue.  Mais  pour  cela,  il 
est  nécessaire  que  ceux  qui  prétendent  avoir  acquis 
ces  droits  en  justifient  par  des  actes  faits  a  cette 
époque  ;  or,  un  acte  sous  seing-privé  pouvant  faci- 
lement être  antidaté,  il  ne  prouve  pas  par  lui-même 
la  réalité  de  la  date  qu'il  porte  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'ont  pas  été  parties  à  cet  acte  ,  et  qui  ne  repré- 
sentent pas,  comme  tenus  de  ses  obligations,  le 
signataire  :  pour  eiiXj  la  date  n'est  c  ensée  exister 
que  du  jour  seulement  où  elle  est  devenue  certaine 
de  l'une  des  manières  exprimées  à  l'art.  i328.  Car 
ils  peuvent  dire  ,  avec  raison,  que  rien  ne  prouve 
que  l'acte  existait  au  temps  où  ils  ont  acquis  leurs 
droits  ;  il  a  pu  être  fait  depuis.  Au  lieu  que  cela  ne 
peut  se  dire  par  ceux  qui  sont  tenus  de  remplir  les 
engagemens  du  signataire  de  l'acte,  puisqu'il  est 
décédé,  et  que  d'ailleurs,  a  quelque  époque  qu'il 
les  ait  contractés,  cela  est  indifférent,  tant  que  l'o- 
bligation subsiste  encore. 
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137.  M.  Toullier  continuant  son  argumenlation 
dit  que  l'acquéreur  par  acte  sous  seing-privé  d'un 
droit  d'usufruit  sur  un  immeuble,  peut  l'aire  valoir 
son  titre  contre  l'acquéreur  par  acte  authentique  de 
la  propriété  pleine  et  entière  de  cet  immeuble,  si 
l'acte  sous  seing-privé  a  une  date  antérieure  à  celle 
de  l'acle  authentique,  quoique  cette  date  ne  soit  pas 
devenue  certaine  de  l'une  des  manières  exprimées 
à  l'art.  1528;  attendu  qiie  ce  .titre  a  conféré  à  l'u- 
sufruitier un  droit  dans  la  chose,  jus  inre.  Au  lieu, 
dit-il,  qu'un  fermier,  dans  le  même  cas,  ne  pour- 
rait faire  valoir  son  bail  contre  l'acquéreur,  si  le 
bail  n'avait  acquis  date  certaine  antérieurement  à 
l'aliénation  de  l'immeuble,  vu  qu'il  n'a  conféré  au 
fermier  qu'une  simple  action  personnelle  contre  le 
bailleur,  tant  Uni  jus  ad  rem. 

La  contradiction  de  principes  est  ici  palpable. 
En  effet,  si  l'acquéreur  par  acte  authentique  est  un 
ayant-cause  du  vendeur  visa-vis  de  l'usufruitier,  et 
si,  a  ce  titre,  il  doit  souKrir  l'exécution  de  l'acte 
sous  seing-privé,  parce  que  cet  acte  porte  une  date 
antérieure  à  celle  du  sien,  il  est  également  l'ayant- 
cause  du  vendeur  par  rapport  k  un  fermier,  et, 
comme  tel,  il  doit  pareillement  souffrir  l'exécution 
du  bail  fait  par  le  vendeur  antérieurement  a  la 
vente,  quoique  ce  bail  n'eût  pas  alors  acquis  une 
date  certaine;  car  sa  qualité  d'ayant-cause  est  une; 
elle  ne  peut  pasexistervis-à-vis  de  l'un  et  ne  pas  exis- 
ter vis-à-vis  de  l'autre.  La  différence  dans  la  nature 
du  droit  de  l'usufruitier  et  du  droit  du  fermier  est 
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absolument  sans  effet  à  cet  égard.  S'il  étail  l'héri- 
lier  du  vendeur,    au  lieu   d'être  un  simple  ayant- 
cause,  il  serait  bien  obligé  de  faire  jouir  le  fermier 
comme  l'usufruitier  ;  or,  quant  a  l'application  de 
l'art.  1 522,  il  ne  devrait  y  avoir,  suivant  M.  Toullier 
lui-même,  aucune   différence  à  ce  sujet  entre  cet 
ayant-cause  et  un  héritier,  puisque  l'arlicle  porte 
la  même  disposition  pour  l'un  comme  pour  l'autre. 
De  plus,  si  le  bail  avait  acquis  une  date  certaine 
antérieure  à  celle  de  l'acte  authentique  de  l'ache- 
teur, celui-ci  ne  pourrait  expulser  le  fermier  (ar- 
ticle 1 745  ),  et  cependant  cette  circonstance  n'aurait 
pas  changé  la  nature  du  droit  de  bail  ;  seulement  elle 
en  aurait  assuré  plus  pleinement    l'effet  k  l'égard 
d'un  acquéreur.  Cela  se  réduit  donc  a  une  question 
de  dale;  oh  bien!  il  en  doit  être  de  même  à  l'égard 
d'un  usufruitier  ou    d'iui  autre  acheteur  par  acte 
sous  seing-privé  (hi  «uême  imuieuble,  atteniîu  que 
l'acquéreur  qui    a   lui-même  un  acte    authentique 
ou  un  acte  sous  seing-privé  ayant  date  certaine  de- 
puis telle  époque,  n'est  obligé,  coxuïne ajuni-catise 
de  son  vendeur,  d'avoir    égard  aux  actes  faits  par 
celui-ci  re'ativement  à  la  chose  vendue,  qu'autant 
que  ces  actes   sont   antérieurs    au    sien,    puisque 
s'ils  étaient  postérieurs,  ils  auraient  été  faits  par  un 
individu  qiii ,  n'ayant  plus  de  droits  sur  la  chose, 
n'avait  plus  par  conséquent  qualité  pour  les  faire; 
ce  qui  ramène  toujours  la  question,  comme   on  le 
voit,  à  une  question  de  dale.  Or,  c'est  l'art.    i328 
qui  la  décide  entre  ceux  qui  sont  des  tiers  les  uns 
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par  rapport  aux  autres^  quoiqu'ils  soient  d'ailleurs 
les  uns  et  les  autres  des  ayant-cause  de  la  personne 
d'où  ils  tirent  tous  leurs  droits. 

i58.  Si  un  acheteur  est  un  ayant-cause  du  ven- 
deur, ce  que,  encore  une  fois,  nous  sommes  loin  de 
contester,  un  créancier  hypothécaire  est  également, 
quant  à  son  droit  d'hypothèque  sur  l'immeuhle,  un 
ayant-cause  du  débiteur  qui  le  lui  a  consenti  :  on  ne 
Yoit  même  pas  comment  il  pourrait  en  être  autre- 
ment ;  aussi  son  hypothèque  est-elle  subordonnée  à 
la  validité  du  droit  du  débiteur  sur  l'immeuble  (  art. 
2125);  et  cependant  l'on  a  vu  plus  haut,  par  l'ar- 
rêt  de  cassation  que  nous  avons  cité,  que  le  créan- 
cier hypothécaire  n'était  point  tenu  de  souffrir  l'exé- 
cution de  l'acte  de  vente  sous  seing-privé  sans  date 
certaine  antérieure  à  la  constitution  de  l'hypothèque , 
quoiqu'il  eût  connaissance  de  la  vente  au  moment 
où  il  recevait l'ypothèque,  et  quoique  l'immeuble  fut 
déjà  depuis  long-temps  dans  la  main  de  l'acquéreur. 

îSc).  Et  on  le  demande  ,  quel  est  l'acquéreur  , 
même  par  acte  authentique  ,  qui  pourrait,  dans  le 
système  de  M.  TouUier ,  se  flatter  de  conserver 
l'objet  de  son  acquisition  tant  qu'il  n'en  aurait  pas 
acquis  la  propriété  par  le  riioyen  de  la  prescrip- 
tion? Comment,  par  exemple,  pourrais-je  empê- 
cher que  Paul,  qui  m'a  vendu  et  livré  tel  immeuble 
depuis  six  ou  huit  ans ,  ne  le  vendît  encore  à  une 
autre  personne ,  par  un  acte  sous  seing-privé,  àii- 
XIII.  10 
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quel,  par  une  fraude  si  facile  a  commettre,  l'on 
donnerait  une  date  antérieure  a  mon  titre?  Il  en- 
courrait la  contrainte  par  corps  comme  stelïiona- 
taire,  dit  M.  Toullier.  Voilk  vraiment  une  belle  ga- 
rantie !  je  n'en  aurais  pas  moins  perdu  ma  propriété, 
et  a  quoi  me  servira  de  le  faire  emprisonner ,  s'il 

est  insolvable?  à  le  nourrir  âmes  dépens 

Mais,  dit  encore  le  même  auteur  ,  si  l'acte  sous 
seing-privé  ayant  une  date  antérieure  a  celle  de 
l'acte  authentique,  ne  devait  pas  prévaloir  sur  lui, 
il  n'y  aurait  point  de  sûreté  pour  ceux  qui  traitent 
par  acte  sous  seing-privé.  A  cela ,  nous  répon- 
drons avec  M.  Toullier  lui-même  ,  qu'ils  auront  à 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  vendeur 
stellionataire,  puisque,  suivant  lui,  c'est  une  puis- 
sante garantie.  D'ailleurs ,  en  admettant  que  cet 
inconvénient  fïit  aussi  réel  et  aussi  grave  que  celui 
que  nous  venons  de  signaler  ,  ce  que  nous  sommes 
bien  éloigné  de  croire  assurément,  il  y  aurait  tou- 
jours quelque  chose  qui  choquerait  la  raison  dans 
un  système  qui  ferait  prévaloir  des  actes  sous  seing- 
privé  sans  date  certaine  ,  sur  des  actes  authenti- 
ques^ ou  même  sur  des  actes  sous  seing-privé  ayant 
acquis  date  certaine.  Vous  dites  que  le  vôtre  est 
antérieur  au  mien  •  moi,  je  soutiens  qu'il  a  été  fait 
seulement  hier,  et  peut-être  ne  me  trompé-je  point  : 
oii  est  la  preuve  de  son  antériorité?  sa  date?  mais 
vous  l'avez  pu  mettre^  cette  date,  ainsi  que  bon 
vous  a  semblé  ;  au  lieu  que  je  prouve  d'une  ma- 
nière irrécusable  la  date  du  mien.   Votre  acte  ne 


Tit.  IIL  De^  Contrats  ou  des  Oblig.  conv.   14? 

peut  donc  pas  plus  m'être  opposé  qu'une  contre- 
lettre. 

i4o.  Au  surplus^  l'art,  i328  n'est  généralement 
point  applicable  aux  créanciers  d'un  failli  qui  se 
présentent  pour  être  admis  h  participer  aux  distri- 
butions du  dividende  commun ,  ou  pour  concourir 
au  concordat ,  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  un  avec  le 
failli.  On  ne  peut  pas  exclure  ces  créanciers  sur  le 
seul  fondement  que  leurs  titres  n'ont  point  acquis 
une  date  certaine  antérieurement  a  l'ouverture  de 
la  faillite  :  ce  serait  anéantir  la  confiance  si  néces- 
saire au  commerce.  Parmi  les  créanciers  porteurs 
d'effets  de  commerce  ,  ordinairement  il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  été  obligés  de  faire  protester  pour 
défaut  de  paiement  qui  aient  fait  enregistrer  leurs 
titres;  ceux  dont  les  titres  n'étaient  point  encore 
exigibles  au  moment  de  la  faillite  n'ont  pas  eu  de 
motif  de  remplir  cette  formalité,  et  ne  l'ont  point 
remplie.  Or,  si  les  autres  créanciers  étaient  endroit 
de  les  exclure ,  sur  le  seul  fondement  que  leurs 
titres  n'ont  pas  acquis  date  certaine  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ,  et  qu'ainsi  les  actes  ont 
pu  avoir  été  consentis  par  le  failli  depuis  la  faillite 
et  avoir  été  antidatés,  le  dividende  commun  n'ap- 
partiendrait ,  la  plupart  du  temps ,  qu'à  un  petit 
nombre  de  créanciers,  et  le  commerce  souffrirait 
le  plus  grave  préjudice  d'un  tel  système.  Aussi  n'en 
est-il  pas  ainsi  :  l'usage  constant,  au  contraire,  est 
de  les  admettre  également  au  passif  de  la  faillite. 
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sauf  au  tribunal ,  s'il  y  a  contestation  sur  la  sincé* 
rite  de  telle  créance ,  si  l'on  prétend  que  la  cause 
en  est  simulée,  ou  que  l'obligation  n'a  été  souscrite 
que  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  et  qu'on  l'a 
antidatée,  à  apprécier  les  circonstances  de  la  cause, 
et  à  rejeter  la  créance ,  s'il  apparaît  qu'elle  n'est 
point  légitime,  îl  en  est  de  même  des  créances 
pour  marchandises  livrées  sur  simple  facture  ou 
en  compte  courant ,  ainsi  que  des  travaux  d'ou- 
vriers :  ces  diverses  créances  ne  sont  même  point 
ordinairement  constatées  par  des  actes  ,  et  néan- 
moins elles  sont  également  admises  après  vérifica- 
tion et  affirmation. 

i4i>  La  raison  est  îa  même  dans  les  matières 
civiles  :  un  créancier  qui ,  dans  le  cas  de  saisies- 
arrêts  ou  de  saisies-exécutions  faites  par  d'autres 
créanciers ,  forme  opposition  sur  les  deniers ,  ne 
doit  pas  être  exclu  de  la  distribution ,  sur  le  seul 
fondement  que  son  titre  n'aurait  pas  de  date  cer- 
taine antérieure  aux  saisies.  Ce  qu'il  importe  ,  ce 
n'est  pas  de  savoir  depuis  quelle  époque  il  est 
créancier  ,  mais  de  savoir  s'il  est  créancier  ;  car  , 
quoiqu'il  ne  le  fût  devenu  que  depuis  les  saisies , 
il  serait  encore  en  droit  de  concourir  avec  les  sai- 
sissans  ou  autres  opposans ,  tant  que  ceux-ci  n'au- 
raient pas  touché  les  deniers,  ou  que  la  clôture  de 
la  distribution,  s'il  y  en  avait  une,  n'aurait  pas  été 
faite  par  le  juge  commissaire.  Seulement  sa  créance 
sera  vérifiée,  comme  celle  des  autres,  et  si  elle  n'est 
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pas  légitime,  elle  sera  rejetée  j  si  elle  n'est  pas  con- 
testée, elle  sera  admise,  après  affirmation. 

142.  Des  créanciers  ont  toutefois  été  admis  , 
dans  l'espèce  suivante,  à  écarter  un  acte  sous  seing- 
privé,  sur  le  fondement  que  cet  acte  n'avait  pas  de 
date  certaine  ;  mais  l'espèce  était  bien  différente 
de  celles  sur  lesquelles  nous  venons  de  raisonner. 

Un  débiteur,  qui  avait  été  condamné  par  défaut, 
faute  d'avoir  constitué  avoué  ,  déclara  ensuite  par 
acte  sous  seing-privé  sans  date  certaine ,  tenir  le 
jugement  pour  exécuté  ,  y  acquiescer  et  renoncer 
au  droit  d'y  former  opposition  et  appel.  Le  créan- 
cier avait  pris,  en  vertu  de  l'art.  2123  du  Code 
civil,  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  du 
débiteur.  Plus  de  six  mois  s'écoulèrent  dans  cet 
état  de  choses,  et  les  autres  créanciers  prétendirent 
ensuite  que  le  jugement  était  réputé  non  avenu  , 
aux  termes  de  l'art.  i56  du  Code  de  procédure, 
pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  du 
jour  de  son  obtention  ,  et;  en  conséquence  que  les 
hypothèques  prises  en  vertu  de  ce  jugement  étaient 
sans  cause  légale  ;  que  l'acte  sous  seing-privé  par 
lequel  le  débiteur  avait  tenu  le  jugement  pour 
exécuté  ,  y  acquiescer  et  renoncer  au  droit  d'y 
former  opposition  et  d'en  interjeter  appel ,  étant 
un  acte  sans  date  certaine  ,  qui  avait  pu  être  fait 
depuis  la  péremption  du  jugement ,  il  ne  pouvait 
leur  être  opposé ,  parce  qu'ils  étaient  évidemment 
des  tiers  par  rapport  à  celui  qui  l'avait  obtenu  ; 
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qu'ainsi  aux  termes  de  l'art.  1 528  du  Code  civil , 
cet  acte  n'ayant  point  de  date  a  leur  égard ,  il  de- 
vait être  écarté  de  la  cause  par  rapport  à  eux.  La 
Cour  d'Amiens  adopta  ces  conclusions  ,  par  arrêt 
du  17  août  181 5,  et  sa  décision  fut  confirmée  en 
cassation  ,  par  arrêt  rapporté  par  le  continuateur 
de  Denevers,  tom.  XVIII,  part,  i,  p.  i. 

Cependant  nous  devons  faire  observer  que  la 
Cour  de  Caen  a  jugé  le  contraire  dans  une  espèce 
semblable  (i).  Elle  a  pensé  que  l'acte  sous  seing- 
privé  dont  il  s'agit  équivalait  k  une  exécutiou  du 
jugement,  puisque,  d'après  l'art.  169  du  Code  de 
procédure,  le  jugement  est  réputé  exécuté  lorsqu'il 
résulte  d'un  acte  quelconquCj  que  l'exécution  a  été 
nécessairement  connue  de  la  partie  défaillante,  et 
en  conséquence  que  le  jugement  n'avait  point  été 
atteint  par  la  disposition  de  l'article  1 56  du  même 
Code;  que  l'acte,  quoique  sous  seing-privé  et  sans 
date  certaine,  pouvait  être  opposé  aux  créanciers , 
sauf  à  eux  à  l'attaquer  sous  le  rapport  de  la  fraude, 
s'il  y  avait  lieu.  Mais  c'était  supposer  ce  qui  était 
précisément  en  question  ,  qu'il  avait  été  fait  dans 
les  six  mois  du  jour  où  le  jugement  avait  été  rendu; 
aussi,  nous  croyons  que  la  première  de  ces  décisions 
est  plus  conforme  aux  principes,  quoiqu'elle  puisse 
paraître  rigoureuse. 

(i)  Arrêt  du  26  aval  i8i4.  Sirey ,  i8i4,  part,  a,  pag.  4oi. 
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Abt.   III. 
Des  acte»  contenant  des  conventions  synallagmaliques, 

145.  Suivant  l'article  i525,  «  Les  actes  sous 
«f  seing-privé  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
«  lagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont 
«(  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
«  ayant  un  intérêt  distinct. 

«  11  suffit  d'un  seul  original  pour  toutes  les  per- 
ce sonnes  ayant  le  même  intérêt. 

«  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
«  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits. 

«  Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les  ori- 
«  ginaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut 
«  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la 
«  convention  portée  dans  l'acte.  » 

i44-  Cette  disposition  était  inconnue  dans  le  droit 
romain ,  et  elle  n'a  même  été  introduite  dans  la 
jurisprudence  française  que  vers  Tannée  i656,  par 
quelques  arrêts  du  parlement  de  Paris,  sans  qu'au- 
cun édit  ou  ordonnance  ait  été  rendu  à  ce  sujet , 
comme  on  peut  le  voir  par  l'article  Z?oaZ'/eemV,  au 
Répertoire  de  M.  Merlin,  et  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  17  août  1814  (i)- 

On  est  parti  de  cette  idée  ,  que  chacun  des  con- 
tractans  ,  dans  les  conventions  synallagmatiques  , 
devait  avoir  le  moyen  de  contraindre  l'autre  à  Texé- 

(i)  Sirey,   tome    XV,    part,    i,  pag.    i8.    Denevcrs,    tome   XII, 
pag.  ^85. 
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cution  de  la  convention  ,  s'il  s^  refusait ,  et  qu'il 
était  nécessaire  pour  cela  que  l'acte  fût  fait  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  aurait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct. 

Du  reste ,  ce  n'a  pas  été  sans  opposition  que 
cette  doctrine  des  doubles,  qui  a  fait  naître  de  graves 
difficultés ,  a  fini  par  s'enraciner  dans  notre  juris- 
prudence (i),  et  par  devenir  un  principe  du  Codej 
mais  ce  qui  est  important,  ce  n'est  pas  d'en  faire 
la  critique ,  c'est  de  bien  l'entendre  et  de  bien 
l'appliquer  aux  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

145.  Les  contrats  de  vente,  de  louage,  de  société, 
les  actes  de  partage,  les  constitutions  d'emphythéose, 
les  compromis,  les  transactions,  et  quelques  autres 
actes  encore,  étant  des  conventions  qui  emportent 
des  obligations  a  remplir  de  chaque  côté,  de  véri- 
tables conventions  synallagniatiques  ,  il  est  néces- 
saire que  les  actes  sous  seing-privé  qui  sont  faits 
pour  les  constater ,  soient  faits  en  autant  d'origi- 
Baux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct; 
sinon  l'acte  est  nul.  Nous  verrons  bientôt  si  la 
convention  elle-même  l'est  également. 

1 46.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  prin- 
cipe lui-même  n'est  applicable  qu'aux  actes  sous 
seing-privé  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
lagmatiques  emportant  des  obligations  à  remplir 

(i)  Elle  avait   été  repoussée   par  le   Parlement    de  Paris   lui-mêrne   , 
comme   contraire   aux    principes  du    droit,   par  arrêt    du    5   scptem 
bre  1680  ,  rapporté  par  Brillon  ,  dans  son  Recueil ,  v»  Bail, 
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par  chacune  des  parties,  ou  des  sacrifices  ou  re- 
nonciations à  certains  droits  de  la  part  de  l'une 
d'elles ,  avec  obligation  pour  l'autre  de  faire  ou  de 
payer  quelque  chose ,  ou  bien  des  renonciations  de 
pai^t  et  d'autre,  et  non  pas  à  tout  contrat  synallag- 
matique  de  sa  nature. 

Ainsi,  un  contrat  de  vente  est  un  contrat  synal- 
lagmalique  de  sa  nature^  quoique  l'une  des  parties 
l'ait  exécuté  sur  le  champ,  soit  en  payant  le  prix 
comptant,  soit  en  livrant  la  chose  vendue,  et  ce- 
pendant, dans  le  cas,  par  exemple,  où  je  vous  vends 
et  livre  actuellement  cent  hectolitres  de  froment, 
moyennant  2,000  fr.,  que  vous  vous  obligez  à  me 
payer  dans  six  mois,  il  est  clair  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  faire  un  double  original  de  l'acte  que 
nous  faisons,  et  qui  constate  que  vous  avez  reçu  de 
moi,  à  titre  d'achat,  ces  cent  hectolitres  de  froment  ; 
car,  quoique  votre  engagement  ait  sa  cause  dans 
un  contrat  synallagmatique  de  sa  nature  ,  néan- 
moins, par  le  fait  de  l'exécution  de  mon  obligation, 
cet  engagement,  en  réalité,  est  purement  unilatéral. 
Vous  n'avez  en  effet  pas  besoin  d'un  acte  pour 
me  contraindre  à  remplir  l'obligation  qui  en  serait 
résultée  pour  moi,  d'après  les  principes  de  la  vente, 
si  elle  n'eût  pas  été  exécutée ,  puisqu'elle  est 
remplie  ;  moi  seul  ai  besoin  d'un  acte  contre  vous. 
Seulement  il  faudra  que  cet  acte,  comme  contenant 
une  promesse  d'un  seul  côté,  soit  fait  suivant  le 
vœu  de  l'article  1 526,  que  nous  analyserons  bientôt. 

En   sens  inverse,  si  c'est  vous  qui  avez  exécuté 
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sur-le-champ  le  contrat,  en  me  payant  comptant  le 
prix  des  cent  hectolitres  de  froment,  que  je  me 
suis  obligé  de  vous  livrer  dans  un  certain  temps,  il 
suffit  que  vous  ayez  un  acte,  et  que  cet  acte  soit 
fait  selon  le  prescrit  de  cet  article ,  puisqu'il  n'y  a 
que  moi  qui  ai  des  obligations  à  remplir. 

D'ailleurs,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
chacune  des  parties  a  exécuté  le  contrat,  l'une  en 
payant  ou  livrant,  l'autre  en  recevant  ;  or,  nous 
démontrerons  bientôt  que  l'exécution  empêche  celle 
qui  l'a  faite,  d'argumenter  du  défaut  de  double 
comme  du  simple  défaut  de  mention  du  nombre 
d'originaux  qui  ont  été  faits  ou  qui  ont  dû  être  faits. 

i47-  En  général,  les  promesses  de  vente  sont 
des  conventions  vraiment  synallagmatiques,  lors- 
qu'il y  a  consentement  sur  la  chose  et  le  prix; 
aussi,  dans  ce  cas,  valent-elles  vente  (art.  iôSq)  : 
elles  sont  obligatoires  pour  l'une  comme  pour 
l'autre  des  parties,  et  par  conséquent  l'acte  qui  les 
constate  doit  être  fait  en  double  original.  Mais  rien 
ne  s'oppose  a  ce  que  je  m'oblige  a  vous  vendre 
ma  maison  en  tel  mois,  telle  année,  moyennant  la 
somme  de  tant,  sans  que  vous  vous  obligiez  pour 
cela  k  l'acheter  ;  et,  vice  versa.,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  vous  vous  obligiez  h  acheter  ma  maison  à 
telle  époque,  moyennant  telle  somme,  sans  que  je 
m'oblige  de  mon  côté  k  vous  la  vendre  :  ce  sont  là  des 
obligations  purement  unilatérales,  et  très  valables 
(art.  1134)5  parce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire 
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aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  ni  a  la  nature  des 
contrats^  puisqu'il  y  a  des  contrats  unilatéraux 
(art.  iio5).  Les  circonstances  dans  lesquelles  les 
parties  ont  traité  peuvent  parfaitement  expliquer 
pourquoi  elles  n'ont  pas  fait  une  convention  synal- 
lagmatique.  Les  achats  a  l'essai,  ou  sous  une  con- 
dition protestative  de  la  part  de  l'acheteur,  sont 
d'ailleurs  des  engagemens  à  peu  près  de  même  na- 
ture. Aussi  Pothier  (i)  ne  balance-t-il  pas  k  re- 
garder ces  simples  promesses  de  vendre  ou  d'ache- 
ter, sans  réciprocité,  comme  parfaitement  valables. 
Or,  dans  ces  cas,  le  principe  général  de  l'article  1 525 
n'est  point  non  plus  applicable  :  il  suffit  d'un  acte 
fait  simple,  remis  à  la  partie  envers  laquelle  l'autre 
s'est  obligée. 

148.  Cependant  le  parlement  de  Paris,  confon- 
dant les  promesses  de  vendre  où  d'acheter,  sans 
réciprocité,  avec  les  ventes  proprement  dites  ou 
avec  les  promesses  réciproques,  jugea  qu'un  acte, 
par  lequel  M.  l'archevêque  de  Reims  s'était  sim- 
plement soumis  à  acheter  V hôtel  Conti^  moyennant 
45o,ooo  francs  (sans  qu'il  paraisse  par  les  faits  rap- 
portés par  l'arrêtiste  que  le  propriétaire  se  fut 
obligé  de  son  coté  à  vendre),  était  un  acte  nul, 
pour  n'avoir  pas  été  fait  double.  Voy.  l'arrêt  dans 
Denizart,  au  mot  Doubles.  Mais  s'il  a  réellement 
été  rendu  dans  le  cas  d'une  promesse  d'acheter, 
sans  réciprocité,  il  ne  saurait  faire  jurisprudence. 

(i)  Contrat  dt  vente,  part.  VI ,  cap.  i ,  n»  478  et  suiv. 
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149.  Et  comme  d'après  l'article  109  du  Code  de 
commerce,  les  achats  et  les  ventes  entre  commer- 
çans  se  constatent  non  seulement  par  des  actes 
publics  ou  sous  signature  privée,  ou  par  le  borde- 
reau ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
dûment  signé  des  parties,  mais  encore  par  une 
facture  acceptée ,  par  la  correspondance ,  par  les 
livres  des  parties,  et  par  la  preuve  testimoniale,  dans 
le  cas  où  le  tribunal  croit  devoir  l'admettre,  il  est 
clair  que  l'art.  1 525  du  Code  civil  n'est  point  applica- 
ble î^  ces  sortes  d'affaires.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  Trêves,  par  arrêt  du  5o  mai  i8io  (i).  Nous  ver- 
rons plus  loin  à  partir  de  quand  l'affaire  est  censée 
conclue  lorsqu'elle  se  traite  par  correspondance. 

i5o.  Déplus,  on  regarde  bien  les  contrats  de 
dépôt,  de  commodat,  de  mandat  et  de  gage,  comme 
des  contrats  qui  participent  de  la  nature  des  con- 
trats synallagmatiquesj  en  ce  que  si  le  dépositaire, 
l'emprunteur,,  le  mandataire  et  le  créancier  gagiste 
ont  fait  quelque  dépense  pour  la  conservation  de 
la  chose,  ou  pour  l'exécution  du  mandat,  ils  ont 
une  action  pour  être  indemnisés  ,  ce  qui  fait  que 
Pothier  appelle  ces  contrats  synallagmatiques  im- 
parfaits (2)  j  mais  il  n'est  cependant  pas  nécessaire 
que  l'acte  sous  seing-privé  qui  les  constate  soit  fait 
en  double  original  :  il  suffit  que  le  déposant,  etc., 
ait  un  titre  pour  réclamer   la  chose  déposée ,   et 

(i)  Denevers,  1811.  Suppl, ,  pag.  i56. 

(a)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nature  de  ce»  contrats  au 
tome  X .  n»  68, 
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Fart.  1985  porte  que  le  mandat  peut  être  donné 
par  lettre.  La  plupart  des  procurations  reçues  par 
notaires  sont  même  délivrées  en  brevet.  Aussi  la 
doctrine  des  doubles  n'a-t-elle  jamais  été  étendue 
à  ces  contrats,  parce  que  les  obligations  qui  peu- 
vent en  résulter  pour  le  déposant,  le  mandant,  etc. , 
sont  généralement  des  obligations  qui  naissent  après 
lé  contrat,  ex  post  facto,  du  fait  même  des  dépenses. 
Toutefois ,  en  matière  de  dépôt  et  de  commodat» 
il  faut  observer  le  prescrit  de  l'article  1 526,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  loin. 

Quant  à  l'application  dé  l'article  i  SaS  ,  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  oii  le 
dépositaire  oii  le  mandataire  aurait  stipulé  un  sa- 
laire, ce  qui  est  autorisé  par  le  Code  (art.  1928  et 
1999),  sans  que  le  contrat  cesse  pour  cela  d'être 
un  véritable  contrat  de  dépôt  ou  de  mandat  •  k  la 
différence  des  principes  purs  du  droit  romain,  où 
l'affaire,  par  cette  circonstance,  aurait  passé  au 
nombre  des  contrats  innommés,  contractus  innom- 
minati,  et  oîi  les  actions,  par  conséquent,  auraient 
été  différentes.  La  stipulation  de  ce  salaire  donne 
en  effet  au  contrat  le  caractère  d'un  véritable 
contrat  synallagmatique,  puisque  les  deux  parties 
s'obligent  réciproquement  l'une  envers  l'autre  (art. 
1102).  Néanmoins,  même  dans  ce  cas,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  nécessité  de  faire  l'acte  en 
double  oaiginal,  puisque ,  quant  au  mandat,  l'ar- 
ticle 1985  porte  indistinctement  qu'il  peut  être 
dôiiné  même  par  lettre  j  et  quant  au  cas  de  dépôt. 
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il  y  a  parité  de  motifs.  Il  y  a  d'ailleurs  une  raison 
particulière  pour  le  décider  ainsi^  c'est  que  ces 
deux  contrats  peuvent  cesser  a  la  volonté  du  dépo- 
sant ou  du  mandant  (art.  1944  ^^  2004);  en  sorte 
que  l'obligation  de  ceux-ci  de  payer  le  salaire  n'au- 
ra que  la  durée  qu'ils  voudront  lui  donner,  à  la 
charge,  bien  entendu,  de  payer  ce  qu'il  y  aura 
d'échu  du  salaire.  Aussi  ne  faudrait-il  pas  étendre 
cette  décision  à  un  louage  d'ouvrage  :  l'acte  de- 
vrait être  fait  en  double  original  ;  car  non  seule- 
ment le  contrat  est  parfaitement  synallagmatique, 
mais,  de  plus,  irrévocable  de  sa  nature. 

i5i.  Et  l'acte  doit  être  fait  en  double  non  seu- 
lement dans  les  contrats  oii  chacune  des  parties 
s'oblige  k  faire  ou  à  donner  quelque  chose  qu'elle 
ne  donne  pas  ou  qu'elle  ne  fait  pas  actuellement, 
mais  encore  dans  les  conventions  oii  l'une  d'elles 
seulement  s'oblige  k  faire  ou  à  donner  quelque 
chose  dans  un  certain  temps,  quand  l'autre  ,  de 
son  côté,  renonce  pour  cela  k  certains  droits,  a 
certaines  prétentions;  car  cette  renonciation  est 
un  engagement ,  pour  cette  partie  ,  de  ne  pas  de- 
mander la  chose  k  laquelle  elle  renonce  :  c'est  une 
obligation  de  ne  pas  faire  telle  chose ,  mise  en  balance 
avec  l'obligation  de  l'autre  partie,  de  faire  ou  de  don- 
ner telle  autre  chose  ;  ce  qui  donne  parfaitement  k  la 
convention  le  caractère  de  convention  synallag- 
matique. De  même,  les  conventions  par  lesquelles 
chacune  des  parties  renonce  k  certains  droits,  sans 
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même  s'obliger  a  rien  payer  ensuite,  sont  aussi  des 
conventions  synallagmatiques,  et  l'acte  qui  les  con- 
state doit  être  fait  en  double  original  :  aussi  toutes 
les  transactions,  et  autres  conventions  analogues, 
veulent-elles  être  faites  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  si  l'acte 
est  sous  seing- privé. 

i52.  Ainsi,  il  y  a  convention  synallagmatique, 
et  en  conséquence  l'acte  doit  être  fait  en  double  ori- 
ginal, lorsqu'un  tiers  se  rend  caution  d'une  dette 
déjà  exigible,  sous  l'engagement  pris  par  le  créan- 
cier de  n'en  exiger  le  paiement  qu'U  l'expiration 
d'un  terme  convenu^  ou  de  renoncer  à  des  pour- 
suites commencées  contre  le  débiteur,  ou  sous  tout 
autre  engagement,  La  caution  ne  s'étant  obligée 
que  sous  la  foi  de  cet  engagement,  il  ne  doit  pas 
être  laissé  au  libre  arbitre  du  créancier  d'en  pro- 
fiter si  cela  lui  semble  avantageux,  et  cependant 
de  ne  pas  exécuter  la  condition  sous  laquelle  le 
cautionnement  a  été  donné,  en  renonçant  au  bé- 
néfice  de  ce  cautionnement,  si  cela  entrait  ensuite 
mieux  dans  ses  intérêts;  or,  c'est  ce  qu'il  pourrait 
faire  sans  obstacle  sérieux  si  lui  seul  avait  un  acte. 
La  question  a  été  jugée  plusieurs  fois  en  ce  sens  : 
a  la  Cour  de  Paris,  le  i6  décembre  1814,  et  a  la 
Cour  de  Douai,  le  27  août  181 7.  Ces  deux  décisions 
ont  été  confimées  en  cassation,  la  première,  par 
arrêt  de  la  section  civile,  rendu  après  un  miîr  dé- 
libéré, le  14  mai  181 7  J  et  la  seconde,  par  arrêt  de 
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la   section   des  requêtes^   du  23  juillet  1818  (i). 

1 53.  D'après  cela,  un  traité  fait  entre  un  mineur 
devenu  majeur,  et  son  tuteur,  par  lequel  le  tuteur 
s'oblige  à  payer  une  somme  de..., moyennant  quoi 
le  mineur  renonce  a  toute  répétition  et  réclama- 
tion pour  faits  de  tutelle ,  doit,  même  pour  être 
obligatoire  pour  le  tuteur,  être  fait  en  double  ori- 
ginal^ s'il  est  fait  par  acte  sous  seing-privé  ;  car, 
quoique  l'ex-mineur  ne  s'y  oblige  pas  à  payer  quel- 
que chose  de  son  côté,  l'acte  n'aura  pas  moins  le 
caractère  d'une  convention  synallagmatique,  par 
les  renonciations  qui  y  sont  faites.  Autre  chose 
serait,  selon  nous,  un  simple  arrêté  de  compte; 
dans  ce  cas,  l'acte,  bien  que  fait  simple,  serait  va- 
lable comme  reconnaissance  de  la  part  du  tuteur, 
quoiqu'il  soit,  au  reste,  plus  prudent,  et  plus  avan- 
tageux pour  celui-ci,  de  le  faire  en  double  origi- 
nal, et  de  remplir  les  conditions  voulues  par  l'art. 
472,  afin  que  l'ex-mineur  ne  revienne  pas  sur  les 
faits  de  la  tutelle. 

Cela  s'applique  aussi ,  en  général,  a  d'autres 
gestions. 

164.  Nous  avons  dit  qu'il  suffit  d'un  seul   ori- 

(1)  Ces  divers  îirrêts  et  les  espèces  sur  lesquelles  ils  ont  été  ren- 
dus ,  sont  rapportés  au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Laoglade  , 
v  Atlc  sous  seing-privé,  sect.  i ,  §  2. 

Cependant,  d'après  un  arrêt  de  cassation  du  26  octobre  1808,  rap- 
porté aussi  au  même  endroit,  il  semblerait  que  ce  n'est  pas  dans  tous 
es   cas  où  l'une  des  parties  renonce  à  quelque  droit  déjà  acquis,  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  l'acte  en  double  original  ;  mais  cet  arrêt  a  été  rendu 
dans  une  espèce  particulière,  et  le  principe  n'en  est  pas  moins  vrai. 


Tit.  IIL  Dès  Contrats  ou  des  Oblig.  cont^.   i6i 

ginal  pour  toutes  les  personnes  qui  ont  le  même 
intérêt.  Or,  deux  associés  qui  traitent  avec  un  tiers 
ont  le  même  intérêt,  c'est-k-dire  un  intérêt  com- 
mun ;  l'intérêt  de  l'un  d'eux  n'est  point  distinct  de 
celui  de  l'autre. 

Il  en  est  de  même  de  deux  copropriétaires  d'une 
maison,  par  exemple,  qui  traitent  avec  un  entre- 
preneur ou  architecte,  pour  y  faire  des  réparations 
ou  constructions  :  ils  sont  en  quelque  sorte  associés 
quant  à  la  maison. 

11  faudrait  même  le  décider  ainsi  dans  le  cas  de 
vente  de  la  maison  :  un  seul  original  suffirait  pour 
les  deux  copropriétaires  vendeurs.  C'est  ainsi  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes, 
du  2  mars  1808  (i),  a  décidé  que  des  enfans  co- 
héritiers traitant  avec  leur  mère  relativement  à 
ses  reprises  sur  la  succession  de  son  mari ,  ne  sont 
pas  censés  avoir  des  intérêts  distincts  et  séparés  , 
lorsqu'aucun  d'eux  n'élève  de  prétentions  qui  lui 
soient  exclusivementp  ersonnelles  j  et  qu'en  ce  cas, 
il  suffit  d'un  seul  original  pour  tous  les  cohéritiers. 

Par  la  même  raison,  deux  personnes  qui  achè- 
tent en  commun  un  même  ohjet,  pour  un  seul  et 
même  prix,  sont  censées  aussi  avoir  le  même  in- 
térêt. Elles  forment  entre  elles  une  société  quant 
a  la  chose  achetée^  nam  societatem  coire  et  re  et 
7)erbis...  L.  4î  ff-  pf'o  socio.  Un  seul  original  pour 
elles  suffit  donc. 


(1)  Sirejr,    i8o8-i-a3a, 

XllL  1 1 
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Sans  doute,  dans  ces  divers  cas ,  la  personne  à 
laquelle  l'original  est.  iMjmis  peut ,  en  s'entendant 
avec  l'autre  partie ,  se  jouer  de  la  convention  au 
préjudice  de  son  cointéressé  ;  mais  c'est  la  faute  de 
ce  dernier  de  n'avoir  pas  exigé  un  double,  et  d'a- 
voir mal  placé  sa  confiance.  En  disant  qu'un  seul 
original  suffit  pour  tous  ceux  qui  ont  le  même  in- 
térêt ,  l'art.  i525,  en  effet,  ne  peut  pas  vouloir  en- 
tendre uniquement  par  la  ceux  qui  auraient  a  eux 
seuls,  et  chacun  d'eux  pour  le  tout,  la  totalité  du 
droit  qui  est  l'objet  du  traité,  puisque  deux  per- 
sonnes ne  peuvent  pas  plus  avoir,  chacune  d'elles, 
la  totalité  d'une  chose  ou  d'un  droit,  dans  toute 
l'étendue  de  ce  mot,  que  deux  personnes  ne  peu- 
vent siéger  simultanément  a  la  même  place,  pour 
nous  servir  de  la  comparaison  du  jurisconsulte 
Paul,  au  sujet  de  la  possession  :  Non  magis  enim 
eadem  possessio  apud  duos  esse  potest ,  quàm  ut 
tu  stare  videaris  in  eo  loco  ,  in  guo  ego  sto  ;  vel 
in  quo  ego  sedeo ,  tu  sedere  videaris.  L.  5,  §  5,  ff 
de  acquir.  vel  amitt.  poss.  Les  créanciers  solidaires 
eux-mêmes,  pour  lesquels  assurément  un  seul  ori- 
ginal suffirait,  n'ont  pas  chacun  la  totalité  du  droit, 
dans  toute  l'étendue  du  mot ,  puisque  chacun  n'a 
pas  le  pouvoir  d'en  faire  remise  pour  la  totalité,  ni 
de  déférer  au  débiteur  le  serment  pour  la  totalité. 
(Art.  1198  et  i565.) 

Par  le  même  intérêt,  V art.  i525  entend  donc  les 
cas  oîi  l'intérêt  de  l'une  des  parties  est  lié  à  celui 
de  l'autre,  loin  de  l'exclure  j  ce  qui  aurait  précisé- 
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inent  lieu  si   l'une   d'elles  avait  absolument  tout 
le  droit. 

i55.  Mais  lors  même  que  plusieurs  ont  im  inté- 
rêt commun,  pour  qu'ils  soient  valablement  obli- 
gés par  l'acte,  il  n'en  faut  pas  moins  que  cet  acte 
soit  signé  par  tous  sur  le  double  de  l'autre  partie  ; 
autrement  il  n'y  aurait  d'obligés  que  ceux  qui  l'au- 
raient signé . 

11  faut  excepter  toutefois  le  cas  où  celui  ou  ceux 
qui  auraient  signé  avaient  mandat  des  autres  pour 
traiter. 

Aussi ,  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom 
collectif,  la  signature  du  gérant,  sous  la  raison  so- 
ciale ,  oblige  tous  les  associés ,  même  solidaire- 
ment. (Art.  22,  Cod.  de  comm.) 

1 56.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
les  doubles  soient  signés  par  tous  les  contractans. 
Il  arrive  même  souvent  que  Ion  ne  signe  pas  celui 
que  l'on  garde  ,  et  quand  bien  même  la  partie 
viendrait  a  mourir  avant  de  l'avoir  signé,  ou  que 
l'autre  partie  n'aurait  pas  signé  le  sien,  l'acte  n'en 
serait  pas  moins  bon  pour  cela.  C'est  ce  qu'a  jugé 
le  parlement  de  Paris,  a  l'époque  même  où  il  s'est 
si  décidément  prononcé  pour  cette  doctrine  ab- 
struse des  doubles  (i).  En  effet,  le  double  que  je 
retire  n'a  pas  pour  objet  de  m'obliger  ;  des  lors,  k 
quoi  bon  est-il  nécessaire  que  je  le  signe. 

C»)  Arrêt  du  27  mars  i658,  Denizart ,  v  Doubles, 
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i5'j.  Le  Code  ne  prescrit  pas  non  plus  de  re- 
vêtir d'un  approuvé  l'écriture  le  double  que  l'on 
n'a  pas  écrit  soit-même,  quoiqu'il  soit  d'usage  de 
le  faire,  et  utile  pour  l'autre  partie  de  l'exiger,  afin 
que  la  signature  soit  moins  facilement  déniée  ou 
méconnue. 

i58.  Il  n'exige  pas  non  plus  que  celui  qui  n'a  pas 
écrit  le  double  remis  à  l'autre  partie,  y  mette  un 
bon  ou  un  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose  promise,  ainsi 
qu'il  l'exige ,  sous  certaines  exceptions,  par  l'ar- 
ticle i526,  lorsqu'il  s'agit  de  billets  ou  de  simples 
promesses  unilatérales  ,  non  écrits  en  entier  de  la 
main  du  débiteur  :  d'oii  il  suit  que  la  nullité  de 
l'acte  ne  pourrait  être  demandée  pour  cette  cause. 
Les  nullités  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre. 

îSg.  Il  n'est  pas  prescrit  non  plus  de  mettre  en 
toutes  lettres  les  sommes  ou  la  quantité  des  choses 
promises,  ou  de  mettre  un  bon  ou  approuvé  de  ces 
sommes,  quoiqu'il  soit  fort  dangereux  de  les  mettre 
en  chiffres,  U  cause  de  la  facilité  de  faire  des  sur- 
charges, additions  et  suppressions  de  chiffres.  Mais 
le  Code  ne  contenant  aucune  disposition  à  cet 
égard,  et  la  loi  sur  le  notariat  ne  portant  même , 
par  son  art.  i5,  qu'une  simple  amende  de  cent 
francs  contre  le  notaire  qui  a  mis  les  sommes  ou  la 
date  en  chiffres,  et  non  la  nullité  de  l'acte,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  a  la  prononcer  pour  cette  cause, 
encore  que  l'acte  ne  fut  point  revêtu  d'un  hon  ou 
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approuvé  portant  en  toutes  lettres  ou  en  chiffres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

160.  Comme  on  l'a  vu,  l'article  i525  exige  qu'il 
soit  fait  mention  sur  chaque  original  du  nombre 
d'originaux  qui  ont  été  faits.  C'est  afin  que  la  partie 
qui  ne  voudrait  pas  exécuter  la  convention  ne  pré- 
tendît, en  supprimant  son  double,  que  l'acte  n'a 
pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct;  qu'ainsi  n'ayant 
eu  de  son  côté  aucun  moyen  de  contraindre  l'autre 
partie  à  l'exécution  de  la  convention,  elle  ne  doit 
pas  elle-même  y  être  contrainte.  Mais  lorsqu'elle 
a  exécuté  l'engagement,  alors,  d'après  l'article  i325 
lui-même,  elle  est  non  recevable  a  opposer  le  dé- 
faut de  mention  du  nombre  d'originaux  qui  ont  été 
faits.  Elle  a  démontré  par  là  qu'elle  se  regardait 
comme  suffisamment  liée. 

idi.  Dans  le  cas  même  où  l'acte  n'aurait  réelle- 
ment pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  que 
cela  serait  avoué,  celle  qui  a  exécuté  de  son  côté 
la  convention  portée  dans  l'acte  ne  peut  non  plus 
opposer  le  défaut  réel  de  doubles  originaux,  quand 
bien  même  ce  ne  serait  pas  k  elle  que  l'acte  simple 
aurait  été  remis,  et  quoiqu'il  l'eût  été  à  l'autre 
partie,  et  non  a  un  tiers  pour  le  garder  en  dépôt. 

Peu  importe  que  l'article  i525,  dans  sa  dernière 
disposition,  ne  parle  que  du  défaut  de  mention  du 
nombre  d'originaux  qui  ont  dû  être  faits,  comme 
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purgé  par  l'exécution  volontaire,  et  qu'il  garde  le 
silence  sur  le  défaut  réel  de  doubles,  triples  ori- 
ginaux, etc.;  car  l'article  i358  porte,  d'une  ma- 
nière générale  ,  que  l'exécution  volontaire ,  à  l'é- 
poque déterminée  par  la  loi  emporte ,  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on 
pouvait  opposer  contre  l'acte  sujet  à  nullité  ou  à 
rescision. 

La  Cour  de  Gênes  avait  toutefois  jugé  le  contraire, 
dans  l'espèce  d'un  compromis  non  fait  double,  et 
exécuté  par  celui  qui  ensuite  en  demanda  et  obtint 
la  nullité  j  mais  sa  décision  a  été  cassée,  par  arrêt 
du  i5  février  1814^  en  ces  termes  : 

i<  Vu  le  §  1"  de  l'article  1 325  et  le  §  3  de  l'ar- 
«  ticle  1 538  du  Code  civil  ;  et  attendu  qu'aux  termes 
«  du  dernier  de  ces  articles,  l'exécution  volontaire 
«  des  conventions  emporte  la  renonciation  aux 
«(  moyens  et  exceptions  que  l'on  aurait  pu  opposer 
«  aux  actes  qui  les  contiennent  ;  que  cette  disposi- 
«  tion  générale  est  applicable  à  tous  les  cas,  à  moins 
«  d'une  exception  expresse  ,  qu'il  n'en  existe  point 
«  par  rapport  aux  actes  privés  et  synallagmatiques 
«  non  écrits  en  autant  d'originaux  qu'il  le  faut; 
c<  qu'on  ne  peut  pas  même  l'induire  du  silence  de 
K  l'article  1 335  cité,  sur  l'effet  de  l'exécution  volon- 
(f  taire  de  ces  actes  ;  qu'au  contraire  le  motif  de  la 
«  disposition  finale  de  cet  article  s'applique  tout 
K  aussi  bien   au  défaut   réel  du  nombre  des  origi- 

*  naux  prescrits,  qu'au  défaut   de  mention  de   ce 

*  nombre  ;   attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
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'<  attaqué,  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  défendeur  exé- 
«<  cution  Yolontaire  de  l'acte  du  compromis,  qu'ainsi 
«^  la  nullité  de  cet  acte ,  qui  résulte  du  défaut  de 
w  doubles  originaux,  était  couverte  a  son  égard,  et 
«  qu'elle  n'a  pu  être  prononcée  par  l'arrêt  attaqué, 
<f  que  par  une  fausse  application  de  la  première 
V  partie  de  l'article  i525,  et  par  une  violation  ex- 
«  presse  de  la  troisième  partie  de  l'article  i338 
«  du  Code  civil  :  par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et 
«  annule  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  Cour 
«  d'appel  de  Gênes,  le  12  décembre  18 12,  et  tout 
<(  ce  qui  a  pu  s'ensuivre.   » 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  mais  de  simple 
rejet  de  pourvoi,  du  i5  février  181 2  (i),  avait  déjà 
décidé  que  la  comparution  volontaire  devant  des 
arbitres  nommés  par  un  compromis  non  fait  double, 
est  une  exécution  du  compromis,  et  couvre  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  double  exigé  par  l'ar- 
ticle i325  du  Code. 

Ainsi,  il  est  désormais  bien  constant  que  l'exécu- 
tion volontaire  couvre  également  et  le  défaut  réel 
de  double,  et  le  défaut  de  mention  que  l'acte  a  été 
fait  double,  triple,  etc.  Le  défaut  de  cette  mention 
ramène  en  effet  la  question  au  cas  où  l'acte  n'a  pas 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  par  la  facilité  qu'a  l'une 
des  parties,  en  supprimant  ou  cachant  son  double, 
de   prétendre  que  l'acte   a  été  fait  simple  ;  or,  si 


(i)  Sirey  ,  i8i4-i-i55. 
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l'exécution  volontaire  de  sa  part  lâ'Vend  non  rece- 
vable  a  opposer  le  défaut  de  mention  que  l'acte  a 
été  fait  en  double  original,  par  le  même  motif  elle 
doit  la  rendre  nonrecevable  a  opposer  le  défaut  réel 
de  doubles,  puisque,  au  fond,  c'est  ce  dont  elle  se 
plaindrait  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

162.  Et  quoique  l'une  des  parties  seulement  ait 
payé,  fait  ou  donné,  l'exécution  de  l'acte  n'en  doit 
pas  moins,  dans  la  plupart  des  cas,  être  considé- 
rée comme  commune  à  tous  deux,  pour  y  avoir 
concouru  également,  l'une  en  payant,  l'autre  en 
recevant.  Par  exemple,  on  ne  doit  pas  douter  que 
le  vendeur  ne  doive  être  considéré  comme  ayant 
exécuté  la  vente,  en  recevant  tout  ou  partie  du  prix 
de  la  chose  vendue,  quoiqu'il  ne  l'ait  point  encore 
livrée;  et,  vice  versd^  que  l'acheteur  n'ait  exécuté 
le  contrat,  en  recevant  tout  ou  partie  de  la  chose 
vendue,  quoiqu'il  n'ait  encore  rien  payé  du  prix. 
Car,  a  quelle  autre  fin  que  celle  de  l'exécution  de 
l'acte,  l'un  aurait-il  reçu  la  somme,  et  l'autre  la 
chose  ?  C'est  bien  là  une  approbation  tacite  de  la 
convention,  et  il  en  doit  naître  une  tin  de  non- 
recevoir  a  critiquer  désormais  l'acte  destiné  à  la 
constater. 

i65.  Mais  quid  juris  lorsqu'il  n'y  a  pas  encore 
eu  d'exécution,  et  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  sui- 
vant le  vœu  de  l'article  iSaS? 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  le  cas  de  l'acte 
authentique  nul  par  l'incompétence  ou  l'incapacité 
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de  l'officier  public,  ou  par  un  défaut  de  forme,  et 
qui  ne  vaut  pas  non  plus  comme  écriture  privée , 
faute  d'avoir  été  signé  par  toutes  les  parties  qui 
y  ont  contracté  des  obligations,  est  également  ap- 
plicable ici.  En  conséquence,  il  faut  distinguer  si 
les  parties  ont  entendu  ne  traiter  que  par  l'écrit 
qui  a  eu  lieu,  in  script is ,  suspendant  ainsi  l'effet  de 
leur  consentement  jusqu'à  la  rédaction  de  l'acte,  qui 
devait  non  seulement  le  constater,  mais  encore  le 
sanctionner  ;  ou  bien  si  elles  ont  traité  d'abord 
purement  et  simplement^  d'une  manière  définitive, 
et  n'ont  ensuite  rédigé  un  acte  que  pour  la  preuve 
seulement  de  leurs  engagemens?  et  pour  apprécier 
leur  intention  à  cet  égard,  les  circonstances  de 
l'affaire,  qui  peuvent  varier  à  l'infini,  serviront 
de  guide  aux  juges. 

Les  développemens  dans  lesquels  nous  sommes 
entré  à  ce  sujet  au  tome  X,  n**  84  et  suivans,  en 
rapportant  le  sentiment  de  Vinnius ,  de  Pothier, 
du  président  Fabre  et  de  quelques  autres  juriscon- 
sultes, peut  généralement  conduire  a  la  solution 
de  la  question. 

En  effet,  l'acte  et  la  convention  ne  sont  pas 
une  seule  et  même  chose ,  puisque  les  conditions 
essentielles  h  la  validité  des  conventions  en  géné- 
ral (1),  sont  celles-là  seulement  qui  sont  fixées  par 

(i)  Nous  disons  en  général,  parce  que,  dans  quelques  cas,  comme 
reux  de  donation  entre-vifs,  Ie«  contrats  de  mariage,  les  conven- 
tions d'hypothèques,  il  faut  même  un  acte  authentique  pour  la  va- 
lidité de  la  convenl^oQ. 
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l'article  1108,  et  développées  dans  les  articles  sui- 
vans,  c'est-à-dire,  le  consentement  des  parties ,  la 
capacité  de  s'obliger,  un  objet  à  l'obligation,  et 
une  cause  licite  de  l'engagement-  car  l'on  consent 
valablement  même  sans  écrit,  puisque  la  preuve 
par  écrit  n'est  pas  la  seule  que  le  Code  ait  admise. 
Il  ne  parle  même  des  actes ,  au  chapitre  VI  de  ce 
titre ,  que  comme  preuve  des  obligations  et  de 
leur  paiement ,  et  non  comme  condition  essentielle 
h  leur  validité  j  et  s'il  est  dit  dans  l'article  i34i 
■(  qu'il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous 
«  signature  privée ,  de  toutes  choses  excédant  la 
«  somme  ou  valeur  de  i5o  francs,  »  c'est  seulement 
quant  a  la  preuve,  et  pour  établir  que  celle  par 
témoins  ne  peut,  en  principe,  être  reçue  au  delà  de 
cette  valeur ,  mais  nullement  pour  faire  des  actes 
ou  écrits  une  condition  nécessaire  à  la  validité  des 
conventions  ordinaires.  Aussi  l'orateur  du  gou- 
vernement disait-il  au  Corps  législatif,  en  présen- 
tant le  projet  de  loi  sur  la  vente  à  son  appro- 
bation :  «  L'écriture  n'est  exigée  dans  la  vente 
«  que  tantùm  ad  prohationem  y  et  la  vente  aura 
K  tout  son  effet ,  s'il  conste  d'ailleurs  de  son  exis- 
«  tence  ;  mais  la  preuve  n'en  pourra  avoir  lieu  que 
K  conformément  aux  règles  touchant  la  preuve 
«  des  conventions,  jj 

D'après  cela ,  l'on  doit  dire  que  si  les  parties  ont 
eu  l'intention  de  ne  traiter  que  par  écrit,  in  scrip- 
tis  y  et  de  suspendre ,  en  conséquence  ,  leur  con- 
sentement jusqu'à  la  rédaction  d'un  acte  complet 
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par  leurs  signatures,  il  n'y  a  point  de  contrat, 
point  d'obligation,  si  l'acte  qu'elles  ont  fait  est  nul, 
puisque  c'est  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  eu  du 
toutj  c'est  comme  si  l'une  d'elles  s'était  refusée  a 
en  passer  un,  ce  qu'elle  pouvait  très  bien  faire, 
dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré a  l'endroit  précité,  en  citant  a  cet  égard  la 
loi  17,  au  Code,  de  fide  instrumentorum,  dont  la 
décision  est  reproduite  aux  Institutes,  tit.  de  emp- 
tione  et  venditione .  La  convention  ainsi  suspendue 
n'était  qu'un  projet,  que  l'acte  nul  n'a  pu  réahser. 
La  partie  assignée  en  exécution  de  cette  conven- 
tion, et  interrogée  sur  faits  et  articles,  a  la  requête 
du  demandeur,  ou  k  qui  celui-ci  déférerait  le  ser- 
ment sur  l'existence  même  de  cette  convention, 
pourrait  donc  avouer  ce  qui  s'est  passé  sans  craindre 
d'être  condamnée;  car  son  aveu  et  son  serment  ne 
sauraient  être  divisés. 

Mais  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  convention  arrê- 
tée définitivement  avant  de  passer  l'acte,  de  ma- 
nière que  cet  acte  ne  devait  servir  que  pour  la 
prouver,  et  non  pour  la  compléter  et  la  sanction- 
ner :  si  les  parties,  en  un  mot,  ont  réglé  toutes  les 
conditions  de  leur  traité,  si  les  paroles  ont  été 
données  de  part  et  d'autre,  et  que  l'on  ait  remis  a 
un  autre  jour  a  passer  l'acte,  parce  que  l'on  ne 
pouvait  pas ,  par  telle  ou  telle  circonstance,  le 
passer  dans  le  moment  :  alors  la  convention,  ainsi 
parfaite,  doit  recevoir  son  exécution,  si  elle  est 
prouvée  par  d'autres  moyens  que  l'acte.  Car  il  se- 
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rait  contraire  à  la  raison  que  cet  acte,  qui  a  été  fait 
ensuite  pour  en  fournir  la  preuve,  servît  à  la  dé- 
truire. Dès  qu'il  est  nul,  il  doit  purement  et  sim- 
plement être  écarté  de  la  cause. 

Or,  les  conventions  peuvent  être  établies  par 
témoins  j  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  valeur  excé- 
dant i5o  francs,  et  elles  peuvent  l'être  aussi,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  l'objet,  par  l'aveu  des  parties, 
et  par  le  serment  ou  le  refus  de  le  prêter,  puisqu'il 
peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit,  encore  qiCil  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur 
laquelle  il  est  provoqué. {krt.  1 558  eti36o  combinés.) 

Si  donc  l'une  des  parties  prétend  que  la  conven- 
tion a  été  pleinement  arrêtée  avant  l'acte,  que  cet 
acte  n'a  ensuite  été  fait  que  pour  la  preuve,  elle  est 
en  droit,  selon  nous,  de  faire  interroger  l'autre  sur 
ce  fait,  et  de  lui  déférer  le  serment,  soit  que  Tacte 
fait  simple  lui  ait  été  remis  ou  qu'il  l'ait  été  au 
défendeur,  soit  qu'ayant  réellement  été  fait  double, 
la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont 
été  faits  ne  se  trouve  pas  sur  le  double  qui  a  été 
produit.  Et  si  la  partie  interrogée  avoue  que  la 
convention  a  été  arrêtée,  conclue  définitivement 
avant  l'acte,  ou  si  celle  a  qui  le  serment  a  été  dé- 
féré par  l'autre,  refuse  de  le  prêter,  sans  le  référer  à 
son  adversaire,  elle  doit  être  condamnée  a  exécu- 
ter l'engagement.  Maissielle  soutient,  au  contraire, 
qu'elle  n'a  entendu  être  obligée  que  par  l'acte,  cet 
acte    étant  nul,  il  n'y  a  pas  d'obligation,  car  son 
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aveu  ou  son  serment  ne  doit  pas  être  divisé.  Tels 
sont,  nous  le  croyons,  les  vrais  principes. 

On  prétend  toutefois  que  le  serment  ne  doit  pas 
pouvoir  être  déféré  dans  ce  cas,  parce  que,  dit-on, 
la  loi  actuelle  exige  évidemment  qu'il  y  ait  égalité 
de  position  entre  ceux  qui  forment  des  conventions 
synallagmatiques,  et  que  cette  égalité  de  position 
n'existe  pas  lorsque  l'une  des  parties  seulement  est 
munie  d'un  titre  qui  peut  servir  à  confondre  son 
adversaire,  U  le  convaincre  de  parjure,  si  celui-ci 
prête  un  faux  serment,  tandis  qu'elle  n'aurait  rien 
à  craindre  de  semblable,  si  c'était  a  elle  que  le 
serment  fut  déféré,  et  que  ce  fut  a  elle  aussi  que 
l'acte  fait  simple  eût  été  remis  ;  qu'en  pareil  cas  la 
convention  est  nulle  comme  l'acte  lui-même,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  l'acte  et  la  convention  ne 
forment  qu'une  seule  et  même  chose  :  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  aurait  pas  même  lieu  à  faire  interroger 
sur  faits  et  articles,  .que  ce  serait  le  cas  de  l'adage 
frustra  prohatur  quod  probatum  non  relevât. 

A  cela  nous  repondrons  que,  d'après  la  distinc- 
tion ci-dessus,  il  y  a  égalité  de  position  entre  les 
parties.  En  effet,  celle  k  qui  le  serment  serait  déféré 
par  celle  qui  a  en  sa  possession  l'acte  fait  simple, 
ne  succomberait  pas  en  avouant  ce  qui  s'est  passé, 
si  la  convention  n'avait  réellement  pas  été  défini- 
tivement arrêtée  avant  l'acte  j  et  elle  ne  pourrait 
être  considérée  comme  ayant  prêté  un  faux  ser- 
ment pour  avoir,  dans  cette  hypothèse,  juré  qu'il 
n'y  a  pas  eu  convention  définitive  ;  que  la  conven- 
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tion  était  subordonnée  à  la  confection  et  perfec-t 
tion  d'un  acte,  et  que  cet  acte  n'a  point  été  fai 
d'une  manière  parfaite  ;  qu'elle  n'a  entendu  s'obli- 
ger que  sous  cette  condition,  qui  ne  s'est  point  réa- 
lisée j  car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  son  aveu 
ou  son  serment  ne  saurait  être  divisé.  Mais  si  sa 
conscience  s'oppose  a  ce  qu'elle  fasse  sa  déclara- 
tion en  ces  termes,  parce  que  la  convention  a  réel- 
lement été  arrêtée  et  parfaite  avant  la  rédaction  de 
l'acte,  nous  disons,  d'après  les  principes  dévelop- 
pés ci-dessus,  que  cette  partie  n'est  point  dans  une 
position  judiciaire  différente  de  celle  de  l'autre  par- 
tie, puisqu'elle  eût  pu  également  déférer  le  serment, 
le  serment  pouvant  être  déféré  généralement  en 
toute  matière,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception 
sur  laquelle  il  est  déféré.  (Art.  i558  et  i56o. 

D'ailleurs,  en  admettant  que,  par  le  fait,  il  y  eût 
inégalité  de  position  sous  ce  rapport  entre  les  par- 
ties, ce  que  nous  ne  croyons  pas,  parce  que  nous 
n'avons  à  nous  occuper  que  de  leur  position  judi- 
ciaire et  non  de  leur  position  morale^  on  dira  aACc 
raison  que  c'est  tant  pis  pour  celle  qui  se  retranche 
dans  un  vice  de  forme,  pour  se  refusera  exécuter 
un  engagement  dont  on  la  fait  juge  elle-même. 
Lorsqu'on  a  introduit  cette  doctrine  des  doubles, 
assurément  on  n'a  pas  entendu  exclure  le  serment 
décisoire,  et  les  articles  t358  et  i56o  sont  aussi  la 
preuve  que  les  rédacteurs  du  Code  ne  l'ont  pas 
non  plus  voulu, 


Tit.  ïîî.  Des  Contrais  ou  des  Oblig,  corn>.   17 S 

164.  Mais  l'acte  dont  il  s'agit  ne  pourrait,  selon 
nous ,  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  soit  pour  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale, soit  pour  autoriser  le  juge  à  déférer  le  ser- 
ment supplétoire,  ou  h  se  décider  parle  secours  de 
présomptions  graves  ,  précises  et  concordantes  ; 
il  doit  être  écarté  de  la  cause.  Le  Code  exige  éga- 
lité de  position  et  de  moyens  de  preuve  dans  ceux 
qui  forment  des  conventions  obligatoires  de  part 
et  d'autre,  et  cette  condition  manque  évidemment 
à  l'égard  de  la  partie  qui  n'a  pas  eu  d'acte,  ou  qui 
est  censé  n'en  avoir  pas  eu,  si  celui  qui  est  produit 
par  l'autre  partie  ne  contient  pas  la  mention  du 
nombre  d'originaux  qui  ont  dû  être  faits.  D'ail- 
leurs, la  preuve  morale  étant  complète  par  l'acte 
lui-même,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  plus 
qu'un  vain  simulacre,  dont  l'admission ,  quoique 
bien  superflue  pour  opérer  la  conviction  des  juges, 
aurait  pour  effet  de  rendre  obligatoire  a  l'égard 
de  l'une  des  parties  seulement ,  un  engagement 
dont  l'autre  pouvait  se  jouer  a  son  gré.  Que  cette 
dernière  défère  le  serment  ;  qu'elle  fasse  aussi  in- 
terroger son  adversaire  sur  l'existence  de  la  con- 
vention arrêtée  détinitivement  avant  l'acte,  soit  : 
celui-ci  pouvait  en  faire  autant  ;  de  sorte  que  l'é- 
galité de  position  judiciaire  (et  la  loi  n'en  exige 
pas  d'autre J  existe  parfaitement  sous  ce  rapport, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer.  INlais  elle 
n'existerait  pas,  si  l'acte  ,  quoique  nul,  donnait  a 
l'un  d'eux  le  moyen  de  faire  admettre  la  preuve 
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par  témoins   pour    établir   la   convention ,  quand 
l'autre  serait  privé  de  cet  avantage. 

i65.  Le  délai  de  dix  ans  depuis  l'acte  n'en  purge 
pas  le  vice,  selon  nous.  Comme  l'acte  n'est  point 
obligatoire,  s'il  n'a  pas  été  confirmé  par  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  part  de  celui  à  qui  on  l'op- 
pose, il  n'y  a  pas  d'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion a  intenter  contre  ce  même  acte  :  par  consé- 
quent l'art.  i5o4  n'est  point  applicable  a  ce  cas. 
A  toute  époque  oii  l'exécution  en  serait  deman- 
dée, la  partie  pourrait  opposer  qu'elle  n'est  point 
liée  par  cet  acte,  parce  qu'il  était  nul  de  plein  droit. 
11  doit  être  considéré  comme  n'existant  pas. 

Art.  IV. 
Des  billets  et  simples  promesses  unilatérales . 

166.  Voyons  maintenant  la  seconde  espèce  d'acte 
sous  seing-privé  dont  le  Code  détermine  les  effets, 
ceux  qui  ne  contiennent  des  obligations  que  d'un 
seul  côté,  a  la  différence  de  ceux  dont  traite  l'ar- 
ticle i525,  qui  en  contiennent,  au  contraire,  de 
réciproques. 

«  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé, 
«  porte  l'art.  i526,  par  lequel  une  seule  partie 
if  s'engage  envers  l'autre  a  lui  payer  une  somme 
V  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit 
<f  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou 
«  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit 
w  de   sa  main   un   bon  ou  un    approuvé  portant 
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'(  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
«   chose  : 

'(  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
«  chands-  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
ff  journée  et  de  service. 

167.  C'est,  avec  quelques  modifications,  la  dis- 
position de  la  déclaration  du  22  septembre  17^5, 
enregistrée  le  14  octobre  suivant,  et  qui  portait  . 

«  Voulons  que  tous  billets  sous  signature  pri- 
«  vée,  au  porteur,  à  ordre  ou  autrement,  causés 
«  pour  valeur  en  argent,  autre  néanmoins  que 
*(  ceux  qui  seront  faits  par  des  banquiers,  négo- 
«  cians,  marchands,  manufacturiers^  artisans,  fer- 
i(  miers,  vignerons,  manouvriers,  et  autres  de  pa- 
«  reille  qualité  (1),  seront  de  nul  effet  et  valeur, 
«  si  le  corps  du  billet  n'est  de  la  main  de  celui  qui 
«^  l'aura  signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée  au- 
<  dit  billet  n'est  reconnue  par  une  approbation 
w  écrite  en  toutes  lettres  aussi  de  sa  main  ;  faute 
«  de  quoi  le  paiement  n'en  pourra  être  ordonné 
«  en  justice. 

<f  Voulons  néanmoins  que  celui  qui  refusera  de 
»f  payer  le  contenu  auxdits  billets  ou  promesses, 
«  soit  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  va- 
«  leur;  et  a  l'égard  de  ses  héritiers  ou  représen- 


(i)  C'est-à-dir«  qu'on  avait  entendu  excepter  de  la  disposition, 
«  les  actes  nécessaires  pour  le  commerce ,  ou  faits  par  des  gens  oc- 
«  cupés  aux  arts  et  métiers,  ou  à  la  culture  des  terres,  »  ainsi  qu'il 
était  dit  dans  le  préambule  de  la  déclaration. 

XUI,  la 
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«  tans,  ils  seront  seulement  tenus  d'affirmer  qu'ils 
(c  n'ont   aucune   connaissance   que  lesdits    billets 
*  soient  dus.   « 

La  déclaration  contenait,  en  outre,  une  dispo- 
sition transitoire  pour  les  billets  ou  promesses  faits 
antérieurement  à  sa  publication. 

168.  On  avait  eu  pour  objet  de  prévenir  les  frau- 
des et  les  surprises^  qui  peuvent  facilement  se  com- 
mettre, soit  par  l'abus  d'un  blanc-seing  confié  pour 
mandat  ou  autre  cause,  ou  d'une  signature  trou- 
vée par  hasard,  soit  en  portant  dans  un  billet  ou 
promesse  véritable  une  somme  plus  considérable 
que  celle  qui  était  due,  ou  autre  chose. que  ce  qui 
était  dû  j  car  l'expérience  avait  démontré  depuis 
long-temps  que  beaucoup  de  personnes,  par  con- 
fiance et  légèreté,  signent  des  actes  sans  en  lire  at- 
tentivement le  contenu. 

Cependant  plusieurs  jurisconsultes  ont  pensé  que 
cette  loi  était  également  mauvaise,  et  dans  sa  dis- 
position principale  et  dans  son  exception;  qu'elle 
était  bonne  seulement  en  ce  qu'elle  donnait  aux 
juges  un  moyen  de  proscrire,  comme  irréguUers^ 
des  actes  que  leur  conscience  rejetait  comme  faux 
ou  comme  sans  cause  réelle,  sans  en  avoir  la 
preuve  judiciaire ,  mais  que,  dans  beaucoup  de  cas 
aussi ,  elle  a  servi  k  des  débiteurs  de  mauvaise  foi 
pour  se  dispenser  d'acquitter  les  dettes  les  plus  lé- 
gitimes. 

Et  quant  à  la  plupart  des  personnes  exceptée^ 
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de  la  disposition,  ce  sont  précisément  celles  qui 
peuvent  être  plus  facilement  victimes  d'une  sur- 
prise et  d'une  fraude,  à  raison  de  leur  peu  d'habi- 
tude de  lire  des  actes.  Mais  d'un  autre  côté,  on 
ne  voulait  pas  les  obliger  a  recourir  au  ministère 
d'un  notaire  pour  des  obligations  ordinairement 
de  peu  de  valeur. 

169.  Une  précédente  déclaration,  de  1730,  ne 
s'appliquait  pas  seulement  aux  billets  ou  promesses 
causés  pour  valeur  en  argent,  comme  celle  de  i755j 
elle  s'appliquait  à  toute  espèce  de  billets  ou  de  pro- 
messes sous  seing-privé,  même  aux  fjuittances ,  et 
elle  ne  contenait  aucune  exception  à  raison  de  la 
qualité  des  signataires  ;  mais  elle  ne  fût  enregis- 
trée qu'aux  parlemens  de  Dijon  et  de  Besancon, 
et  l'art.  i526  ne  s'applique  pas  aux  quittances. 

170.  La  déclaration  de  1755  ne  s'appliquait,  di- 
sons-nous, qu'aux  billets,  au  porteur,  à  ordre  ou 
autrement,  causés  pour  valeur  en  argent,  tandis 
que  l'art.  i526  du  Code  s'applique,  dans  sa  dispo- 
sition principale,  à  toute  espèce  de  billets  ou  de 
promesses,  quelle  qu'en  soit  la  cause  et  quelle  qu'en 
soit  l'objet,  somme  (t argent  ou  une  chose  appré- 
ciable. En  effet,  l'abus  d'un  blanc-seing  peut  avoir 
lieu  pour  toute  autre  chose  qu'une  somme,  et  à  la 
place  d'une  somme  due,  l'on  pourrait,  par  surprise, 
mettre  aussi  une  autre  chose. 

171.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de  cassation, 
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du  12  janvier  i8i4(i),  qu'il  s'applique  k  une  re- 
connaissance de  dépôt  ;  et  l'arrêt  a  décidé  en  outre  : 

i^  Que  la  femme  d'un  marchand  n'est  pas  pour 
cela  seul  réputée  marchande  ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  en  conséquence,  delà  placer  dans  la  classe 
des  personnes  k  l'égard  desquelles  la  seconde  partie 
de  l'art.  1 526  fait  exception  j 

2°  Que  j  lorsqu'une  reconnaissance  de  dépôt  est 
nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite  suivant  le  vœu  de 
la  disposition  principale  du  même  article,  il  n'v 
a  pas  lieu  d'examiner  si  le  dépôt  a  profité  k  l'inca- 
pable auquel  il  a  été  fait;  que,  dans  ce  cas,  l'arti- 
cle 1926  est  inapplicable. 

Ce  dernier  point  est  le  seul  qui  présente  quel- 
que difficulté. 

Dans  l'espèce,  une  somme  de  6^  francs  avait 
été  remise  k  titre  de  dépôt  k  une  (emme  mariée, 
non  autorisée  de  son  mari,  qui  était  marchand. 
La  reconnaissance  n'avait  pas  été  écrite  en  entier 
de  la  main  de  la  femme,  et  elle  n'était  point  non 
plus  revêtue  du  bon  ou  approuvé  portant  en  tou- 
tes lettres  la  somme  reçue ,  par  conséquent  la 
somme  que  la  femme  était  obligée  de  restituer, 
de  payer. 

Après  la  mort  de  la  femme  ,  la  restitution  du 
dépôt  fut  demandée  k  son  mari,  qu'elle  avait  insti- 
tué son  héritier,  et  qui  opposa  que>  sa  femme  n'avait 
pu  s'obliger  valablement  sans  être  autorisée  ;  qu'en 


(i)  Siiey,  j8i4-i-35. 
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tout  casj  l'acte  produit  n'était  pas  conforme  au  vœu 
de  l'article  1026;  qu'il  n'avait  jamais  eu  connais- 
sance du  dépôt,  et  qu'il  ne  connaissait  pas  la  signa- 
ture de  sa  femme. 

Le  tribunal  d'Autun  déclara  la  reconnaissance 
valable  en  la  forme,  en  quoi  nous  pensons  qu'il 
avait  tort,  et  il  ordonna  la  vérification  de  la  signa- 
ture :  et  'f  Attendu  que  ^  d'après  l'article  1925  du 
«  Code  civil,  le  dépôt  doit  être  prouvé  par  écrit 
«  seulement  ;  que  ces  sortes  d'actes  ne  sont  as- 
«  treints  à  aucune  forme;  que  l'art.  i326  du  même 
«  Code  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  que  le  fût- 
«  il,  la  femme  Changarnier  se  trouverait  dans  l'ex- 
«  ception  que  contient  cet  article,  puisque  son 
«  mari  était  marchand,  et  qu'elle  suit  sa  condi- 
«  tion  (i);  attendu,  au  regard  de  la  régularité  de 
<f  l'acte  de  dépôt  dont  il  s'agit ,  que ,  quoique  la 
<^  femme  n'ait  pu  obliger  son  mari  sans  une  auto- 
<f  risatien  formelle,  il  résulte  des  dispositions  de 
«  l'art.  1926  du  même  Code  qu'elle  a  pu  s'enga- 
<'  ger  elle-même  ;  c^e  par  la  loi  de  l'équité,  si  elle 
«  existait  aujourd'hui ,  elle  ne  pourrait  se  sous- 
«  traire  à  la  demande  qu'on  lui  formerait  en  res- 
«  titution  des  668  francs  qui  ont  été  portés  dans 
«  l'acte  dont  se  prévalent  les  demandeurs;  qu'ayant 


(i)  Ce  qui  a'était  nullement  exact,  car  il  ne  s'agissait  pas  de 
nationalité  :  aussi  l'art.  220  ne  répute-t-il  la  femme  marchande  pu- 
blique ,  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  distinct  de  celui  de  son 
mari,  et  non  quand  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  de 
ce  dernier. 
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V  institué  son  mari  son  héritier,  il  est  passible  de 
«f  toutes  les  actions  que  l'on  pourrait  avoir  contre 
«  elle  ;  que,  quoiqu'on  ne  puisse  faire  la  revendica- 
«  tien  de  ce  dépôt,  il  y  a  action  en  restitution  d'ice- 
u  lui ,  ayant  tourné  a  l'avantage  du  dépositaire  ; 
K  que  ces  principes  se  trouvent  établis  par  les  plus 
f  habiles  jurisconsultes,  et  notamment  par  Pothier, 
"  dans  ses  Traités  des  contrats  de  bienfaisance  et 
«  des  obligations  :  d'où  il  suit  que  c'est  le  cas  de 
«  rejeter  les  exceptions  du  défendeur.  )> 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'ar- 
ticle 1 526  du  Code  civil,  violation  des  articles  2 1 7 
et  225,  et  fausse  application  de  l'art.  19265  et,  par 
arrêt  du  10  janvier  1814,  cassation  et  annulation, 
en  ces  termes  : 

«  Vu  l'art.  i526  du  Code  civil,  et  attendu  i^que 
f'  si  l'art.  1925  du  même  Code  exige  qu'un  acte 
"  de  dépôt  ne  puisse  être  constaté  que  par  écrit , 
«  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'acte  qui  le  constate  soit 
i  dispensé  des  formes  que  la  loi  a  exigées  par  l'ar- 
*  ticle  1 326  ;  attendu  2*^  qu'un  écrit  portant  re- 
<^  connaissance  du  dépôt  d'une  somme  d'argent  ne 
«  peut  être  considéré  que  comme  un  acte  unilaté- 
«  rai ,  dont  l'effet  est  d'obliger  le  dépositaire  à 
«  rendre  la  somme  qui  lui  a  été  confiée  ;  d'où  ré- 
«f  suite  que  s'il  n'est  pas  écrit  de  la  main  du  dépo- 
i<  sitaire,  il  ne  peut  être  valable  que  par  l'appro- 
«  bation  de  la  somme  y  énoncée  ;  attendu  5°  que 
«  le  jugement  attaqué  n'énonce  point  que  la  femme 
«f  Changarnier  fit  un  commerce  séparé,  ni  même 
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«  qu'elle  fut  dans  l'usage  de  tenir  les  écritures  ou 

V  de  signer  pour  son  mari,  et  qu'en  conséquence 
«  il  a  faussement  appliqué  à  l'espèce  de  la  cause 
«  l'exception  énoncée  audit  article  i526,  sous  le 
'*  seul  prétexte  que  la  femme  suivant  la  condition 
«'  de  son  mari  qui  était  marchand ,  n'était  point 
«<  obligée  de  se  conformer  a  la  première  disposi- 
«  tion  du  même  article;  attendu  4"  qu'en  appli- 
ff  quant  à  la  même  espèce  la  disposition  de  l'ar- 

V  ticle  1926  du  même  Code,  sous  le  prétexte  que 
'<  la  femme  Changarnier  avait  profité  de  la  somme 
«  déposée  ,  le  jugement  attaqué  a  commis  une  er- 
f<  reur  de  droit,  en  ce  que  cet  article  suppose  né- 
«  cessairement  que  le  dépôt  fait  à  la  personne 
«  incapable  l'a  été  dans  une  forme  qui  l'aurait  va- 
*-  lablement  obligée  sans  son  incapacité  ,  et  que , 
«  dans  l'espèce,  la  femme  Changarnier  eût-elle  été 
«  libérée  de  la  puissance  maritale ,  n'aurait  pu 
«  être  valablement  obligée  en  vertu  d'une  recon- 
<<  naissance  qui  ne  contient  point  d'approbation 
«  de  la  somme  déposée  ;  la  Cour  casse  et  an- 
«  nule,  etc.  » 

Au  surplus ,  comme  l'obligation  qui  naît  d'un 
dépôt  se  forme  par  la  remise  de  la  chose,  et  non 
par  l'écrit,  si  la  réalité  du  dépôt  fait  h  l'incapa- 
ble était  établie  par  d'autres  voies  ;  s'il  était  pa- 
reillement justifié  que  la  chose  a  tourné  en  tout 
ou  partie  a  son  profit,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'incapable  n'en  fût  tenu,  nonobstant  la  nullité  de 
l'acte  fait  pour  constater  le  dépôt.  Mais  dans  l'es- 


i84  Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

pèce,  le  jugement  ne  constatait  pas  d'une  manière 
spéciale  que  la  f»îmme,  ou  son  mari,  s'était  enrichie 
du  dépôt  réclamé. 

172.  La  Cour  de  cassation  a  pareillement  jugé  , 
par  arrêt  de  cassation,  le  7  juin  1795,  que  la 
déclaration  de  1755  s'appliquait  à  un  arrêté  de 
compte.  Il  y  a  bien  moius  de  doute  que  l'art.  i526 
ne  s'y  applique,  puisqu'il  est  applicable  h  toute  pro- 
messe de  payer  une  somme  ou  une  chose  appré- 
ciable, et  non  pas  seulement,  comme  la  déclaration, 
aux  billets  ou  promesses  causés  pour  valeur  en 
argent. 

173.  Sa  jurisprudence  n'a  toutefois  pas  été  uni- 
forme sur  le  point  de  savoir  si  la  déclaration  s'ap- 
pliquait aux  actes  portant  constitutiop  de  rente  , 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  deux  arrêts,  l'un  du 
17  thermidor  an  x  (1),  rendu  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  et  l'autre  du  i5  fructidor  an  xi  (2), 
rendu  dans  le  sens  de  la  négative.  On  s'est ,  en 
général,  déterminé  par  les  circonstances  de  la 
cause.  Mais  sous  le  Code,  il  ne  peut  être  dou- 
teux que  ces  actes  ne  soient  soumis  aux  mêmes 
conditions  et  formalités  que  les  autres  actes  por- 
tant promesse  par  une  seule  partie  de  payer  une 
somme  ou  une  chose  appréciable. 

174-    Bien  mieux,   la  Cour  de  Paris  a  décidé 

(1)  .Jurisprudence  du   Tribunal  de  cassation ,  an  x,  i"  part.,  p.  353  , 

(2)  Sirey ,  lome  IV,  part.  2  ,  pag.  25. 
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qu'une  reconnaissance  d'argent  prêté,  faite  dans 
un  bail  sous  seing-privé,  était  soumise  a  la  dispo- 
sition de  l'art.  i526.  La  surprise  peut  en  effet  exis- 
ter dans  ce  cas  comme  dans  celui  d'une  promesse 
ordinaire. 

175.  Cette  Cour  avait  jugé,  le  8  pluviôse  anx(i), 
que  la  déclaration  de  1733  était  inapplicable  à  l'o- 
bligation particulière  d'une  caution  ,  dans  une  es- 
pèce où,  bien  entendu,  le  débiteur  principal  était 
régulièrement  obligé;  autrement  la  caution  aurait 
pu  invoquer  l'exception  de  nuUiléj  qui  eût  été 
réelle.  Mais  la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  a 
décidé,  par  arrêt  de  cassation,  le  18  février  1822(2), 
que  le  cautionnement  donné  par  une  femme  non 
marchande  publique,  U  un  billet  à  ordre  souscrit 
par  son  mari  non  commerçant,  était  nul,  parce 
que  ce  cautionnement,  non  écrit  par  elle ,  n'était 
pas  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  de  sa  main  por- 
tant en  toutes  lettres  la  quantité  de  la  chose  cau- 
tionnée, quoiqu'il  y  eût  d'ailleurs  au  bas  un  ap- 
prouvé l'écriture  de  sa  main,  et  mis  avant  sa  si- 
gnature. Cette  approbation,  en  effet,  n'était  pas 
celle  exigée  par  la  loi. 

Ainsi,  cet  arrêt  juge  nettement  que  le  caution- 
nement sous  seing-privé  qui  n'est  pas  un  acte  de 
commerce  est  soumis  a  la  disposition  de  l'article 

(i)  Sirey  ,  tome  II ,  pag.  5iS. 

(a)  Voyez  l'arrêt    dans  le  Répertoire    de   M.    Favard ,   v*  Acte   sous 
tcing-privé,  sect.  » ,  §  3  ,  u«  8, 
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1 526,  encore  qu'il  soit  donné  h  la  suite  de  l'acte 
cautionné.  Et  il  faudrait  le  décider  ainsi  quoiqu'il 
fût  donné  dans  le  corps  même  de  l'acte  :  la  caution 
doit  mettre  aussi  son  approbation,  en  toutes  let- 
tres, de  la  somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose 
pour  laquelle  elle  cautionne  le  débiteur,  si  l'acte 
n'est  pas  écrit  en  entier  par  elle,  et  si  elle  ne  se 
trouve  pas  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 
exceptées  de  la  disposition. 

176.  Autre  chose  serait  du  cautionnement  ou 
de  l'aval  mis,  même  par  un  non  commerçant,  a 
im  billet  a  ordre  souscrit  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant,  ainsi  que  l'a  jugé  la  même  Cour, 
par  arrêt  de  cassation,  le  26  janvier  1814  (i)-  Les 
tiers,  en  effet,  auxquels  le  billet  est  transmis  avec 
l'aval  ou  cautionnement,  ne  peuvent  connaître  la 
qualité  du  donneur  d'aval,  et  la  bonne  foi  et  la 
sûreté  du  commerce  exigent  que  leur  titre  soit 
protégé  contre  ses  réclamations,  fondées  seulement 
sur  l'inobservation  du  prescrit  de  l'art.  1526  du 
Code  civil.  La  nature  de  l'effet  cautionné  le  veut 
ainsi. 

L'on  sent  qu'il  en  doit  être  de  même,  à  plus 
forte  raison,  d'un  aval  misa  une  lettre  de  change, 
même  par  un  non  négociant  j  car  ce  donneur  d'a- 
val devient  par  cela  même  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  comme  le  souscripteur  de  la 
lettre  :  il  fait  par  la  acte  de  commerce. 

(1)  Rapporté  au  Répertoire  de  M.  Favard ,  v»  Aval,  n"  4' 
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Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  le  10  mes- 
sidor an  XI,  que  la  déclaration  de  1735  ne  s'appli- 
quait pas,  dans  sa  disposition  principale,  aux  lettres 
de  change  souscrites  même  par  des  non  négocians. 

Au  lieu  qu'elle  a  décidé,  au  contraire,  le  27  jan- 
vier 181 2,  qu'elle  s'appliquait,  ainsi  que  l'article 
1326,  aux  billets  même  a  ordre  souscrits  par  des 
non  négocians. 

C'est  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  es= 
pèces  d'effets  qui  a  motivé  la  diversité  de  ces  déci- 
sions. Celui  qui,  quoique  non  commerçant^  sous- 
crit une  lettre  de  change,  a-t-on  dit,  se  place  telle- 
ment dans  la  classe  des  commerçans  quant  aux 
conséquences  de  son  engagement,  qu'il  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce ,  et  contraigna- 
ble  par  corps,  comme  le  serait  un  commerçant; 
tandis  que  le  souscripteur  d'un  billet  k  ordre  est  si 
peu  réputé  commerçant  pour  ce  fait,  qu'il  n'est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à  moins  que 
le  billet  n'ait  eu  pour  cause  une  opération  com- 
merciale ;  seulement  si  le  billet  a  des  signatures  de 
commerçans  et  de  non  commerçans,  le  tribunal  de 
commerce  est  bien  compétent  pour  en  connaître, 
mais  il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps 
que  contre  les  individus  commerçans  et  ceux  qui 
se  sont  engagés  pour  opération  de  commerce.  Tout 
cela  ressort  de  la  combinaison  des  articles  652 , 
656  et  607  du  Code  de  commerce. 

Mais  si  la  lettre  de  change  était  réputée  simple 
promesse,  aux  termes  des  articles  112,  u3et  u4 
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du  même  CodCj  alors  l'article  1026  du  Code  civil 
serait  applicable  soit  au  signataire,  soit  au  donneur 
d'aval>  sauf  les  exceptions  tirées  de  la  qualité  des 
personnes. 

178.  Et  l'on  doit  même  décider  que  la  disposi- 
tion principale  s'applique  au  billet  a  ordre  souscrit 
par  un  non  commerçant,  quoique  pour  fait  de 
commerce  ;  car  ce  n'est  pas  im  fait  isolé  de  com- 
merce qui  constitue  le  commerçant;  c'est  l'habi- 
tude des  opérations  commerciales  (  art.  i^^'jCod.  de 
comm.  );  or,  l'art.  i526  n'établit  l'exception  qu'en 
raison  de  la  qualité  de  la  personne^  et  non  en  rai- 
son de  la  nature  de  V affaire.  Si  nous  avons  décidé 
le  contraire  dans  le  cas  d'un  aval  ou  cautionnement 
mis  par  un  non  commerçant  a  un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  commerçant  à  un  autre  commer- 
çant, c'est  que,  dans  ce  cas,  l'effet  lui-même  était 
excepté  de  la  disposition  principale  de  l'article,  et 
que  les  tiers  qui  l'ont  reçu  avec  l'aval  ont  dû  croire 
que  cet  aval  était  donné  suivant  le  vœu  de  la  loi, 
étant  apposé  k  un  effet  affranchi,  a  raison  de  la 
qualité  du  signataire  ,  de  la  formalité  du  hon  ou  de 
\  approuvé . 

179.  Mais  quoique  l'article  se  serve  de  ces  mots, 
une  seule  partie^  il  n'en  faut  pas  conclure  que  l'on 
a  entendu  ne  prescrire  la  formalité  que  pour  le  cas 
oîi  le  billet  ou  la  promesse  ne  serait  souscrite  que 
par  une  seule  personne^  parce  que  la  fraude  est 
moins  a  craindre  en  effet  quand  l'écrit  est  signé  par 
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plusieurs,  que  lorsqu'il  l'est  par  un  seul,  et  qu'il 
est  bien  moins  facile  d'abuser  d'un  blanc-seing  :  la 
disposition  s'applique  aux  billets  ou  promesses 
unilatérales  souscrites  par  plusieurs  ,  même  soli- 
dairement, comme  à  celles  qui  ne  sont  souscrites 
que  par  un  seul  ;  ce  sont  ces  promesses  que  l'on  a  eues 
en  vue  en  disant  ujie  seule  partie ,  c'est  comme  si 
l'on  eût  dit  d  un  seul  côté.  L'article  1 526  fait  oppo- 
sition k  l'article  précédent,  où  il  est  traité  des  con- 
ventions sj  nallagniatiques .  Quelques  arrêts  de  Cour 
royale  avaient  toutefois  jugé  le  contraire,  mais  la 
Cour  suprême  a  fait  cesser  toute  incertitude  à  cet 
égard,  par  ses  arrêts  du  8  août  181 5,  et  6  mai 
1816(1),  en  annulant  les  décisions  des  Cours  d« 
Paris  et  de  Douai  qui  avaient,  au  contraire  ,  jugé 
valable,  même  quanta  la  femme  ,  le  billet  souscrit 
solidairement  par  deux  époux ,  auquel  la  femme 
n'avait  pas  mis  le  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme ,  et  qui  n'était  point  écrit  de  sa  main . 

180.  Ainsi,  quand  l'un  des  signataires,  solidaires 
ou  non,  est  commerçant,  laboureur,  etc. ,  ou  que  le 
billet  ou  la  promesse  est  écrite  en  entier  de  sa 
main ,  il  est  bien  affranchi  de  la  formalité  du  bon 
ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quantité  de  la  chose  promise  ^  mais  l'autre  ou  les 
autres  signataires  qui  ne  sont  point  dans  l'une  des 


(1)  Voyez  le  premiei  de  ces  arrêts  ,  avec  l'espèce ,  au  Répertoire 
de  M.  Favard  ,  v»  Billet  au  porteur,  n»  a;  et  le  second,  dans  le 
Recueil  de  Denerers,  1816,  pag.  aSjr. 
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classes  exceptées,  ne  sont  pas  affranchis  de  cette 
formalité.  Par  conséquent,  lorsqu'un  mari  com- 
merçant signe  avec  sa  femme  un  billet  ou  ime  pro- 
messe, si  la  femme,  supposée  non  marchande  pu- 
blique, n'écrit  pas  elle-même  le  billet,  la  formalité 
est  exigée  a  son  égard. 

Vainement  a-t-on  dit,  dans  un  cas  où  deux  époux 
s'étaient  obligés  solidairement ,  que  la  solidarité 
rend  commun  k  l'un  ce  qui  a  été  fait  utilement  avec 
l'autre  :  c'était  faune  pétition  de  principes,  puisque 
précisément  la  question  était  de  savoir  s'il  y  avait 
solidarité  ;  or,  cela  ne  pouvait  se  dire  qu'autant  que 
la  femme  eût  été  valablement  obligée,  et  elle  soute- 
nait, et  avec  raison,  qu'elle  ne  l'était  pas  par  cet  acte. 

i8i.  Si  l'engagement  a  été  souscrit  solidaire- 
ment ,  il  n'est  pas  douteux  que  celui  ou  ceux  qui 
sont  valablement  tenus  par  l'acte,  ne  puissent  être 
poursuivis  et  condamnés  k  payer  le  total  de  la 
dette,  puisqu'il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  oii  tous 
les  signataires  de  fécrit  seraient  régulièrement  obli- 
gés (art.  1200).  Mais  si  l'obligation,  quoique  con- 
tractée conjointement  par  plusieurs,  ne  Ta  néan- 
moins pas  été  avec  clause  de  solidarité,  il  y  a  du 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  ceux  qui  sont  vala- 
blement tenus  par  l'acte,  quand  d'autres  ne  le  sont 
pas,  peuvent  être  contraints  k  payer  aussi  la  part 
de  ces  derniers  dans  la  dette  ;  car  on  peut  dire  que 
c'est  comme  si  les  premiers  s'étaient  obligés  seuls  à 
cette  même  dette.  Cependant  nous  croyons  qu'ils 
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n'en  doivent  que  leur  part,  parce  qu'ils  n'ont  en- 
tendu s'obliger  qu'à  cela,  et  le  créancier  lui-même, 
qui  n'a  point  exigé  la  solidarité,  ou  qui  n'a  pu  l'ob- 
lenir,  n'a  également  entendu  les  avoir  pour  obligés 
que  pour  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette,  eu 
égard  au  nombre  des  signataires  de  l'acte. 

i8:î.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut^  lorsque  l'ap- 
probation est  exigée,  il  ne  suftil  pas  qu'elle  soit 
conçue  en  ces  termes  :  j' approuve  l'écriture  ci-des- 
sus ;  il  faut  une  approbation  portant  en  toutes  let- 
tres la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose,  ainsi  que 
l'a  décidé  plusieurs  fois  la  Cour  de  cassation ,  no- 
tamment par  l'arrêt  de  cassation  du  i8  février  1822, 
cité  au  même  endroit;  et  l'on  jugeait  de  la  même 
manière  dans  l'ancienne  jurisprudence,  comme  on 
peut  le  voir  dans  Denizart,  v»  Billets. 

i83.  Mais  de  ce  que  l'approbation  doit  être  mise 
en  toutes  lettres ^  lorsqu'elle  est  requise,  il  ne  faut 
pas  conclure  de  la  que  l'acte  serait  nul  par  cela 
seul  que  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  serait 
mise  en  chiffres  dans  le  corps  de  l'acte^  écrit  en  en- 
tier de  la  main  du  débiteur,  ou  souscrit  par  un 
commerçant,  etc. ,  et  qui,  pour  cette  cause,  ne  se- 
rait point  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  portant  en 
toutes  leitrps  cette  somme  ou  cette  quantité;  car 
ni  l'article  1 526  ni  aucun  autre  ne  prescrivent  de 
mettre  les  sommes  en  toutes  lettres.  11  y  a  sans 
doute  beaucoup  de  danger  à  les  mettre  en  chiffres, 
et  plus  encoi'e  dan;?  ces  sortes  d'actes  que  dans  les 
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actes  faits  en  doubles  ou  triples  originaux;  mais 
enfin  le  Code  ne  défend  pas  de  le  faire,  et  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  (  art.  1 5  )  ,  ne  prononce  même 
qu'une  simple  amende  contre  le  notaire  qui  a  mis 
les  sommes  ou  les  dates  en  chiffres. 

X  184.  Pour  juger  si  le  signataire  d'un  acte  était 
affranchi  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  ^  il 
est  nécessaire  de  s'attacher  à  la  qualité  qu'il  avait 
lors  de  l'acte,  et  non  pas  a  celle  qu'il  avait  au  temps 
de  l'échéance  de  la  dette,  ou  au  temps  de  la 
demande  en  paiement.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  était 
commerçant  lors  de  l'acte,  quoiqu'il  ait  depuis  cessé 
de  faire  le  commerce,  il  ne  pourra  pas  exciper  de 
l'absence  de  la  formalité;  comme,  en  sens  inverse, 
il  pourra  en  exciper,  s'il  n'est  devenu  commerçant 
que  depuis  l'acte. 

La  question  relative  a  la  qualité  de  la  personne 
au  moment  de  l'acte,  est  une  question  de  fait,  qui 
par  conséquent  est  dans  le  domaine  du  juge,  dont 
la  décision  peut  bien  être  réformée  en  appel  comme 
un  mal  jugé  y  mais  qui  serait  h  l'abri  de  la  censure 
de  la  Cour  suprême. 

Mais  lorsque  le  jugement  déclare  l'acte  valable  , 
comme  n'étant  pas  dans  le  cas  de  l'application  de 
la  disposition  principale  de  l'article  i526,  a  cause 
de  la  profession  du  signataire ,  il  est  nécessaire 
qu'il  constate  en  fait  cette  profession. 

i85.  L'acte  nul  pour  contravention  a  l'art.  1326 
ne  devient  pas  valable   par  le   silence   du   sous- 
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cripteur  pendant  dix  ans  depuis  le  jour  où  il  a  été 
souscrit,  et  même  depuis  l'échéance  :  l'article  i5o4 
n'est  pas  applicable  à  ces  actes^  attendu  qu'ils  ne 
prouvent  pas  plus  la  réalité  de  la  dette  après  les 
dix  ans  de  leur  date,  que  dans  les  dix  ans.  Ce  n'est 
pas  par  action  en  nullité  ou  en  rescision  que  pro- 
cède celui  a  qui  on  l'oppose,  c'est  par  exception  de 
nullité  de  ce  même  acte  considéré  comme  preuve 
de  l'obligation  dont  le  paiement  est  demandé  :  c'est 
comme  preuve  qu'il  est  présenté ,  c'est  comme 
preuve  qu'il  est  écarté ,  car  cette  preuve  n'a  pas 
plus  de  force  aujourd'hui  qu'au  temps  où  l'acte  a 
été  souscrit;  ce  qui  fait  que  l'article  i5o4  précité 
est  étranger  à  la  cause.  S'il  en  était  autrement , 
celui  qui  aurait  commis  une  surprise  ou  abusé 
d'un  blanc-seing,  attendrait  que  dix  ans  fussent 
écoulés  pour  agir. 

ï86.  Il  reste  à  traiter,  sur  les  billets  ou  promesses 
irrégulières ,  les  questions  de  savoir  : 

I**  Si  le  créancier  peut  déférer  le  serment  au  dé- 
fendeur sur  le  fait  de  la  dette  ? 

2°  S'il  peut  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles  ? 

3°  Si  l'écrit  peut  servir  de  commencement  de 
preuve,  propre  a  faire  admettre  la  preuve  par  té- 
moins, ou  k  autoriser  le  juge,  en  vertu  de  l'article 
i355,  a  se  décider  d'après  les  présomptions  que  la 
loi  abandonne  à  sa  prudence  et  à  ses  lumières  ? 

187.  Quant  a  la  première  question,  elle  n'aurait 
pas  fait  l'ombre  d'un  doute  sous  l'empire  de  la  dé- 
XUL  ï3 
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claration  de  1753,  qui  réservait  formellement  au 
demandeur  le  droit  de  déférer  le  serment  au  dé- 
fendeur, pour  qu'il  eût  a  déclarer  s'il  n'avait  pas 
reçu  la  valeur^  et  qui  l'autorisait  même  a  le  déférer 
à  ses  héritiers,  pour  qu'ils  eussent  k  déclarer  s'ils 
estimaient  que  le  billet  était  dû  ou  non  ;  et ,  selon 
nous,  elle  n'en  devrait  pas  faire  davantage  sous  le 
Code.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , 
du  5  septembre  1816(1),  réformant  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  qui 
avait  regardé  l'acte  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  propre  a  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale,  a  décidé,  par  un  de  ses  considérans 
(  et  sans  nécessité  dans  la  cause,  puisque  ce  n'était 
pas  le  point  de  la  contestation  soumise  a  la  Cour  ), 
qu'il  n'y  a  pas  même  lieu,  sous  le  Code,  a  déférer 
le  serment  au  défendeur  :  «^  attendu,  dit  l'arrêt,  que 
«  la  formalité  prescrite  par  l'article  1026  du  Code, 
«  est  véritablement  constitutive  (Je  l'acte ,  et  que 
K  son  omission  ne  produit  pas  uniquement  une  pré- 
<f  somption  de  simple  surprise,  mais  une  présomp- 
«f  tion  absolue  ; 

K  Que  cela  résulte,  d'une  part,  de  la  combinai- 
cf  son  de  cet  article  avec  la  déclaration  de  1785, 
«  qui>  à  défaut  de  \ approuvé  de  la  somme  en  toutes 
i<  lettres,  autorisait  a  exiger  le  serment  du  défen- 
«-  deur,  ce   que  ne  peimiet  pas   l'article  du  Codé, 

V  plus  rigoureux  en  cette  partie  que  la  déclaration 

V  de  1753  5 

(1)  Siiejr,  ij-2ù^(^. 
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V  D'autre  part,  de  la  comparaison  de  ce  même 
«  article  avec  l'ensemble  du  titre,  oii  le  législateur, 
V  après  avoir  réglé  les  formes  constitutives  de  l'acte 
«  authentique,  et  celles  de  l'acte  synallagmatique 
^<  sous  seing-privé,  venant  a  l'acte  unilatéral,  et  dé- 
«  terminant  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  ré- 
«  digé,  prescrit  également  la  formalité  dont  il  s'agit 
((  comme  essentielle  a  la  confection  de  l'acte  j 

i<  Qu'il  est  contre  toute  règle  qu'un  acte  réprouvé 
i(  par  la  loi  comme  suspect,  soit  présenté  comme 
<f  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'un  tel 
<f  principe,  qui  tendrait  à  admettre  la  preuve  par 
«  témoins  dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature  , 
«  serait  d'une  dangereuse  conséquence,  etc.  » 

En  admettant  que  la  formalité  soit  constitutive 
de  l'acte,  comme  le  dit  l'arrêt,  elle  n'est  pas  consti- 
tutive  de  la  dette,  puisque  la  dette  peut  fort  bien 
exister  sans  l'acte  :  par  exemple,  si  c'était  un  prêt, 
l'obligation  de  restituer  les  deniers  prêtés  résulte- 
rait du  fait  seul  de  les  avoir  reçus,  car  l'on  ne  doit 
pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  L'acte  ,  sans 
doute,  ne  prouverait  pas  la  dette,  puisqu'il  est  irré» 
gulier,  mais  la  preuve  des  obligations  peut  se  faire 
par  d'autres  voies  encore  que  par  des  actes.  Le  ser- 
ment ,  notamment ,  peut  être  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit,  même  sans  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué  (  arti- 
cle 1 558  et  1 56o  combinés  )  ;  il  suffit  seulement 
pour  cela  que  le  fait  sur  lequel  il  est  déféré  puisse 
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fonder  un  droit  ou  une  exception,  et  que  la  con- 
vention elle-même  ne  soit  pas  nulle  d'après  la  loi, 
comme  le  serait^  par  exemple,  une  donation  ou  une 
convention  d'hypothèque  non  faite  en  la  forme 
légale,  cas  dans  lesquels,  en  effet,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  a  déférer  le  serment  sur  le  fait  de  la  conven- 
tion, puisque,  lors  même  qu'elle  serait  avouée,  elle 
n'en  serait  pas  plus  valable  pour  cela,  et  que  ce 
serait  alors  le  cas  de  la  rh^e,  frustra  probatur  quod 
probatum  non  relevât.  Mais  cela  ne  peut  se  dire  d'un 
prêt  ou  d'une  promesse  ayant  sa  cause  dans  un  fait 
préexistant  a  l'acte  ;  le  serment  alors  peut  être  dé- 
féré sur  le  fait  de  la  dette,  et  si  l'article  i326  n'a 
pas,  à  cet  égard,  reproduit  la  disposition  littérale  de 
la  déclaration  de  1733,  c'est  par  la  raison  toute 
simple  que  l'on  allait  parler  plus  loin,  dans  le  même 
titre,  du  serment  en  général,  et  établir  en  principe 
qu'il  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contes- 
tation que  ce  soit,  encore  qu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provogué  ;  d'où  il  de- 
venait inutile  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition 
spéciale  dans  l'article  1 526.  Et  si  les  rédacteurs  de 
la  déclaration  de  1735  crurent  devoir  s'en  expli- 
quer, c'est  parce  que  cela  devenait  utile  dès  que 
i'cn  disait  :  faute  de  quoi  le  paiement  n'en  pourra 

être  ordonné  en  justice j  dépendons  à  tous  nos 

juges  d'en  ordonner  le  paiement  j  car  les  tribunaux 
auraient  pu  croire  qu'une  défense  conçue  dans  des 
termes  si  absolus  n'admettait  aucune  exception,  et 
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en  conséquence,  qu'il  n'y  avait  même  pas  lieu  à  or- 
donner le  paiement,  sur  le  refus  fait  par  le  défen- 
deur de  prêter  le  serment  que  lui  aurait  déféré  le 
demandeur  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  a  le  défé- 
rer. Mais  comme  cela  eût  été  contraire  à  toutes  les 
règles  de  l'équité  et  du  droit,  la  déclaration  s'en  est 
expliquée  formellement.  Or,  l'article  du  Code  ne 
défend  même  pas  aux  juges  d'ordonner  le  paie- 
ment du  billet  ou  de  la  promesse  ;  il  n'est  point 
conçu  dans  des  termes  aussi  impératifs  ;  comment 
donc,  d'un  autre  côté,  pourrait-on  prétendre  qu'il 
n'a  pas  voulu  permettre  au  demandeur  de  déférer  le 
serment  au  défendeur,  par  cela  seul  qu'il  ne  parle 
pas  de  cette  faculté  ?  Et  quel  pourrait  être  le  mo- 
tif d'une  pareille  interdiction,  et  d'une  opposition 
si  formelle  avec  les  principes  sur  le  serment?  il  n'y 
en  a  réellement  aucun.  Le  demandeur  eût  pu  for- 
mer sa  demande  sans  titre,  et,  dans  ce  cas,  déférer 
le  serment;  comment,  d'après  cela,  ne  pourrait-il 
le  déférer  dans  l'espèce  où  il  a  un  titre,  irrégulier, 
il  est  vrai,  mais  quand  précisément  ce  titre  est 
réputé  pour  cela  non  avenu  ?  il  a  même  pu  n'en 
pas  parler.  Ainsi  le  considérant  de  l'arrêt  précité 
ne  saurait  soutenir  le  plus  léger  examen. 

Le  serment  peut  même  être  déféré  a  l'héritier 
du  souscripteur  de  l'écrit,  non  pas  sur  le  fait  même 
qui  a  produit  l'obligation,  puisque  ce  fait  ne  lui  est 
point  personnel,  mais,  comme  sous  la  Déclaration, 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  ne  sait  pas  que  la  chose 
est  due  ;  et  c'est  toujours  en  ce  sens  que  le  serment 
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est  déféré  aux  héritiers  (art.  2276, Cod.  civ,  et  189, 
Cod.  de  comm.). 

188.  D'après  cela,  on  doit  facilement  voir  que 
nous  reconnaissons  que  le  demandeur  a  aussi  le 
droit  de  faire  interroger  le  défendeur  sur  le  fait  de 
la  dette  :  l'aveu  de  la  partie  est  également  une 
manière  d'établir  les  obligations;  c'est  un  genre 
de  preuve  (  art.  1 3 16  et  i556  )  :  aussi,  suivant 
l'art.  324  du  Code  de  procédure,  les  parties  peu- 
vent-elles ,  en  toutes  matières ,  et  en  tout  état  de 
cause,  demander  de  se  faire  interroger  respective- 
ment sur  faits  et  articles  pertinens  concernant  la 
matière  dont  est  question. 

189.  Quant  au  troisième  point,  celui  de  savoir 
si  l'acte  irrégidier  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  ,  la  jurisprudence  offre  des 
décisions  pour  et  contre.  La  Cour  de  Turin ,  par 
son  arrêt  du  20  avril  1808,  a  jugé  l'affirmative  , 
sur  le  fondement  que  l'écrit  dont  la  signature  est 
reconnue  ou  tenue  pour  reconnue,  rend  vraisem- 
hlable  le  fait  allégué,  et  présente,  en  conséquence, 
les  conditions  requises  par  l'art.  i547:  pour  qu'un 
acte  puisse  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

La  Cour  de  Paris ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
a  jugé,  au  contraire^  que  l'acte  ne  pouvait  même 
servir  de  commencement  de  preuve  ;  et  celle  de 
cassation,  réformant  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  3i  août  181 1  ,  a  décidé,  par  arrêt  du 
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5  novembre   1812  (i),   comme  la  Cour  de  Paris. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  billet  de  600  fr., 
signé,  mais  non  écrit,  par  une  personne  qui  n'é- 
tait point  du  nombre  de  celles  qui  sont  dispensées 
de  la  formalité  de  mettre,  dans  ce  cas,  de  leur  main, 
le  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose,  et  cette  forma- 
lité n'avait  point  été  remplie.  Toutefois  le  tribunal 
de  première  instance ,  considérant  l'acte  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  divers 
faits  de  la  cause  allégués  par  le  demandeur  lui  fai- 
sant aussi  croire  a  l'existence  de  la  dette,  condamna 
le  défendeur  à  en  payer  le  montant,  même  sans 
qu'il  y  eût  de  preuve  testimoniale  d'administrée  ; 
car  les  juges  peuvent  se  déterminer  par  des  pré- 
somptions graves ,  précises  et  concordantes  dans 
les  cas  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales , 
(  art.  1 555  )  ;  or,  la  loi  (art.  1 547  )  admet  la  preuve 
testimoniale  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Mais  le  jugement  fut  cassé  en  ces 
termes  : 

«  Vules  art.  1 526  et  r  541  du  Code  civil, considérant 
«  qu'il  est  reconnu  et  avéré  en  fait  que  le  billet 
«  dont  il  s'agit  n'est  pas  écrit  de  la  main  du  signa- 
«  taire  j  qu'il  n'est  point  revêtu  du  bon  ou  de  Vap- 
«  prouvé  \ov\w  par  l'art.  i526  précité  j  qu'enfin  le 
'<  signataire  ne  se  trouvait  dans  aucune  des  classes 


(1)   Sirey ,   i5-x-35.   Répertoire  de   M.  Favard ,  v»   Acte  sous   seing- 
privé,  sect.  I ,  §  3,  n*  i3o 
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«  exceptées  par  cet  article  :  d'où  il  suit  qu'en  droite 
f(  le  billet  dont  il  s'agit  était  sans  effet  aux  termes 
«r  de  la  disposition  dudit  article,  et  que,  par  suite> 
«  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  la  veuve 
•f  Fradiel  a  payer  le  montant  de  ce  billet,  et  en 
ff  motivant  cette  condamnation,  non  sur  un  titre  de 
«  créance  qu'il  déclare  exister,  mais  seulement  sur 
«  une  énonciation  vague  de  faits  qu'il  n'articule 
«  pas,  et  de  pièces  dont  il  n'énonce  même  pas  qu'il 
*'  soit  résulté  un  commencement  de  preuve 
«  écrit,  a  contrevenu  aux  articles  iSaô  et  i34i  du 
«  Code  civil  :  par  ces  motifs,  la  Cour  casse,  etc.  (i).» 
Cependant  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  for- 
mellement décidé ,  par  son  arrêt  du  5o  avril  1 807(2), 
que  le  jugement  en  dernier  ressort,  ou  l'arrêt,  rendu 
sur  la  question  de  savoir  quelles  pièces  forment  un 
commencement  de  preuve  par  écrite  ne  peut  être 
soumis  à  la  cassation,  parce  que  la  loi  s'en  est  ré- 
férée à  la  conscience  des  juges  sur  les  caractères 
de  l'acte  propre  a  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  (5),  comme  sur  les  présomptions 

(1)  La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  i5  août  1811  (Sirey, 
1 2-2-277)  a  pareillement  décidé  que  le  billet  simplement  revêtu  de 
la  signature  du  défendeur,  n'était  point  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Mais,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  prouver  que  le  défendeur 
avait  mis  sa  signature  à  l'écrit;  or,  l'cùtil  avoué,  cela  ne  faisait  pas 
que  l'obligation  fût  réelle. 

(2)  Sirey,  tome  VII,  Additions,  pag.  1119.  Voy.  aussi  le  même 
Recueil ,  tome  XIX  ,  part,  i  ,  pag.  i6o. 

(3)  En  admettant  toutefois  qu'il  émane  de  celui  à  qui  on  l'oppose , 
ou  de  son  auteur  (art.  i347);  sauf  les  cas  où  la  loi ,  par  une  disposition 
spéciale ,  déclare  l'acte  propre  à  servir  de  commencement  de  preuve , 
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qu'elle  abandonne  a  leur  sagesse,  et  qu'elle  n'a 
investi  la  Cour  de  cassation  que  du  droit  de  répri- 
mer les  violations  formelles  à  la  loi. 

Aussi  cette  Cour  paraît-elle  avoir  changé  sa  ju- 
risprudence sur  le  point  en  question,  en  décidant, 
par  son  arrêt  du  2  juin  1825  (i),  qu'une  recon- 
naissance de  dépôt  non  écrite  de  la  main  du  si- 
gnataire, et  contenant  simplement  ces  mots  avec 
la  signature,  bon  comme  dessus,  avait  pu  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  propre  à  au- 
toriser les  juges  à  admettre  la  preuve  par  témoins. 
Les  termes  de  l'arrêt  sont  importans,  en  ce  qu'ils 
paraissent  exprimer  le  véritable  sens  de  cet  article 
1 026,  qui  a  donné  lieu  k  tant  de  débats,  même  sur 
le  seul  point  maintenant  en  question  : 

v  La  Cour,  considérant  qu'il  n'est  point  exact  de 
c  présenter  l'art.  i326  du  Code  civil  comme  la 
«<  reproduction  entière  de  la  déclaration  du  22  sep- 
«  tembre  1755  ;  que  celle-ci  déclarait  de  nul  effet 
«  et  valeur  les  billets  sous  signature  privée  non 
«<  écrits  par  le  signataire,  à  moins  qu'ils  ne  con- 
«  tinssent  une  approbation  de  sa  main ,  en  toutes 
•<  lettres,  de  la  somme  exprimée  aux  billets,  et 
«  défendait  d'en  ordonner  le  paiement  en  justice  : 
«  que  l'art.  i526  n'a  prononcé  ni  la  nullité  desem- 
«  blahles    billets,   ni    la    défense    d'en   ordonner    le 

quoiqu'il  n'ait   pas  été  écrit  par  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou  par  celui 
dont  il  est  le  représentant  :  comme  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  i335, 
no  lin  fine,  et  n"  5,  et  à  l'art.  i336. 
(i)  Sirey,  23- 1 -a 94* 
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u  paiement;  que  si  cet  article  porte  que  de  sembla- 
«  blés  billets  doii^ent  être  écrits  en  entier  par  le  si- 
:'  gnataire,  ou  du  moins  que,  outre  sa  signature,  il 
«  ait  écrit  de  sa  main  un  Iwn  ou  approuvé  portant 
«  en  toutes  lettres  la  somme  énoncée  auxdits  billets, 
K  il  en  résulte  seulement  que  ces  billets ,  écrits 
<f  d'une  main  étrangère,  et  non  munis  de  l'appro- 
y:  bation  exigée  par  l'article  i526,  ne  font  pas  foi 
<'  par  eux-mêmes,  et  ne  peuvent  seuls  autoriser 
V  une  condamnation.  Mais  l'art.  i526  ne  leur  re- 
«  fuse  pas  le  mérite  de  pouvoir  faire  un  commen- 
«  cément  de  preuve  par  écrit,  lorsque,  comme  le 
«  dit  l'art.  1647,  ^^*  rendent  vraisemblable  le  fait 
«  allégué,  et  qu'il  ne  s'élève  ,  d'ailleurs  ,  aucun 
«  soupçon  de  fraude.  Ainsi,  dans  l'espèce,  oîi  le 
«  commencement  de  preuve  par  écrit  existait  dans 
«  la  signature  du  billet^  dans  les  mots  écrits  par  le 
«  signataire,  bon  comme  dessus,  et  où  le  tribunal 
«  de  Béziers  a  reconnu  que  les  circonstances  de  l'af- 
<f  faire  faisaient  vivement  présumer  la  vérité  de  la 
«  dette,  ledit  tribunal  a  pu,  sans  contrevenir  à  au- 
«  cun  article  du  Code  civil,  admettre  la  défende- 
«  resse  à  prouver  par  témoins  que  Rose  Féau  avait 
«f  maintes  fois  reconnu  lui  devoir  une  somme  de 
«  mille  francs,  dont  elle  lui  avait  fait  un  acte  de 
«  dépôt;  par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

190.  Cet  arrêt  laisse  donc  à  la  sagesse  des  juges 
a  apprécier  les  caractères  de  l'acte  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  propre  ou  non 
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à  faire  accueillir  la  preuve  par  témoins.  Mais  par 
voie  de  conséquence,  c'est  implicitement  décider 
aussi  qu'ils  peuvent  se  déterminer  par  le  secours 
des  présomptions  que  la  loi  abandonne  a  leur  pru- 
dence ,  puisqu'ils  y  sont  autorisés  dans  les  cas  oii 
elle  admet  les  preuves  testimoniales  (art.  1 555),  et 
qu'elle  les  admet  lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (art.  1547.  ) 'I'**'^^*^^^*'^^^ 5  ils  de- 
vraient être  encore  plus  circonspects  à  se  décider 
par  le  seul  secours  des  présomptions,  si  elles  ne 
résultaient  que  de  l'acte,  qu'à  admettre  la  preuve 
par  témoins,  qui  ajoute  beaucoup  à  ces  mêmes  pré- 
somptions. 

La  preuve  testimoniale,  au  surplus,  ne  serait 
point  décisive,  si  elle  ne  portait  que  sur  le  fait  de 
la  signature,  que  les  témoins  déclareraient  avoir 
vu  le  défendeur  apposer  à  l'écrit,  car  cela  ne  prou- 
verait pas  plus  la  réalité  de  l'obligation,  que  ne  la 
prouverait  la  simple  reconnaissance  que  le  défen- 
deur ferait  de  sa  signature,  ou  la  vérification  qui  se- 
rait faite  que  c'est  bien  la  sienne  :  il  faut  donc  que 
les  témoins  déposent  aussi  qu'ils  ont  une  connais- 
sance personnelle  de  la  dette,  parce  qu'ils  l'ont  vu 
contracter,  ou  parce  qu'ils  ont  entendu  le  débiteur 
déclarer  la  devoir,  soit  lorsqu'il  signait,  soit  anté- 
rieurement, soit  depuis. 

191.  Si  l'acte  doit,  ou  du  moins  peut-être  con- 
sidéré comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  si,  en  conséquence,  les  juges  peuvent  se 
décider  d'après  les  présomptions  graves,  précises 
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et  concordantes,  puisqu'ils  le  peuvent  dans  les  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ,  et  qu'elle 
l'est  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  l'on  doit  dire  aussi  qu'ils  peuvent  déférer  le  ser- 
ment d'office  ;  car  une  demande  n'est  pas  totalement 
dénuée  de  preuve  lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  :  or,  lorsque  la  demande  n'est  pas 
totalement  dénuée  de  preuve,  le  juge  peut  déférer  le 
serment  d'office,  ou  5w/?/?/e7c?i>e.  (Art.  1367.) 

192.  L'art.  1327  porte  que,  lorsque  la  somme 
exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle 
exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être 
que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte 
ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
de  quel  côté  est  Terreur. 

Cette  présomption  est  puisée  dans  la  règle  sem- 
per  in  obscuris,  guod  minimum  est  sequimur,  L.  9, 
ff.  de  regul.  juris. 

Pothier  dit  toutefois  que,  lorsque  quelqu^un  se 
reconnaît  dépositaire  d'une  certaine  somme,  sui- 
vant le  bordereau  des  espèces  joint  à  l'acte,  c'est 
la  somme  que  composent  les  espèces  exprimées  au 
bordereau  qui  est  due,  quoique  celle  exprimée 
par  l'acte  fut  différente,  attendu  que  c'est  en  ce 
cas  une  erreur  de  calcul.  Cela  n'est  point  douteux  ; 
mais  ce  qui  aurait  pu  l'être  sans  la  disposition  de 
cet  art.  1327,  c'est  la  question  de  savoir  si  l'acte 
aussi  bien  que  le   bon  étant  écrits  en  entier  de  la 
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main  du  débiteur,  et  le  bon  étant  d'une  somme  moin- 
dre,  on  devait  s'en  tenir  au  bon  ;  car  il  n'était  pas  né- 
cessaire à  la  validité  de  l'acte  ;  d'oii  on  aurait  pu  le  re- 
garder comme  une  surérogation,  impuissante,  par 
cela  même,  pour  détruire  la  partie  utile  de  l'acte. 

193.  Au  surplus,  l'article  permet  de  prouver  de 
quel  côté  est  l'erreur;  et  cette  preuve  peut  même 
se  faire  par  témoins,  puisque  l'acte  est  au  moins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  la  partie 
qui  exprime  la  somme  moindre,  surtout  lorsque 
l'acte  et  le  bon  sont  écrits  de  la  main  du  débiteur. 

Et  puisque  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 
sible, le  juge  pourrait  aussi  se  décider  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  résul- 
tant des  faits  de  la  cause,  puisque  la  loi  l'autorise  à 
le  faire  dans  les  cas  oii  les  preuves  testimoniales  sont 
admises  (  art.  1 553  ).  C'est  un  de  ces  cas  où  la  simple 
présomption  de  la  loi  céderait  a  des  présomptions 
de  fait  abandonnées  à  la  sagesse  du  magistrat 
pour  tenir  lieu  de  preuve,  mais  c'est  par  la  raison 
que  la  loi  elle-même  a  autorisé  la  preuve  contraire. 

194.  Nous  terminerons  l'analyse  de  la  matière 
des  billets  et  simples  promesses  en  faisant  obser- 
ver que,  généralement,  ils  ne  font  pas  foi  contre 
celui  qui  les  a  souscrits  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
sa  possession,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  biffés  ni  re- 
vêtus d'un  pour  acquit.  S'il  y  a  des  exceptions , 
elles  sont  rares,  et  elles  naîtraient  de  quelques 
circonstances  particulières. 
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Ainsi,  si  l'on  trouve  sous  le  scellé  de  mes  effets 
un  billet  signé  de  moi,  par  lequel  je  reconnais  vous 

devoir  une  somme  de ,  il  est  k  présumer  ^  ou 

que  j'avais  écrit  ce  billet  dans  l'espérance  que  vous 
me  prêteriez  cette  somme,  et  que  le  prêt  n'ayant 
pas  eu  lieu,  le  billet  m'est  demeuré  et  que  j'ai  né- 
gligé de  l'anéantir ,  ou  bien  que  le  prêt  ayant  eu 
lieu,  il  a  été  acquitté  ou  que  la  dette  a  été  re- 
mise. (Art.  1282.  ) 

11  en  est  de  même  des  quittances,  quelque  favo- 
rable que  soit  d'ailleurs  la  libération  :  lorsqu'elles 
se  trouvent  entre  les  mains  du  créancier,  on  doit 
supposer  qu'il  les  avait  faites  a  l'avance,  comptant 
sur  un  paiement  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Nous  revien- 
drons bientôt  sur  ce  point. 

Art.  V. 
Des  registres  des  marchands. 

igS.  L'article  i32g  porte  que  les  registres  des 
marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes  non 
marchandes  ,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont 
portées ,  sauf  ce  qui  sera  dit  k  l'égard  du  serment. 

Et  l'article  i55o,  que  les  registres  des  marchands 
font  preuve  contre  eux,  mais  que  celui  qui  veut 
en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  k  sa  prétention. 

Cette  dernière  disposition  est  fondée  sur  cette 
maxime  des  docteurs  {i),fides  scripturœ  est  indivi- 
sibilis. 


(1)  Sur  la  loi  4^,  au  Code,  de  transactionibits. 
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Telles  sont  les  seules  dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  registres  des  marchands.  C'est  au 
Code  de  commerce  que  devaient  en  effet  se  trouver 
les  règles  sur  cet  objet. 

196.  Avant  de  les  rappeler,  nous  ferons  remar- 
quer que  ces  mots  de  l'article  1029  précité,  sauf 
ce  cfui  sera  dit  à  l'égard  du  serment ,  ne  signifient 
pas  seulement  que  le  marchand  pourra  déférer  le 
serment  décisoire  au  non  marchand ,  sur  le  fait 
d'une  fourniture  qu'il  prétendrait  lui  avoir  faite  , 
car  il  le  pourrait  sans  faire  valoir  son  registre  , 
puisqu'on  peut  déférer  le  serment  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit  (art.  i558),  en- 
core qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve 
de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué  (art.  i56o)j  et,  ainsi  entendus,  ces  mots 
ne  signifieraient  absolument  rien-  or,  il  faut  en- 
tendre les  lois,  comme  les  contrats,  dans  un  sens 
suivant  lequel  elles  puissent  produire  quelqu'effet, 
plutôt  que  dans  un  sens  selon  lequel  elles  n'en  pro- 
duiraient aucun.  Ces  expressions  veulent  donc  dire 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  au  serment  supplétoire , 
on  déféré  par  le  juge  ,  parce  que  la  demande  ,  si 
elle  n'est  pas  prouvée,  n'est  cependant  pas  tolale- 
mentdénuéedepreuve.C'étaitla  décision  de  Dumou- 
lin, de  Boiceau  et  de  Pothier  j  mais  il  faut,  suivant 
eux,  que  le  marchand  jouisse  d'une  bonne  réputa- 
tion, et  que  la  fourniture  soit  vraisemblable,  k  rai- 
son de  la  quantité  de  choses  ou  de  denrées  dont 
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le  prix  serait  demandé.  Boiceau  paraissait  même  exi- 
ger, en  outre,  qu'il  fut  établi  que  le  défendeur  avait 
coutume  de  se  servir  chez  le  demandeur. 

197.  D'après  l'article  8  du  Code  de  commerce, 
tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal, 
qui  présente  ,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et 
passives  ,  les  opérations  de  son  commerce  ,  ses  né- 
gociations, acceptations  ou  endossemens  d'effets, 
et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie  à  quel- 
que titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce,  moisparmois, 
les  sommes  employées  a  la  dépense  de  sa  maison  ; 
le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités 
dans  le  commerce  ,  mais  qui  ne  sont  pas  indispen- 
sables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasses  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit^  et  de  copier  celles  qu'il  envoie. 

Il  est  tenu  de  faire^  tous  les  ans,  sous  seing-privé, 
un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier, 
année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  des- 
tiné. (Art.  9.) 

Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  doi- 
vent être  paraphés  et  visés  une  fois  par  année. 

Le  livre  de  copie  de  lettres  n'est  pas  soumis  à 
celte  formalité. 

Tous  doivent  être  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge  (  art.  10). 

Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  ar- 
ticles 8  et  9  ci-dessus,  doivent  être  cotés,  paraphés, 
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et  visés,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans 
la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçans 
sont  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix 
ans  (art.  11). 

198.  Les  livres  de  commerce, réguiièrementtenus, 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commerçans  pour  faits  de  commerce  (art.  12). 

Mais  pour  qu'ils  soient  réputés  régulièrement  te- 
nus, il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  commer- 
çant lui-même  qui  ait  fait  les  écritures  ;  cela  a 
même  rarement  lieu  dans  le  haut  commerce.  En 
sorte  qu'un  article  écrit  par  quelqu'un  habitué  à 
écrire  sur  le  registre  du  marchand,  tel  qu'un  com- 
mis ou  un  teneur  de  livres,  ou  la  femme  du  mar- 
chand, fera  foi  contre  lui,  comme  si  c'était  lui  qui 
l'eût  écrit. 

Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce 
sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auraient 
pas  observé  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne 
peuvent  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus  ;  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  décidé  au  titre  des  faillites  et  banque- 
routes (art.  i5). 

Mais  il  est  clair  que ,  quoiqu'irrégulièrement 
tenus,  ils  peuvent  être  invoqués  par  l'adversaire  ; 
car,  celui  qui  les  a  mal  tenus,  comme  l'observe 
Pothicr,  ne  doit  point  se  prévaloir  de  sa  propre 
négligence.  Toutefois,  l'autre  partie  ne  peut,  d'après 
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l'article  i53o  du  Code  civil,  diviser  les  écritures 
en  ce  qu'elles  contiendraient  de  contraire  a  sa 
prétention.  Ainsi,  si  les  livres  annoncent  une  four- 
niture reçue  et  un  paiement  effectué,  les  deux  ar- 
ticles devront  être  pris  dans  leur  ensemble,  sauf 
au  demandeur  h  prouver  par  d'autres  voies  la  four- 
niture qu'il  a  faite,  et  au  défendeur  le  paiement 
qu'il  prétend  avoir  effectué. 

199.  La  communication  des  livres  et  inventaires 
ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  af- 
faires de  succession,  communauté,  partage  de  so- 
ciété, et  en  cas  de  faillite  (art.  14). 

Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représen- 
tation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
même  d'office,  à  l'efïet  d'en  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  différent  (art.  i5). 

En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est 
offerte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges 
peuvent  adresser  ime  commission  rogatoire  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge 
de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un 
procès-verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal 
saisi  de  l'affaire  (art.  16). 

200.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d'ajouter  foi,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  d'office  à  l'autre  partie  (art.  17). 

;2oi .  Enfin  l'article  loo  du  même  Code  porte  que 
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les  achats  et  ventes ,  en  matière  de  commerce,  se 
constatent  : 

Par  actes  publics  ; 

Par  actes  sous  signature  privée  ; 

Par  le  bordereau  d'un  agent  de  change  ou  cour- 
tier, dûment  signé  des  parties; 

Par  ime  facture  acceptée  ; 

Par  la  correspondance  ; 

Par  les  livres  des''  parties  ; 

Et  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  croira  devoir  l'admettre. 

202.  Pothier,  d'après  Dumoulin,  voulait,  pour 
que  le  journal  d'un  marchand  lit  foi  contre  lui, 
K  que  la  cause  de  la  dette  y  fut  énoncée  ,  ou 
«  au  moins  qu'il  en  apparût  une  par  présomp- 
«  tion  et  conjecture.  Car,  dit-il,  comme  il  ne  peut 
«  y  avoir  de  dette  sans  une  cause  qui  la  produise, 
ff  et  que  la  seule  écriture  ne  fait  pas  la  dette,  la 
K  demande  de  la  dette  ne  peut  ctre  fondée  tant 
ff  qu'il  n'apparaît  pas  de  cause.  Mais  si  un  mar- 
ff  chand  a  écrit  sur  son  livre  qu'il  devait  la  somme 
«  de  tant  a  un  tel  marchand,  quoiqu^il  n'ait  point 
«  exprimé  la  cause,  son  livre  fera  foi  contre  lui  en 
«  faveur  de  ce  marchand,  si  ce  marchand  est  celui 
«  qui  a  coutume  de  lai  fournir  .  les  marchandises 
«  de  son  commerce  j  en  ce  cas,  la  présomption  est 
«  que  la  cause  de  la  dette  est  la  fourniture  de  ces 
<^  marchandises.    » 

Cette  condition,  exigée  par  Pothier,  que  le  mar- 
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chand  au  profit  duquel  est  l'article  du  journal  soit 
celui  qui  a  coutume  de  fournir  a  l'autre  les  mar- 
chandises de  son  commerce^  n'est  toutefois  pas  de 
rigueur  dans  l'espèce  d'un  article  qui  porte  les  mots 
je  reconnais  devoir^  ou  je  dois,  etc.j  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  tome  X,  n°  552  et  suivans,  ces 
mots  expriment  suffisamment  qu'il  y  a  dette,  quoi- 
que la  cause  de  cette  même  dette  n'ait  pas  été 
spécialement  mentionnée  L'arlielc  Ji52  porte  en 
elf'et  que  l'obligation  n'est  pas  moins  valable , 
quoique  la  cause  n'y  soit  pas  exprimée. 

2o3  De  quel  moment  le  pacte  est-il  formé  dans 
les  achats  et  ventes  qui  ont  lieu  par  correspondance? 

Si  un  marchand  écrit  a  un  autre  marchand  ou 
a  un  propriétaire,  pour  lui  demander  s'il  veut  lui 
fournir  telle  marchandise  ou  telle  quantité  de 
denrées  ,  ou  pour  lui  offrir  telle  marchandise,  à 
tel  pris,  la  vente  ne  sera  formée  que  par  une  ré- 
ponse, conforme  a  la  demande  ou  a  l'offre  ;  et  il  faut 
que  cette  réponse  soit  expédiée  :  ce  qui  pourra  se 
justifier  par  les  livres  ou  par  la  correspondance. 
Jusque-la,  l'auteur  de  la  demande  ou  de  l'offre  peut 
retirer  sa  proposition.  Car,  comme  celui  a  qui  elle 
était  faite  pouvait  ne  pas  l'agréer,  et  que  la  vente 
ne  se  forme  que  par  le  concours  des  deux  volontés 
sur  la  chose  et  le  prix,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  de 
vente  dès  que  l'une  de  ces  volontés  ne  subsistait 
plus  quand  l'autre  est  venue  à  se  manifester. 

Mais  la  vente  serait  également  foi'mée  dès  que 
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celui  à  qui  la  demande  de  la  marchandise  était  faite 
l'aurait  expédiée,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  répondu 
h  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  a  ce  sujet  ;  ce  se- 
rait là  une  preuve  de  son  acceptation.  Cela  ne  fc- 
rait  surtout  aucun  doute  dans  le  cas  ou  un  mar- 
chand écrirait  a  quelqu'un  de  lui  expédier  telle 
marchandise,  telle  denrée,  moyennant  tel  prix. 

Art.  VI. 
Des  registres  et  papiers  domestiques . 

2o4-  L'art.  i55i  porte  que  «  les  registres  et  pa- 
«  piers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour 
«  qui  les  a  écrits.  » 

Et  ENIM  EXEMPLO  PERNICIOSUM  est,  ut  EI  SCRIPIUftA 
CREDATUR,    QUA    UNUSQU1SQUE     SIBI     ADNOTATIONE    PKOPRFA 

DEBiTorxEM  constituit.  Undè  neque  fisciim  nerjuc 
alium  quemlihet  ex  suis  suhrwtatiojiihus  debiti 
probationetn  pvœhere  posse  oporlet.  L.  7,  Cod.  de 
probat. 

Mais,  suivant  le  même  article,  les  registres  et  pa- 
piers domestiques  font  foi  contre  celui  qui  les  a 
écrits,  <<  1"  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  for- 
te mellement  un  paiement  reçu ,  2'*  lorsqu'ils  con- 
te tiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été 
«X  faite  pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur 
'<  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  ohli- 
i(  gation.  j> 

11  faut  d'abord  remarquer  que  l'article  n'exige 
pas,  pour  que  les  écritures  fassent  foi,  dans  les 
cas  et   sous  les  conditions  qu'il  exprime ,  qu'elles 
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soient  signées  et  datées  :  il  ne  parle  point  de  cette 
condition,  que  le  Code  rejette  même  expressément, 
dans  l'article  suivant ,  à  l'égard  des  écritures  qui  y 
sont  mentionnées. 

205.  Quant  au  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'écriture  mise  sur  le  journal  du  créancier  par 
lui-même,  signée  ou  non,  fait  foi  au  profit  du  débi- 
teur. Mais  si  elle  n'était  pas  de  la  main  du  créan- 
cier, ni  signée  de  lui,  ni  de  la  main  d'une  personne 
habituellement  employée  k  écrire  sur  son  journal, 
elle  ne  ferait  pas  toujours  foi  complète,  parce  que 
la  fraude  pourrait  facilement  avoir  lieu,  soit  par 
quelque  domestique  corrompu,  soit  par  quelque 
voisin  qui,  à  la  sollicitation  du  débiteur,  et  a  la  fa- 
veur de  ses  habitudes  dans  la  maison  du  créancier, 
se  serait  saisi  facilement  du  journal  de  celui-ci,  et  y 
aurait  mis  ou  fait  mettre  la  note.  Beaucoup  de  per- 
sonnes, en  effet,  ne  tiennent  pas  toujours  leurs  re- 
gistres soigneusement  sous  clé. 

206.  Quant  au  second  cas,  Boiceau,  part.  2,chap. 
VIII,  n°  14,  distinguait  si  la  note  était  ou  non  si- 
gnée. Dans  la  première  h^^othèse,  l'écriture,  di- 
sait-il, fait  preuve  au  profit  du  tiers  en  faveur  du- 
quel elle  énonce  une  créance  ;  dans  la  seconde,  elle 
ne  fait  qu'une  semi-preuve,  qui  a  besoin  d'être 
complétée  par  quelqu'autrc  fait  ou  circonstance. 

Mais  Pothier  ne  s'est  point  attaché  a  cette  dis- 
tinction :  seulement  il  voulait  que  la  note  portât 
expressément  qu'elle   a   été  faite  pour  suppléer  le 
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défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel 
elle  énonce  une  obligation,  oU  du  moins  qu'il 
fut  évident  que  telle  a  été  l'intention  de  l'auteur  de 
la  note  en  l'écrivant.  La  raison  sur  laquelle  il  se 
fondait,  c'est  qu'il  est  très  probable  que  la  note 
avait  été  rédigée  par  le  débiteur  pour  se  rendre 
compte  a  lui-même,  suivant  l'usage  des  personnes 
qui  ont  beaucoup  d'affaires,  et  non  pour  servir  de 
titre  au  créancier^  et  que  ce  dernier  n'ayant  point 
de  billet,  il  est  a  croire  qu'il  a  été  payé,  et  que  le 
débiteur  se  trouvant  assuré  par  la  restitution  du 
billet  qu'il  lui  avait  donné,  a  ensuite  oublié  de  bar- 
rer la  note,  et  de  faire  mention  du  paiement  sur 
son  registre. 

Toutefois  Pothier  regardait  la  signatui'e  apposée  a 
la  noie  comme  une  preuve  que  le  débiteur  ne  l'avait 
écrite  que  pour  servir  de  titre  au  créancier,  attendu 
que  si  c'eût  été  seulement  pour  se  rendre  compte, 
il  n'était  pas  besoin  de  la  signer,  cela  n'étant  pas 
dans  l'usage.  L'art.  i35i  ne  distingue  pas  si  la  note 
est  signée  ou  non  ;  il  exige  seulement  qu'elle  con- 
tienne la  mention  expresse  qu'elle  a  été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  elle  énonce  une  obligation. 

A  la  vérité,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  abso- 
lument, pour  que  l'écriture  fasse  foi  contre  celui 
qui  l'a  mise  sur  son  journal,  qu'elle  contienne  tex- 
tuellement la  mention  qu'elle  a  été  faite  pour  sup- 
pléer le  défaut  de  titre  en  faveur  du  tiers;  car  ces 
expressions  ne  sont  pas  sacramentelles  :  elles  peu- 
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vent  être  remplacées  par  d'antres  qui  indiqueraient 
clairement  l'intention  du  débiteur  en  écrivant  la 
note.  Par  exemple,  s'il  était  dit  :  Je  dois  mille  francs  à 
Paid^gui  lïapas  voulu  recevoir  de  billet^  ou  gui  n  a 
point  de  billet,  ces  mots  démontreraient  évidem- 
ment que  le  débiteur  a  eu  tout  k  la  fois  pour  but, 
en  écrivant  la  note ,  de  se  rendre  compte  et  de  con- 
stater, pour  lui  et  les  siens,  son  obligation  envers 
Paul ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dit  expressément  dans 
la  note  qu'elle  a  été  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  titre. 
Mais  aussi  nous  croyons  que,  suivant  le  Code,  la 
signature  apposée  à  la  note  ne  suffit  pas  dans  tous 
les  cas ,  ainsi  que  le  pensait  Pothier,  pour  établir 
que  cette  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut 
de  titre  en  faveur  du  tiers  :  elle  pourra  sans  doute 
généralement  servir  Ii  interpréter  l'intention  de 
l'auteur  de  la  note  à  cet  égard,  mais  le  Code  n'en 
a  pas  fait  une  présomption  de  droit. 

207 .  Au  surplus,  Pothier  ajoute  que  lorsque  la  note 
qui  avait  pour  objet  de  servir  de  titre  a  un  créancier 
a  été  barrée  ou  biffée,  elle  ne  fait  plus  preuve  en 
faveur  de  celui-ci,  même  lorsqu'elle  serait  signée, 
la  radiation  étant  une  preuve  que  la  dette  a  été 
acquittée.  Cela  n'est  pas  contraire  a  ce  que  le  même 
auteur  dit  plus  loin,  que  l'écriture  mise  au  dos, 
en  marge  ou  k  la  suite  d'un  titre  qui  est  toujours 
resté  en  la  possession  du  créancier,  fait  foi,  et  prouve 
la  libération,  encore  qu'elle  soit  barrée  ou  biffée, 
attendu,  dit-il,  qu'il  ne   doit  pas  être  au  pouvoir 
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de  ce  créancier,  ni  de  ses  héritiers,  de  détruire  la 
preuve  de  la  libération  acquise  au  débiteur. 

Il  y  a  en  effet  une  grande  différence  entre  le  cas 
d'une  écriture  mise  par  un  débiteur  sur  son  registre, 
pour  servir  de  titre  a  un  créancier,  et  qui  ensuite  a 
été  barrée,  et  l'écriture  mise  par  un  créancier  sur  son 
titre,  et  qui  a  pareillement  été  biffée  :  dans  le  pre- 
mier caSj  le  créancier  n'ayant  pas  exigé  de  titre,  il  a 
reconnu  par  cela  môme  la  probité  du  débiteur,  et  il 
n'est  pas  présumable  que  ce  soit  dans  des  vues  frau- 
duleuses que  celui-ci  a  barré  l'écriture,  qui  était 
a  sa  disposition  j  pouvant  l'anéantir  entièrement , 
on  ne  doit  pas  croii*ej  lorsqu'ill'a  seulement  barrée, 
qu'il  l'a  fait  par  de  mauvais  motifs,  mais  bien  seu- 
lement parce  qu'il  avait  payé  la  dette.  Dans  le  se- 
cond cas,  l'écriture  qui  tend  à  la  libération  du 
débiteur  est  bien,  il  est  vrai,  aussi  en  la  possession 
de  celui  qui  a  intérêt  à  l'anéantir,  mais,  mise  sur  le 
titre  de  la  dette,  le  créancier,  en  général,  ne  peut 
faire  autrement  que  de  la  produire  en  produisant 
le  titre  lui-même  ;  en  sorte  que  s'il  est  en  son  pou- 
voir de  la  biffer,  et  même  de  la  rendre  entièrement 
illisible,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir,  du  moins  gé- 
néralement ,  d'en  faire  disparaître  les  traces  sans 
détruire  en  même  temps  la  preuve  de  son  droit  :  ce 
qui  a  pu  paraître  une  garantie  suffisante  au  débi- 
teur pour  se  contenter  d'une  semblable  quittance. 

A  la  vérité,  ce  raisonnement  ne  serait  pas  tou- 
jours aussi  bien  fondé  a  l'égard  d'une  écritiu'e  mise 
en  marge  ou  au  bas  du  litre,  qu'à  l'égard  de  celle 
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qui  serait  mise  au  clos  et  correspondrait  avec  l'écri- 
ture j  car,  au  moyen  d'une  coupure,  on  pourrait  fa- 
cilement, dans  beaucoup  de  cas,  la  faire  disparaître  ; 
et  par  des  procédés  chimiques,  l'on  peut  même  aussi 
faire  disparaître  les  écritures  d'une  encre  de  mau- 
vaise qualité.  Mais  nous  raisonnons  en  thèse  géné- 
rale, et,  en  thèse  générale,  le  débiteur,  qui  n'a  pas 
songé  au  danger  de  ces  fraudes,  a  dû  plus  facilement 
se  contenter  d'une  quittance  mise  sur  le  titre  même 
de  la  dette ,  qu'un  créancier  n'a  dû  se  contenter 
d'une  note  mise  sur  le  livre  de  son  débiteur  pour 
lui  tenir  lieu  de  titre  ;  ce  qui  établit  par  consé- 
quent une  différence  entre  les  deux  cas. 

208.  L'écriture  mise  sur  le  registre  d'un  créan- 
cier, et  qui  énonce  formellement  un  paiement 
reçu,  devrait  également  faire  foi  quoiqu'elle  fût 
barrée,  par  la  raison  que  donnait  Pothier  au  su- 
jet de  l'écriture  mise  par  le  créancier  sur  son 
titre,  savoir,  qu'il  n'a  pas  dû  dépendre  du  créan- 
cier ,  ou  de  ses  héritiers  ,  en  rayant  l'écriture 
qu'il  avait  mise  sur  son  registre ,  d'anéantir  cette 
preuve  de  la  libération  du  débiteur,  qui  s'était  con- 
tenté d'une  quittance  de  cette  sorte.  Dira-t-on  que 
le  créancier  a  pu  écrire  la  note  sur  l'annonce  d'un 
paiement  qui  devait  lui  être  fait,  et  qui  ensuite 
n'a  pas  eu  lieu  ?  mais  en  pareil  cas  l'on  n'écrit  pas 
sur  son  registre,  parce  qu'on  a  bien  toujours  le 
temps  de  le  faire  lorsqu'on  recevra  le  paiement  : 
on  fait  un  projet   de   quittance  ,   une  quittance 
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même ,  mais  on  n'écrit  pas  sur  son  registre  tant 
que  le  paiement  n'est  pas  effectué. 

Mais  si  l'écriture  mise  sur  le  registre  du  créan- 
cier est  biffée  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse  en 
lire  le  contenu,  alors,  comme  il  est  impossible  de 
dire  qu'elle  énonce  formellement  un  paiement  reçu, 
et  même  qu'elle  se  rapporte  a  un  mode  de  libéra- 
tion quelconque,  elle  se  trouve  forcément  sans  ef- 
fet ;  aussi  est-il  fort  imprudent  de  ne  pas  exiger 
une  quittance  ordinaire. 

Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'on  devrait  déci- 
der, en  pareil  cas,  au  sujet  d'une  écriture  mise  sur 
le  titre  même  de  la  dette. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  cas  d'une 
écriture  qui  énonce  formellement  un  paiement 
reçu,  que,  lorsque  cette  écriture  n'est  pas  du  pro- 
priétaire du  registre ,  ni  d'une  personne  habituée 
a  y  écrire  pour  lui,  elle  ne  fait  pas  la  même  foi 
que  dans  l'hypothèse  contraire,  est  applicable  aussi 
au  cas  où  il  s'acit  d'une  écriture  mise  sur  un  re- 
gistre  pour  tenir  lieu  de  titre  à  un  prétendu  créan- 
cier. La  raison  est  absolument  la  même. 

209.  Quoique  le  Code  civil,  dans  les  deux  cas 
dont  nous  venons  de  parler,  décide  positivement 
que  les  écritures  mises  sur  le  journal  ou  regis- 
tre domestique  d'une  personne  font  foi  contre 
elle,  néanmoins  il  ne  contient  pas,  comme  le  Code 
de  commerce,  de  disposition  précise  qui  donne 
a  l'autve  partie  le  droit  d'exiger  la  représentation 
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de  ce  registre,  ou,  en  cas  de  refus  de  l'adversaire 
de  le  produire  ,  la  faculté  au  juge  de  déférer  le 
serment  à  celte  partie. 

Serait-ce  parce  que  la  loi  ne  prescrit  pas  aux 
non  commercans  comme  aux  commerçansj  de  te- 
nir des  livres ,  et  que,  parce  qu'il  arriverait  sou- 
vent qu'une  personne,  même  appartenant  aux  clas- 
ses non  illettrées,  n'en  aurait  pas  tenu,  il  y  aurait 
eu  du  danger  îi  autoriser  le  juge  k  déférer  le  ser- 
ment a  l'autre  partie,  lorsque  sa  demande  ou  son 
exception  n'aurait  été  appuyée  que  sur  sa  seule 
allégation  dune  écriture  mise  sur  le  registre  de  son 
adversaire ,  et  opérant,  selon  elle,  une  obligation 
a  son  profit,  ou  une  décharge  ?  N'a-t-on  pas  dû 
craindre  en  effet  que,  sous  ce  prétexte,  on  ne  cher- 
cliât  k  pénétrer  le  secret  des  familles?  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  ne  voyons  rien  dans  le  Code  civil 
au  sujet  de  l'obligation,  pour  une  partie,  de  pro- 
duire ses  registres,  ou  ceux  de  son  auteur,  et  ce- 
pendant, d'un  autre  côté,  il  faut  bien  que  les  dis- 
positions contenues  en  cet  article  i55i  puissent 
recevoir  leur  application . 

2IO.  Dans  le  droit  romain,  un  défeiuleur  pou- 
vait bien  exiger  du  demandeur  la  représentation 
de  ses  registres,  à  peine  pour  ce  dernier,  en  cas  de 
refus,  d'être  écarté  par  Texception  doli  mali.  Les 
lois  5  et  8,  au  Code,  de  cdefido,  le  décident  positive- 
ment. Mais,  d'abord,  cela  était  dans  les  mœurs  des 
Romains,  qui  avaient  coutume  de  tenir  des  livres 
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domestiques  très  réguliers,  sur  lesquels  ils  écri- 
vaient toutes  leurs  afïairesj  l'aident  qu'ils  recevaient, 
celui  qu'ils  comptaient  ;  et  quant  ils  faisaient  uu 
prêt,  ce  prêt  était  consigné  on  même  temps,  du 
moins  ordinairement,  sur  le  registre  de  l'emprun- 
teur et  sur  celui  du  prêteur  :  c'est  même  de  là  qu'est 
venue  l'obligation  qu'ils  a^i^eiaient  obligatio  làtera- 
rum:  en  sorte  que  ces  registres  servaient  d'actes  aux 
parties,  parce  qu'ils  n'étaient  point  tenus  dans  un 
but  d'intérêt  uniquement  individuel  :  c'était  à  peu 
près  dans  le  même  but  que  celui  qu  on  s'est  proposé 
chez  nous  en  prescrivant  aux  commercans  de  tenir 
un  livre-journal  destiné  îi  constater  toutes  leurs 
opérations,  toutes  leurs  recettes  et  leurs  paiemens  ; 
d'où  il  suivait  que  la  bonne  foi  voulait  que  la  partie 
qui  demandait  le  paiement  d'une  créance  pût  être 
écartée  par  une  exception,  si,  sur  la  réquisition  du 
défendeur,  elle  refusait  de  produire  son  livre. 

Mais  un  demandeur  ne  pouvait  exiger  du  défen- 
deur que  celui-ci  lui  fournît  des  preuves  par  la  pro- 
duction de  ses  registres  (  i  )  :  la  dernière  de  ces  lois 
le  décide  formellement,  en  distinguant,  a  cet  égard, 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  (2). 

211.  L'article  i5  du  Code  de  commerce  ne  fait 
point,  il  est  vrai,  la  distinction  des  lois  romaines; 

(1)  La  loi  7,  au  Code,  de  icslibus,  consacre  1<;  même  principe  quant 
à  la  preuve  par  témoins. 

(2)  Cependant  il  paraît,  d'apnis  la  loi  i"au  mùtiic  titre,  decdcndo, 
que  ce  n'était  pas  une  règle  invariable,  et  que  le  juge  avait,  suivant 
les  circonstances  du  fait,  le  pouvoir  d'ordonner  m^nie  au  défendeur 
de  produire  ses  registres» 
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il  dit  d'une  manière  générale  que^  <f  Dans  le  cours 
(c  d'une  contestation,  la  représentation  des  livres 
(c  peut  être  ordonnée  par  le  jwge,  même  d'office,  k 
«  l'effet  d'en  extraire  le  différent  j  »  et  l'article  17 
porte  aussi  d'une  manière  générale  que,  <f  Si  la 
('  partie,  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter 
«  foi,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  défé- 
ff  rer  le  serment  a  l'autre  partie.  »  Mais  ces  règles 
sont  établies  pour  les  commerçans,  parce  qu'ils  sont 
tenus  d'avoir  des  livres ,  et  nous  ne  les  voyons  pas 
consacrées  par  le  Code  civil  pour  les  non  com- 
mcrcans. 

Cependant,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il 
faut  bien  que  l'article  i55i  de  ce  Code  puisse  rece- 
voir son  application  ;  or,  comment  la  recevra-t-il, 
si  la  partie  qui  a  mis  la  note  sur  son  registre  refuse 
de  le  présenter,  ou,  si  après  son  décès,  ses  béri- 
tiers  ne  veulent  pas  le  produire  ? 

A  cet  égard,  nous  croyons  que  le  juge  a  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'ordonner  la  représentation 
des  registres,  s'il  lui  est  démontré  qu'il  en  a  existé 
et  que  ces  registres  subsistent  encore  ;  qu'il  peut 
surtout  le  faire  lorsque  ce  sera  le  défendeur  qui 
fera  cette  demande ,  prétendant  que  les  livres  du 
demandeur  contiennent  une  écriture  qui  constate 
formellement  qu'il  lui  a  été  fait  un  paiement.  Et  si 
celui  auquel  on  demande  la  production  de  ses  re- 
gistres, ou  ceux  de  son  auteur,  prétend  qu'il  n'en  a 
pas  été  tenus,  ou  qu'ils  ne  subsistent  plus,  le  ser- 
ment pourra  lui  être  déféré  sur  ce  fait. 
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Au  surplus,  comme  à  la  mort  d'une  personne,  le^ 
scellés  sont  ordinairement  apposés  sur  ses  effets  et 
papiers  ;  que  ses  créanciers  ont  le  droit  de  requérir 
celte  apposition,  et  de  s'opposer  à  ce  que  le  scellé 
soit  levé  sans  eux;  qu'ils  peuvent  aussi  assister  k  l'in- 
ventaire, et  intervenir  dans  le  partage  ;  s'ils  trou- 
vent des  écritures  a  leur  profit,  ils  les  feront  con- 
stater dans  rinA^entaire,  pour  les  faire  ensuite  valoir 
suivant  leurs  droits.  Et  ceux  qui  auraient  fait  au  dé- 
funt des  paiemens  constatés  seulement  par  ses  re- 
gistres et  papiers  domestiques  ,  auraient  le  même 
droit,  parce  qu'ils  auraient  également  intérêt  a  em- 
pêcher la  perte  de  la  preuve  de  leur  libération. 

Art.  YII. 

Des  écritures  mises  à  la  marge ,  à  fa  suite  on  an  dos 
d'un  titre  ou  d'une  quittance. 

212.  Après  avoir  parlé  des  registres  et  papiers 
domestiques,  nous  avons  a  traiter  des  écritures  pri- 
vées qui  se  trouvent  a  la  suite,  au  dos  ou  à  la 
marge  d'un  titre  ou  d'une  quittance.  L'art.  i552, 
qui  statue  sur  ces  cas,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
«  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté 
«f  en  sa  possession,  fiit  foi ,  quoique  non  signée,  ni 
<^  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libéra- 
«  tion  du  débiteur. 

«  11  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par 
«  le  créancier  au  dos  ,  ou  en  marge  ,  ou  a  la 
«  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance^ 
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i(  pourvu  que  ce  double   soit  entre  les  mains  du 
«  débiteur.  » 

L'écriture  dont  il  est  parlé  dans  la  première  par- 
tie de  l'article  peut  se  trouver  sur  un  titre  authen- 
tique, sur  la  grosse  ou  première  expédition,  comme 
sur  lui  titre  sous  seing-privé  :  l'article  ne  distingue 
pas,  et  elle  aura  le  même  effet, 

21 5.  Analysons  d'abord  la  première  de  ces  dis- 
positions^ qui,  comme  on  le  voit,  ne  parle  que  de 
l'écriture  mise  par  le  créancier  a  la  suite,  a  la  marge 
ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  pos- 
session. Cependant  deux  autres  cas  peuvent  se  pré- 
senter : 

1°  Celui  où  l'écriture  est  mise  par  un  autre  que 
le  créancier,  quand  d'ailleurs  le  titre  est  toujours 
resté  en  la  possession  de  ce  dernier  • 

2**  Celui  où  elle  a  été  mise  par  le  créancier,  et 
lorsque  le  litre  n'est  pas  toujours  reste  dans  ses 
mains. 

Quant  aux  cas  où  le  titre  est  toujours  resté  en 
la  possession  du  créancier,  Pothier  ne  fait  aucune 
différence  k  raison  de  la  circonstance  que  l'écriture 
aurait  été  mise  par  un  tiers,  ou  par  le  débiteur  lui- 
même  ,  ou  par  le  créancier,  attendu,  dit-il,  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable,  puisque  le  titre  a  toujours 
été  en  la  possession  du  créancier,  ainsi  qu'on  le  sup- 
pose en  fait,  qu'il  y  aurait  laissé  mettre  une  écri- 
ture tendant  k  la  libération  du  débiteur,  s'il  n'avait 
eu  de  bonnes  raisons  pour  le  souffrir, 
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Ce  point  n'est  pas,  il  est  vrai ,  décidé  affirmati- 
vement par  le  Code ,  mais  il  ne  l'est  pas  non  plus 
négativement,  et  il  est  a  croire  que  l'étant  formel- 
lement par  cet  auteur,  dont  l'article  consacre  la  dé- 
cision  sur  le  cas  de  l'écriture  mise  par  le  créancier 
sur  le  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession , 
on  n'a  point  entendu  rejeter  celle  qu'il  porte  sur 
le  cas  qui  nous  occupe  maintenant.  Probablement 
on  a  pensé  qu'il  suffisait  d'établir  une  règle  pour 
celui  qui  doit  se  présenter  le  plus  souvent ,  celui 
où  l'écriture  a  été  mise  par  le  créancier  lui-même  j 
de  eo  quod  pleriimque  fit  ^  statuit  legislator. 

Nous  croyons  en  effiet  que  la  disposition  n'est 
point  conçue  dans  un  sens  restrictif:  il  n^y  avait 
aucune  raison  pour  qu'elle  le  fût.  On  ne  peut  rai- 
sonnablement expliquer  pourquoi  le  créancier  au- 
rait laissé  mettre  sur  un  titre  qui,  on  le  suppose, 
n'est  pas  sorti  de  ses  mains,  une  écriture  tendant  à 
la  libération  du  débiteur,  s'il  n'avait  reçu  de  lui 
aucun  paiement  par  à-compte. 

Sans  doute^  s'il  prétendait  et  prouvait  que  l'écri- 
ture mise  par  une  autre  main  que  la  sienne  est  le 
résultat  d'une  fraude;  que  son  titre  a  été  détourné 
ou  qu'il  l'avait  perdu,  et  que  c'est  par  suite  de  cet 
événement  que  l'écriture  y  a  été  mise,  alors  elle 
cesserait  de  faire  foi;  mais  ce  serait  à  lui  de  prouver 
le  fait  de  fraude,  parce  que  la  fraude  ne  se  présume 
pas  :  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la  prouver  (art. 
II 16);  ou  il  devrait  du  moins  prouver  le  fait  du 
détournement  ou  de  la  perte  du  litre,  parce  que  c'est 
XilL  i5 
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encore  un  événement  qui  ne  se  suppose  pas  ;  cha- 
cun, au  contraire,  est  présumé  conserver  soigneu- 
sement ses  titres 

214.  Dans  le  second  cas,  celui  oîi  l'écriture  qui 
tend  a  la  libération  a  été  mise  par  le  créancier , 
mais  que  le  titre  n'est  pas  toujours  resté  en  sa  pos- 
session ,  la  disposition  que  nous  expliquons  paraî- 
trait ne  point  donner  effet  a  l'écriture,  puisqu'elle 
statue  dans  l'hypothèse  d'un  titre  gui  est  toujours 
resté  en  la  possession  du  créancier.  Cependant  cette 
circonstance,  qui  est  importante  lorsque  l'écriture  a 
été  mise  par  un  autre  que  le  créancier,  doit  être  indif- 
férente lorsqu'elle  l'a  été  par  le  créancier  lui-même. 
Pourquoi,  en  effet,  aurait-il  écrit  sur  son  titre  qu'il 
a  reçu  un  paiement,  si  effectivement  il  ne  l'a  pas 
reçu?  Dira-t-on  qu^il  a  pu  écrire  sur  des  proposi- 
tions faites  d'un  paiement  qui  ensuite  n'a  pas  eu 
lieu?  En  pareil  cas  on  fait  bien  un  projet  de  quit- 
tance a  l'avance,  ou  même  une  quittance,  mais  on 
n'écrit  pas  sur  son  titre. D'ailleurs  cela  n'engagerait 
pas  à  s'en  dessaisir,  et  en  appliquant  l'article  à  ce 
cas ,  l'écriture  ferait  foi  de  la  libération ,  puisque 
ce  titre  ne  serait  pas  sorti  des  mains  du  créancier 
et  que  l'écriture  aurait  été  mise  par  lui.  Objecte- 
rait-on aussi  que  le  titre  a  pu  être  égaré,  détourné? 
mais  qu'est-ce  que  cela  fait,  puisqu'on  raisonne 
dant  l'hypothèse  d'une  écriture  mise  par  le  créan- 
cier, par  conséquent  avant  le  détournement  ou 
la  perte  du  titre,  ou  depuis  qu'il  en  a  recouvré  la 
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possession.  Et  si,  comme  le  dit  avec  raison  Po- 
thier,  le  créancier  ne  pourrait  en  biffant  l'écriture 
qu'il  a  mise  sur  le  titre ,  annuler  cette  preuve  de 
la  libération  du  débiteur  ,  il  ne  le  peut  pas  davan- 
tage en  faisant  sortir  ce  titre  de  ses  mains,  soit  en 
le  mettant  en  dépôt  entre  celles  d'un  tiers,  soit  en 
donnant  sa  créance  en  gage ,  soit  de  toute  autre 
manière.  Dès  que  c'est  son  écriture,  elle  doit  faire 
foi  contre  lui,  lors  même  qu'elle  ne  serait  ni  datée 
ni  signée  ;  et  elle  ferait  encore  bien  mieux  foi ,  s'il 
est  possible,  si  le  titre  était  en  la  possession  du  dé- 
biteur, puisque  la  simple  remise  volontaire  qui  lui 
en  aurait  été  faite,  ferait  preuve  de  la  libération 
(  art.  1282  ),  quoiqu'il  n'y  eût  point, de  pour  acquit 
ou  autre  déclaration  de  paiement,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  aii  tome  précédent,  n°  56 1 ,  sauf  la 
preuve  des  cas  de  fraude  ou  de  perte  de  l'effet. 

Ainsi,  ces  mots ,  dun  titre  gui  est  toujours  resté 
eu  sa  possession  (du  créancier),  ne  sont  point  non 
plus  mis  dans  un  sens  restrictif.  Quand  il  s'agit 
d'une  écriture  du  créancier,  signée  ou  non,  datée  ou 
non,  dès  que  l'écriture  est  de  lui,  elle  doit  faire 
foi,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  est  le  résultat 
d'une  erreur^,  d'une  surprise  ou  d'un  dol. 

21 5.  De  plus,  la  disposition  elle-même  ne  saurait 
s'appliquer  au  pour  acquit  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  mettre  aux  effets  de  commerce,  à  l'échéance, 
avant  de  les  remettre  au  commis  ou  garçon  de 
caisse  chargé  d'en  aller  toucher  le  montant,  ainsi 
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que  cela  se  pratique  chez  les  banquiers  et  négo-^ 
cians  en  gros,  quoique  l'on  soit  incertain  alors  si 
l'efTct  sera  payé.  S'il  ne  l'est  pas,  le  protêt  a  lieu  , 
et  il  annule  le  pour  acquit ,  précisément  parce  que 
V effet  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ^  et 
bien  que  l'écriture  ait  été  mise  par  lui  et  qu'elle 
soit  signée. 

S'il  n'en  était  ainsi,  il  y  aurait  impossibilité  de 
faire  toucher  le  montant  des  effets  de  commerce 
par  un  commis;  il  faudrait  que  le  créancier  se 
transportât  lui-même  en  personne  chez  le  débiteur 
pour  mettre  le  pour  acquit  siu'  l'effet  au  moment 
oii  les  deniers  lui  seraient  comptés;  ce  qui  serait 
on  ne  peut  pas  plus  gênant  pour  le  commerce. 

Et  il  faut  même  en  dire  autant ,  du  moins  en 
général,  du  pour  acquit  mis  aux  billets  civils,  à 
l'échéance  ;  l'article  i332  ,  en  effet,  a  eu  en  vue  les 
paiemens  faits  par  à  compte  ;  car  lorsque  la,  dette 
est  acquittée  en  totalité,  il  est  d'usage  de  remettre 
le  titre  lui  même  au  débiteur. 

216.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  l'écriture 
mise  sur  un  titre  est  tellement  effacée ,  raturée , 
qu'il  est  impossible  d'en  lire  le  contenu?  On  a  vu 
plus  haut  que,  suivant  Potliier,  l'écriture  mise  sur 
le  titre  de  la  dette  par  le  créancier,  et  même  par 
une  autre  main  lorsque  ce  titre  est  toujours  resté 
en  sa  possession,  fait  foi  contre  lui  quoiqu'elle  ait 
été  barrée  ,  attendu ,  dit-il ,  qu'il  ne  doit  pas  dé- 
pendre du  créancier,  ni  de  ses  héritiers,  de  ravir  au 
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débiteur,  qui  a  eu  assez  de  confiance  en  lui  pour 
se  contenter  d'une  décharge  de  cette  nature,  le 
bénéfice  de  sa  libération.  Cela  ne  saurait  faire  de 
doute  dans  tous  les  cas  où  l'on  pourra  découvrir 
ce  que  contenait  l'écriture  :  mais  dans  celui  que 
nous  supposons,  il  y  a  réellement  difficulté  5  car 
était-ce  bien  réellement  un  paiement,  et  surtout  de 
quelle  somme  était  ce  paiement  :  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  avec  certitude.  Mais 
comme,  d'un  autre  côté,  cette  écriture  a  été  mise  a 
une  fin,  et  que  le  créancier  a  eu  tort  de  la  dé- 
truire, nous  croyons  que  ce  serait  un  de  ces  cas 
oii  le  juge  peut  déférer  le  serment,  parce  que  si 
l'exception  du  défendeur  n'est  pas  pleinement  jus- 
tifiée, du  moins  elle  n'est  pas,  d'après  les  raisons  ci- 
dessus,  totalement  dénuée  de  preuve  ;  et  le  serment 
devrait,  en  général,  lui  être  déféré  de  préférence 
au  demandeur. 

217.  Nous  ne  déciderions  pas  la  même  chose, 
du  moins  en  général^  sur  le  cas  oii  un  débiteur 
alléguerait  que  le  créancier  a  fait  disparaître,  au 
moyen  d'une  coupure,  une  écriture  qui  était  mise 
au  bas,  ou  en  marge  du  titre,  et  qui  tendait  a  la  libé- 
ration 5  cette  allégation  de  fraude  devrait^  au  con- 
traire ,  être  prouvée  d'une  manière  positive,  ainsi 
que  celle  qui  consisterait  a  dire  que  le  créancier 
a  fait  disparaître  par  des  procédés  chimiques  une 
écriture  mise  sur  le  titre,  et  qui  constatait  aussi  un 
paiement  ou  une  décharge,  chose  que  l'expérience 
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a  malheureusement  démontrée  fort  possible,  sur- 
tout lorsque  l'encre  est  de  mauvaise  qualité. 

Tout  cela  fait  voir  le  danger  de  ne  pas  retirer 
ans  quittances  proprement  dites  ;  mais  enfin  le 
Code  prévoit  qu'un  débiteur  a  pu  se  contenter 
d'une  mention,  sur  le  titre,  d'un  paiement  qu'il  a 
fait,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  en  effet  fréquemment. 

218.  La  seconde  disposition  de  l'art.  i552  exige, 
pour  que  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos, 
en  marge  ou  k  la  suite  d'un  double  ou  d'une  quit- 
tance, fasse  foi  contre  lui^une  condition,  quant  au 
double ,  qui  n'est  cependant  point  nécessaire  : 
pourvu^  est-il  ^xtyque  ce  double  soit  entre  les  mains 
du  débiteur.  Pourquoi,  en  effet,  l'écriture  mise  par 
un  vendeur,  créancier  du  prix  de  vente,  sur  son 
propre  double,  et  énonçant  un  paiement  qui  lui  a 
été  fait  par  un  tiers  pour  l'acheteur,  ou  par  celui-ci, 
qui  n'avait  pas  son  double  au  moment  où  il  a  payé, 
ne  ferait-elle  pas  également  foi?  Comment  expli- 
quer la  mention  de  ce  paiement,  s'il  n'a  réellement 
pas  eu  lieu  ?  On  prépare  bien  une  quittance,  dans 
l'attente  d'un  paiement  sur  lequel  on  compte,  mais 
on  n'écrit  pas  plus  sur  un  double  que  sur  un  simple 
billet.  L'article  n'exige  même  pas,  quand  il  s'agit 
d'une  écriture  mise  aussi  parle  créancier  k  la  suite, 
a  la  marge  ou  au  dos  d'une  quittance,  que  cette 
quittance  soit  entre  les  mains  du  débiteur  ,  et 
cependant  cela  pouvait  paraître  bien  plus  néces- 
saire que  dans  le  cas  d'une  écinture  mise  par  le 
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créancier  sur  un  double.  Néanmoins  cette  condition 
n'est  point  exigée,  et  c'est  avec  raison,  car  il  n'est 
pas  vraisemblable,  comme  dans  le  cas  d'une  quit- 
tance d  priori,  que  le  créancier  ait  mis  cette  écri- 
ture, sur  l'annonce  ou  dans  l'attente  d'un  paiement 
qui  ensuite  n'a  pas  eu  lieu,  puisque  la  quittance 
était  dans  les  mains  du  débiteur.  En  la  recevant 
pour  y  mettre  celle  d'un  autre  paiement^  le  créancier 
a  dû  recevoir  en  même  temps  ce  paiement,  ou  du 
moins  il  a  dû  naturellement  attendre  qu'il  lui  fût 
fait,  pour  mettre  l'écriture  dont  il  s'agit. 

Mais  quant  aux  quittances  principales^  dont  ne 
parle  point  l'article ,  il  faut,  pour  qu'elles  fassent 
preuve  de  la  libération,  qu'elles  soient  entre  les 
mains  du  débiteur^  attendu  que  beaucoup  de  per- 
sonnes sont  dans  l'usage  de  préparer  à  l'avance  les 
quittances  qu'elles  doivent  donner,  dans  l'attente 
du  paiement  sur  lequel  elles  comptent  ,  surtout 
pour  dettes  de  fermages,  loyers,  arrérages  de  rente, 
pensant  qu'elles  ne  se  trouveraient  peut-être  pas 
cbez  elles  au  moment  où  les  débiteurs  viendraient 
payer,  et  laissant  ces  quittances  h  une  personne  de 
la  maison  pour  les  leur  remettre  et  toucher  le  paie- 
ment. Mais  cette  attente  ne  se  réalise  pas  toujours, 
et  on  laisse  néanmoins  subsister  la  quittance  pour 
la  remettre  au  débiteur  quand  il  viendra  payer  ; 
en  sorte  qu'elle  ne  fait  pas  foi  tant  qu'elle  est  dans 
la  main  du  créancier. 

Il  n'y  a  donc  de  difficulté,  et  à  cause  de  la  ré- 
daction vicieuse  de  cet  article  1532,  qu'à  l'égard  de 
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l'écriture  mise  par  le  créancier  sur  un  double;  or,  s'il 
fallait  absolument  que  ce  double  fût  entre  les  mains 
du  débiteur,  pour  qu'elle  fît  preuve  du  paiement 
qu'elle  énonce,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  , 
ce  serait  une  grande  absurdité,  et  le  Code  serait 
en  contradiction  avec  ses  propres  principes. 

En  effet,  si,  d'après  l'article  i55i,  l'écriture  mise 
sur  les  registres  et  papiers  domestiques  du  créan- 
cier, et  qui  énonce  formellement  un  paiement  reçu, 
fait  foi  de  la  libération  du  débiteur,  comment  pour- 
rait-on prétendre  que  celle  qui  a  été  mise  aussi  par 
lui,  créancier,  sur  son  double,  pour  le  même  ob- 
jet et  la  même  fin,  ne  fait  cependant  pas  foi  contre 
lui?  N'a-t-il  pas  même  dû  être  encore  plus  circons- 
pect a  écrire  sur  son  titre  que  sur  son  registre  ? 
cela  ne  sera  douteux  pour  personne. 

En  second  lieu,  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle i532  lui-même  veut  que  l'écriture  mise  par 
le  créancier  a  la  suite,  a  la  marge  ou  au  dos  d'un 
titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fasse 
foi  quoiqu'elle  ne  soit  ni  signée,  ni  datée  par  lui , 
lorsqu'elle  tend  à  la  libération  du  débiteur,  et  celte 
disposition  ne  distingue  pas  entre  les  actes  faits  en 
doubles  originaux  et  les  autres.  Il  n'y  avait ,  en 
effet,  aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard. 

L'erreur  de  cette  rédaction,  vient  de  ce  qu'on  a 
pris  dans  Pothier,  comme  une  règle,  ce  que  cet 
auteur  ne  donnait  que  comme  un  exemple,  et  l'on 
en  a  fait  mal  a  propos  une  disposition  exclusive. 
Ainsi,  quand  il  dit  que  l'écriture  mise  par  un  yen- 
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deur,  créancier  du  prix  de  vente,  sur  le  double  de 
l'acheteur,  et  qui  tend  a  la  libération  de  ce  dernier, 
fait  foi  contre  le  vendeur,  il  dit  une  chose  incon- 
testable, mais  il  n'entend  pas  dire  par  là  que  si 
cette  écriture  se  trouvait  sur  le  double  du  vendeur, 
elle  ne  ferait  pas  également  foi  ;  car  il  serait  en 
contradiction  formelle  avec  ce  qu'il  avait  déjà  dit 
sur  l'effet  des  écritures  d'un  créancier,  mises,  soit 
sur  ses  registres,  soit  sur  le  titre  même  delà  dette, 
et  opérant  libération. 

Bien  mieux,  il  dit  qu'un  post-scriptum ,  même 
écrit  de  la  main  d'un  tiers  sur  le  double  du  ven- 
deur, et  tendant  a  l'obligation  de  celui-ci,  fait  foi 
contre  lui,  si  ce  double  n'est  pas  sorti  de  ses  mains, 
parce  qu'il  ne  l'aurait  pas  laissé  écrire  si  la  chose 
n'a,yait  été  convenue  ;  nouvelle  preuve  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  suivant  Pothier ,  qu'on  a  mal  en- 
tendu dans  la  rédaction  de  ces  divers  dispositions, 
que,  pour  qu'une  écriture  mise  par  l'une  des  par- 
tics  sur  un  double  fasse  foi  contre  elle ,  ce  double 
soit  dans  la  main  de  l'autre^  c'est-a-dire  du  débi- 
teur, puisqu'il  décide  le  contraire  même  dans  un 
cas  où  il  s'agit  d'une  écriture  mise  par  un  tiers, 
et  où  cette  écriture  tend  a  l'obligation, 

2ig.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite, 
en  marge  ou  au  dos  d'un  double  ou  d'une  quit- 
tance, fait  foi  quoiqu'elle  ne  soit  ni  signée  ni  da- 
tée. Ces  mots  de  la  seconde  partie  de  l'article,  // 
en  est  de  même,  etc.,  indicjuent  claix'ement  qu'elle 
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statue  aussi  dans  l'hypothèse,  prévue  a  la  première 
partie,  d'une  écriture  non  signée  ni  datée  par  le 
créancier. 

Mais  il  est  clair  aussi  qu'une  écriture  mise  par 
un  autre  que  le  créancier  sur  le  double  du  débi- 
teur, ne  ferait  foi  contre  le  créancier  qu'autant 
qu'elle  serait  signée  par  lui. 

230.  Et  si  l'écriture  mise  sur  le  double  du  débi- 
teur, ou  sur  une  quittance ,  quoique  par  le  créan- 
cier, est  barrée^  elle  cesse  de  faire  foi  j  car  il  est 
évident  que  le  débiteur,  en  la  possession  duquel 
sont  ces  actes,  n'aurait  pas  barré  ou  laissé  barrer 
l'écriture  si  le  paiement  avait  réellement  eu  lieu. 
11  y  a  tout  lieu  de  croire  ,  dit  Pothier,  que  l'écri- 
ture a  été  mise  sur  des  propositions  qui  n'ont  pas 
ensuite  été  effectuées, 

221.  Mais  l'écriture  mise  sur  le  double  du  créan- 
cier, et  tendant  a  la  libération,  ne  ferait  pas  moins 
foi  quoiqu'elle  fut  barrée,  parce  que,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  au  sujet  des  écritures  mises 
sur  les  registres  ou  sur  un  titre,  il  ne  doit  pas  dé- 
pendre du  créancier,  ni  de  ses  héritiers,  d'enlever 
au  débiteur,  qui  s'est  contenté  d'une  telle  dé- 
charge, le  bénéfice  de  sa  libération. 

222.  \oila  pour  les  écritures  mises  a  la  suite,  au 
dos  ou  en  marge  d'un  titre,  d'un  double  ou  d'une 
quittance,  et  tendant  a  la  libération,  les  seules  dont 
parle  l'article  i532  ;  mais  il  est  des  cas  où,  suivant 
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tous  les  auteurs  qui  ont  traité  des  preuves,  les  écri- 
tures, même  non  signées  ni  datées,  font  foi  contre 
celui  qui  les  a  mises  sur  un  titre,  quoiqu'elles 
aient  pour  objet  une  obligation  :  c'est  lorsqu'elles 
sont  en  relation  directe  avec  l'acte  signé,  et  qu'elles 
sont  au  bas  ou  en  marge,  ou  même  au  dos  de  cet 
acte.  Par  exemple,  si,  au  bas  d'une  promesse  signée 
de  Paul,  parlequelle  il  reconnaît  que  Philippe  lui 
a  prêté  i,ooo  francs,  il  est  écrit  de  la  main  de  Paul, 
en  toutes  lettres  :  de  plus ,  /e  reconnais  que  ledit 
sieur  Philippe  m'a  encore  prêté  200  francs  ;  ces 
termes,  de  plus,  encore  y  ayant  une  relation  directe 
avec  l'écrit  signé  de  Paul,  opéreraient  aussi  obliga- 
tion. Telle  est  la  décision  de  Boiceau,  Danty  et 
Pothier. 

Art.  VIII. 

Des  quittances. 

225.  Les  quittances  sont  des  actes  destinés  a  con- 
stater les  paiemens.  Elles  peuvent  avoir  lieu  par 
écrit  sous  seing-privé  comme  par  acte  public,  du 
moins  ordinairement.  Elles  ont  même  lieu  quelque- 
fois par  de  simples  écritures  non  signées,  mises  sur 
les  registres  du  créancier,  ou  sur  le  titre  même  de 
la  dette,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

Mais  elles  ne  sont  pas  toujours  conçues  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  dette 
à  laquelle  elles  s'appliquent,  et  par  conséquent  sur 
l'étendue  de  leurs  effets  ;  car  elles  peuvent  exprimer 
la  somme  payée,  sans  exprimer  la  cause  de  la  dette, 
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ou  la  cause  de  la  dette,  sans  exprimer  la  somme 
payée,  ou  bien  n'exprimer  ni  la  somme  payée  ni 
la  cause  de  la  dette,  ou  enfin  exprimer  l'une  et 
l'autre, 

224-  Dans  le  premier  cis,  la  quittance  n'est  pas 
moins  valable,  puisqu'elle  énonce  formellement  un 
paiement  reçu ,  et  qu'une  note  conçue  en  ces 
termes,  mise  sur  le  registre  du  créancierj  quoique 
non  datée  ni  signée,  ferait  foi  du  paiement,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  précédemment. 

Si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  plusieurs  dettes,  on 
suivrait  les  règles  établies  par  l'art.  i2,56  pour  l'im- 
putation légale,  puisque  la  cause  de  la  dette  n'étant 
point  exprimée  dans  la  quittance,  il  n'y  aurait  par 
cela  même  aucune  imputation  spéciale  faite  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties. 

225.  Dans  le  second  cas ,  où  la  quittance,  en 
exprimant  la  cause  de  la  dette,  n'exprime  pas  la 
somme  qui  a  été  payée,  elle  libère  le  débiteur  de 
tout  ce  qu'il  devait  pour  cette  cause,  mais  unique- 
ment de  cela.  Par  exemple,  si  elle  porte  Je  recon- 
nais avoir  reçu  de  Paul  ce  qu'il  me  doit  pour  la 
vente  que  je  lui  ai  faite  de  la  coupe  de  bois  de  mon 
domaine  de  Lafont  pour  Vannée  i83o,  cette  quit- 
tance comprendra  bien  tout  ce  qui  était  dû  pour 
le  prix  de  cette  coupe,  mais  elle  ne  comprendrait 
pas  ce  qui  pourrait  être  dû  par  Paul  pour  des 
ventes  de  coupes  antérieures  ou  postérieures,  quand 
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bien  même  il  n'y  aurait  aucune  réserve;  et  à  plus 
forte  raison  ne  comprendrait-elle  pas  ce  que  Paul 
pouvait  me  devoir  pour  d'autres  causes. 

226.  Si  la  dette  dont  la  quittance  exprime  la 
cause  sans  exprimer  la  somme  payée,  est  pour 
loyers,  fermages  ou  arrérages,  sans  que  la  quit- 
tance porte  l'indication  de  l'année  ou  du  terme  pour 
lesquels  le  paiement  a  été  fait,  alors  elle  est  cen- 
sée donnée  pour  tout  ce  qui  était  échu  au  terme  qui 
a  précédé  sa  date  ;  mais  elle  ne  comprend  point  ce 
qui  pourrait  se  trouver  échu  du  terme  actuel  d'après 
le  principe  que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par 
jour  (art.  586);  car  le  débiteur  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  payer  avant  l'échéance  du  terme  ce 
qui  faisait  partie  de  ce  terme. 

Si,  dans  l'espèce,  la  quittance  n'était  pas  datée, 
Pothier  dit  que,  puisque  le  défaut  de  date  empêche 
de  savoir  en  quel  temps  elle  a  été  donnée,  elle  ne 
vaudrait  que  pour  un  terme,  à  moins  cependant 
qu'elle  n'eût  été  donnée  par  l'héritier  du  créancier, 
auquel  cas  elle  ferait  foi  du  paiement  pour  tous 
les  termes  échus  du  vivant  de  ce  dernier.  Par  la 
même  raison,  si  elle  avait  été  délivrée  à  l'héritier 
du  débiteur,  elle  devrait  faire  foi  aussi  du  paiement 
des  termes  qui  étaient  échus  a  la  mort  de  celui-ci. 
Et  si  elle  avait  été  enregistrée,  ou  mentionnée 
dans  des  actes  authentiques,  tels  que  procès-ver- 
baux de  scellé  ou  autres  actes  publics,  comme  alors 
elle  aurait  acquis   une    date  certaine,  puisqu'elle 
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l'aurait  acquise  même  a  l'égard  des  tiers  (  art.  1 328  ), 
elle  ferait  également  foi  de  tous  les  tesmes  anté- 
rieurs a  celui  pendant  lequel  elle  aurait  acquis  cette 
date.  Tout  cela  est  incontestable. 

227.  Lorsqu'une  dette  ordinaire  est  payable  en 
plusieurs  fois ,  la  quittance  donnée  sans  expression 
de  la  somme,  par  exemple,  fai  reçu  de  mon  heau- 
père  ce  qu'il  me  doit  pour  la  dot  de  ma  femme,  ne 
comprend  que  lès  termes  écbus  a  l'époque  de  sa 
date,  parce  que,  dit  Potbier  d'après  Loisel,  il  n'est 
pas  présumable,  suivant  ce  brocard  de  palais,  gui 
a  terme  ne  doit  rien^  que  le  débiteur  ait  payé  ce 
qu'on  ne  pouvait  pas  encore  exiger  de  lui  :  on  n'est 
pas  présumé  renoncer  au  bénéfice  du  terme. 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté,  dit  le  même  auteur, 
«  si  la  quittance  était  ainsi  conçue  :  fai  reçu  la 
•<  dot  de  ma  femme.  «  Ces  expressions  générales  et 
indéfinies  paraîtraient  comprendre  toute  la  dot,  et 
par  conséquent  même  les  portions  dont  les  termes 
de  paiement  n'étaient  pas  encore  écbus  à  l'époque 
de  sa  date. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  dans  ce  cas, 
si  la  quittance  n'était  pas  datée.  Si  elle  ne  l'était 
pas  non  plus  dans  la  première  hypotbèse,  pour  être 
conséquent  avec  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  cas  où 
la  dette  était  pour  loyers,  fermages  ou  arrérages, 
et  que  la  quittance  n'exprime  ni  la  somme  payée 
ni  l'année  a  laquelle  se  rapporte  le  paiement,  il 
faudrait  peut-être   décider  qu'elle   ne  comprend 
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qu'un  terme  ou  les  termes  échus  au  moment  où 
elle  a  acquis  date  certaine  j  mais  nous  pensons  que 
les  circonstances  de  la  cause  devraient  être  prises 
en  grande  considération,  pour  déterminera  quelle 
partie  de  la  dot  se  rapportait  la  quittance  lorsqu'ell-e 
a  été  délivrée. 

228.  Dans  la  troisième  hypothèse,  celle  où  la 
quittance  n'exprime  ni  la  somme  payée  ni  la  cause 
de  la  dette,  comme  lorsqu'elle  porte  simplement  : 
Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  un  tel  ce  qu'il  me 
doit,  elle  comprend  toutes  les  difl'érentes  dettes  qui 
existaient  à  l'époque  de  sa  date,  excepté  celles  qui 
n'étaient  pas  encore  échues,  et  celles  aussi  dont 
celui  qui  a  donné  la  quittance  ignorait  alors  l'exis- 
tence. Elle  ne  comprendrait  pas  non  plus  les  capi- 
taux de  rente,  puisqu'en  général  ils  ne  sont  pas 
exigibles,  ni  ce  que  celui  qui  a  reçu  la  quittance 
ne  devait  qu'en  qualité  de  caution  d'une  autre  per- 
sonne, attendu  qu'il  n'est  pas  présumable  qu'il  ait 
voulu  payer  cette  dette,  au  lieu  d'user  du  bénéfice 
de  discussion,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  re- 
noncé, et  surtout  qu'il  ait  voulu  payer  sans  retirer 
une  quittance  particulière,  au  moyen  de  laquelle 
il  pût  facilement  exercer  son  recours  contre  le  dé- 
biteur principal.  Pothier  est  du  même  avis  sur  tous 
ces  points. 

229.  Mais  cet  auteur  ne  dit  rien  de  l'hypothèse 
où  la  quittance  qui  n'exprime  ni  la  somme  payée 
ni  la  cause  de  la  dette,  ne  serait  pas  datée,  suppo- 


2^0  Liv.  IIÎ.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

sitioii  cependant  qu'il  a  faite  dans  d'autres  cas. 
jNous  croyons  que^  dans  celui-ci ,  comme  dans  le 
précédent ,  le  juge  devrait  se  déterminer  par  les 
circonstances  de  la  cause,  propres  a  l'éclairer  sur 
l'époque  où  la  quittance  a  été  délivrée;  et  que, 
indépendamment  de  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  et  du  serment  que  l'une  des  parties  pour- 
rait déférer  à  l'autre  (que  le  juge  pourrait  même 
déférer  comme  supplétoire),  il  y  aurait  lieu  a  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  du 
débiteur,  pour  établir  l'époque  où  la  quittance  a 
été  donnée;  car  c'est  la  un  simple  fait,  et  d'ailleurs 
le  créancier  est  en  faute  de  n'avoir  pas  daté  sa 
quittance. 

23o.  Mais  lors  même  que  le  créancier,  dans  le 
cas  d'une  quittance  générale,  n'aurait  pas  remis  au 
débiteur  un  billet  écbu  a  l'époque  du  paiement, 
la  dette  portée  en  ce  billet  n'en  serait  pas  moins 
comprise  en  la  quittance,  nonobstant  la  raison  de 
douter  tirée  de  ce  que  si  elle  eût  été  acquittée,  le 
billet  aurait  dû  être  remis  ;  car  on  peut  fort  bien 
présumer  que  s'il  ne  l'a  pas  été,  c'est  parce  que  le 
créancier  ne  l'avait  pas  chez  lui  ou  sur  lui  au  mo- 
ment du  paiement  Et  ces  termes  généraux,  ce  qu'il 
me  doit,  sans  aucune  réserve,  ont  pu  et  dû  faire 
croire  au  débiteur  qu'il  n'avait  rien  a  craindre,  et 
lui  faire  ensuite  négliger  de  retirer  son  billet,  Tou- 
tefois,  les  circonstances  de  la  cause  pourraient  de- 
mander une  solution  différente. 
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23 1.  Enfin  dans  la  quatrième  hypothèse,  celle 
oïl  la  quittance  exprime  tout  a  la  fois  et  la  somme 
payée  et  la  cause  de  la  dette^  il  ne  peut  guère  s'é- 
lever de  difficulté. 

Si  la  somme  comptée  excède  ce  qui  était  dû  pour 
la  cause  exprimée,  le  débiteur ,  en  supposant  qu'il 
ne  dût  pas ,  pour  une  autre  cause ,  une  chose 
de  même  espèce,  a  l'action  en  répétition  de  l'ex- 
cédant ,  condictio  indehili ;  et  il  l'a  pour  le  tout , 
s'il  n'y  avait  pas  de  dette. 

252.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  ré- 
serve des  intérêts  ,  en  fait  présumer  le  paiement , 
et  en  opère  la  libération.  (Art.  1908.  ) 

La  question  de  savoir  si  les  quittances  d'une  ou 
plusieurs  années  d'arrérages  font  présumer  le  paie- 
ment des  précédentes,  sera  traitée  quand  nous  par- 
lerons des  présomptions. 

§  m. 

Des  tailles. 

SOMMAIRE. 

235.  Ce  qu"  on  entend  par  tailles;  corrélatives  à  leurs  échantil- 
lons,  elles  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  tu- 
sa<^e  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou 
reçoivent  en  détail. 

254.  Ce  qiii  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  te  débiteur  ne  repré- 

sente pas  sa  contre-taille  ou  échantillon. 

255.  i5/  le  débiteur  nie  la  fourniture  ,  la  taille  ne  fait  pas  preuve, 

mais  elle  peut ,  co^nme   uii  registre,  autoriser  le  juge  ci 
déférer  le  serment  au  marcliamt. 

XllI.  i6 
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256.  Les  tailles t  lorsque  l' échantillon  est  représerUéj  doivent  fin 
considérées  comme  un  arrêté  de  compte  entre  les  parties  , 
qui  empêche  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an. 

253.  On  appelle  tailles  un  morceau  de  bois  fendu 
en  deux,  et  sur  les  deux  parties  duquel ,  rappro- 
chées l'une  de  l'autre,  on  fait  des  signes  ou  co- 
ches pour  constater  ia  quantité  des  marchandises 
livrées  par  les  fournisseurs  aux  consommateurs. 
Le  marchand  ou  détaillant  garde  l'une  de  ces  par- 
ties, qui  se  nomme  la  taille;  et  l'autre,  appelée 
échantillon,  demeure  en  la  possession  de  celui  qui 
reçoit  les  fournitures  :  c'est  une  sorte  de  preuve 
littérale.  Les  boulangers  et  les  bouchers  principa- 
lement sont  dans  l'usage  de  constater  de  cette  ma- 
nière les  fournitures  qu'ils  font  aux  particuliers. 

Il  serait  en  effet  trop  gênant  pour  eux  et  pour 
ceux  qui  reçoivent  ces  fournitures,  répétées  sou- 
vent ,  et  pour  lesquelles  on  emploie  le  ministère 
tantôt  d'une  personne,  tantôt  d'une  autre,  de  les 
constater  régulièrement  par  écrit ,  ou  de  payer  à 
chaque  fois.  Aussi  le  Code  accorde-t-il  aux  tailles 
la  force  de  faire  foi  en  justice  :  «  Les  tailles  cor- 
«  relatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les 
«r  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi 
«  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en 
i<  détail  (art,  i533).  ^ 

234-  11  peut  arriver  que  le  débiteur  ne  repré- 
sente pas  Fechantillon ,  ou  parce  qu'il  est  perdu 
ou  égaré,  ou  parce  qu'il  ne  lui  convient  pas   de 
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le  représenter,  et  néanmoins  qu'il  critique  la  taille 
comme  portant  des  signes  de  fournitures  qui  n'au- 
raient pas  été  faites.  Voici  ce  que  décidait  sur  ce 
cas  la  Coutume  de  Tournai,  art.  14  de  l'amplia- 
tion ,  dont  la  disposition  nous  paraîtrait  devoir 
être  suivie,  parce  qu'elle  était  juste  :  «  Par  le  style 
«  des  cours  laies,  quand  quelque  personne  fait  de- 
«  mande  de  quelque  somme  de  deniers,  a  cause 
«  de  quelque  sorte  de  marchandises  que  ce  soit , 
'c  livrée  sur  taille,  que  le  demandeur  fait  exhibi- 
«  tion  de  sa  taille,  requérant  que  l'ajourné  exhibe 
«  sa  contre-taille  5  en  ce  cas,  le  rée  (le  défendeur) 
«c  est  ajourné  ,  si  avant  qu'il  ait  la  contre-taille  de 
(f  celle  exhibée,  est  tenu  à  en  faire  exhibition; 
«  à  défaut  de  quoi  faire,  la  taille  par  le  demandeur 
<c  exhibée  est  tenue  pour  vérifiée ,  et  ce  fait ,  tel 
«■  demandeur  est  tenu  par  après  a  vérifier  le  prix.» 

255.  Mais  si  le  défendeur  nie  avoir  reçu  les 
fournitures ,  la  taille  produite  par  le  demandeur 
ne  peut  évidemment  pas  plus  faire  preuve  que 
ne  le  feraient  ses  propres  registres,  puisqu'on  ne 
peut  se  faire  un  titre  h  soi-même. 

Cependant ,  d'un  autre  côté ,  la  taille  étant  con- 
sidérée comme  une  espèce  de  registre,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet 
des  registres  des  marchands  a  l'égard  des  person- 
nes non  marchandes ,  savoir  ,  que  le  juge  pour- 
rait déférer  le  serment  au  demandeur,  si  celui-ci 
jouissait  d'une  bonne  réputation,  si  le  défendeur 
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était  clans  l'usage  de  se  servir  chez  lui,  et  si  la 
fourniture  était  vraisemblable  d'après  la  quantité 
de  marchandises  dont  le  prix  serait  demandé.  Ces 
diverses  circonstances  feraient  en  effet  que  la  de- 
mande ne  serait  pas  totalement  dénuée  de  preuve, 

236.  Doit-on  regarder  le  mode  de  constater  les 
fournitures  par  des  tailles  conformes  a  leurs  échan- 
tillons ,  comme  luie  reconnaissance ,  un  compte 
arrêté j  a  l'effet  d'empêcher  le  débiteur  de  pou- 
voir opposer  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un 
an  (art,  2274.)^ 

Lorsque  l'échantillon  n'est  pas  représenté ,  la 
taille  reste  seule ,  et  n'a  pas  plus  de  force  qu'un 
article  du  journal  du  marchand;  par  conséquent 
il  ne  saurait  être  douteux  que  cette  prescription 
a  pu  courir,  sauf  au  demandeur ,  comme  le  porte 
l'art.  2276  ,  h  déférer  le  serment  au  défendeur, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  réellement 
été  payée. 

Mais  lorsque  l'échantillon  est  produit,  par  exem- 
ple, parce  que^  en  cas  de  faillite,  ou  après  décès, 
il  a  été  mis  sous  scellé,  on  peut  soutenir  que, 
corrélatif  a  la  taille  ,  il  forme  une  reconnaissance 
de  la  dette,  une  sorte  de  compte  arrêté  entre 
les  parties.  En  effet ,  si  les  fournitures  avaient 
été  acquittées,  on  aurait  détruit  la  taille  et  l'échan- 
tillon ,  du  moins  cela  est  présumable ,  parce  que 
cela  se  fait  ordinairement  ainsi  ;  or ,  comme  la 
prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  n'est  fondée 
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que  sur  la  présomption  de  paiement,  on  peut,  se- 
lon nous ,  prétendre  qu'elle  n'a  pas  couru  dans 
l'espèce. 

§  IV. 

Des  copies  de  titres. 
SOMMAIRE. 

237.  Toute  copie  quelconque,  grosse  ou  autre,   ne  fait  foi  que 

de  ce  qui  est  contenu  aa  titre  original ,  dont  la  représen- 
tation peut  toujours  être  exigée  tant  qu'il  subsiste. 

238.  Les  notaires  doivent  délivrer  les  copies  parfaitement  con- 

formes à  l'original,  avec  les  irrégularités,  s'il  y  en  a. 
23g.   Lorsque  le  titre  original  ne  subsiste  plus,   le  débiteur  ne 

peut  pour  cela  se  refuser  à  payer  sous  prétexte  qu'on 

ne  le  lui  représente  pas.  Espèce  jugée  par  la  Cour   de 

Paris  y  aa  suj^t   d'un   testament  dont    la  minute   était 

perdue. 
240.   C'est  au  créancier  à  prouver  que  Coriginal  ne  subsiste  plus  ; 

et  comment  se  fait  la  preuve. 
341.  Le  laps  de  trente  an*  et  plus  ne  dispense  pas  le  créancier 

de  lareprésentation  du  titre  original ^  si  elle  est  demandée. 

242.  Ce  que  doit  faire  le  débiteur  lorsque  l'on  fait  sur  lui  des 

saisies  au  moyen  de  la  grosse  qu'il  soupçonne  n'être  pas 
conforme  à  t* original. 

243.  Texte   de    l'art.    i335,    qui  divise    les  copies   en   quatre 

classes. 

244*  Effets  des  grosses  ou  premières  expéditions ,  et  des  secon- 
des grosses,  tirées  en  vertu  d'ordonnance  du  Juge  ou  du 
consentement  des  parties. 

245.  Effet  des  expéditions  simples  ou  tirées  depuis  la  délivrance 
des  grosses  ou  premières  expéditions ,  par  l'officier  dé- 
positaire de  la  minute,  et  lorsqu'elles  ont  plus  de  trente 
ans  de  date, 
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a46.  Lorsqu'elles  ont  moins  de  trente  ans  y  elles  peuvent  seules 
ment  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

247-  Conséquences  de  ce  qu^elUs  peuvent  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

a48.  Effets^  de  la  troisième  espèce  de  copies. 

249»  •£«  général f  les  copies  de  copies  peuvent,  suivant  les  ceV- 
constances ,  servir  de  simples  renseignemens. 

260.  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  844  du  Cod.  de  proc,  la  grosse 
Urée  sur  une  autre  grosse  a  toutefois  un  bien  plus  puissant 
effet  y  quoiqu'elle  ne  soit  cependant  qu'une  copie  de  copie. 

25 1.  Seconde  espèce  de  copies  de  copies ,  et  exemple  donné  par 
Pot  hier,  d'après  Dumoulin,  où  la  copie  de  copie  vaut 
plus  qu'un  simple  renseignement. 

îSa.  Autre  espèce  de  copies  de  copies,  qui  ne  peuvent  servir 
que  de  simple  renseignement. 

253.  Texte  de  l'art.  i336,  touchant  Ceffet  de  la  transcription 
d'un  acte  sur  les  registres  publics. 

354.  Motifs  des  conditions  exigées  pour  qu'elle  puisse  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

2  55.  L'article  est  muet  sur  l'enregistrement  :  discussion  sur  te 
point  de  savoir  si ,  avec  ces  conditions,  tes  juges  peuvent 
C admettre  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  sans 
violer  ta  loi  :  oui,  selon  l'auteur. 

257.  Une  règle  commune  a  toutes  les  copies,  c'est 
que,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  elles  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  re- 
présentation peut  toujours  être  exigée.  (Art.  i554-) 

258.  Les  notaires,  en  effet,  ne  doivent  pas  se 
permettre,  même  par  motif  d'interprétation,  de 
rien  ajouter,  dans  les  grosses  et  expéditions  qu'ils 
délivrent,  au  titre  original  ou  minute,  ni  d'y  rien 
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retrancher.  Si  la  minute  est  irrégiilière  sous  quel- 
que rapport,  ils  doivent  laisser  subsister  l'irrégu- 
larité dans  les  grosses  et  expéditions,  parce  qu'ils 
ne  doivent  pas  enlever  aux  parties  le  bénéfice  de 
la  nullité,  si  l'irrégularité  pouvait  donner  lieu  à 
la  prononcer. 

259.  Mais  lorsque  le  titre  original  ne  subsiste 
plus,  et  que  cela  est  démontré,  les  copies  font  foi 
d'après  les  distinctions  qui  seront  établies  ci-des- 
sous (art.  i535),  et  le  débiteur  ne  peut  prétexter, 
pour  se  dispenser  d'exécuter  l'obligation,  qu'on  ne 
lui  représente  point  l'original  qu'il  a  souscrit. 

Il  a  même  été  jngé  par  la  Cour  de  Paris,  le 
14  avril  18 10  (i),  que  la  transcription  littérale 
d'un  testament,  dont  la  minute  était  perdue  ou 
adirée^  dans  l'inventaire  qui  avait  été  fait  de  la 
succession  du  testateur,  suffisait  pour  constater 
l'existence  et  le  contenu  des  dispositions.  Et  ce- 
pendant l'arrêtistc  ne  dit  pas  que  le  notaire  qui 
avait  fait  l'inventaire  était  celui  ou  le  successeur 
de  celui  qui  avait  reçu  le  testament  ;  circonstance 
qui  contribuait  encore  à  augmenter  le  doute  sur 
l'effet  de  cette  copie,  et  qui  semblait  devoir  la  ran- 
ger dans  la  classe  de  celles  dont  il  est  parlé  au  n"*  5 
de  l'art.  i535,  lesquelles  ne  sont  considérées  que 
comme  de  simples  commençemens  de  preuve  par 
écrit.  Bien  mieux,  tout  porte  à  croire  que  c'était 


(i)  Sircy,  i8i4-»7a. 
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sur  Vexpédilion  du  testament  que  la  transcription 
avait  été  faite  dans  l'inventaire  ;  en  sorte  que  cette 
transcription  n'était,  en  réalité,  qu'une  copie  de 
copie,  qui,  d'après  la  disposition  finale  du  même 
article,  ne  vaut  que  comme  simple  renseignement. 
Mais  les  circonstances  de  la  cause  ont  déterminé 
la  décision. 

240.  Pour  que  le  créancier  soit  dispensé  de  re-= 
présenter  le  titre  original,  lorsque  le  débiteur  en 
demande  la  représentation,  il  faut  qu'il  prouve  qu'il 
ne  subsiste  plus  :  et  cette  preuve  se  fait  générale- 
ment par  une  attestation  de  l'officier  public  qui  a 
reçu  l'acte,  ou  de  son  successeur  ou  autre  déposi- 
taire de  ses  -«linutes ,  et  qui  explique ,  autant  que 
possible,  la  cause  de  la  perte  du  titre,  si  elle  a  eu 
lieu  par  force  majeure  ou  accident,  ou,  lorsque  c'est 
un  titre  ancien,  la  cause  probable  de  l'absence  de 
ce  titre  du  nombre  des  minutes  dont  le  notaire 
signataire  du  certificat  est  dépositaire  ;  sauf  au  dé- 
biteur à  demander  qu'un  compulsoire  soit  ordonné, 
pour  s'assurer  davantage  de  la  perte  réelle  de  celle 
dont  il  s'agit,  s'il  a  des  doutes  à  cet  égard. 

241-  Et,  quel  que  soit  le  temps  qui  se  soit  écoulé 
depuis  que  l'acte  a  été  passé,  le  créancier-  n'est 
point  dispensé  de  produire  le  titre  original,  tant 
qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ne  subsiste  plus,  si  le 
débiteur  prétend  ou  soupçonne  qu'il  n'est  point 
fidèlement  reproduit  dans  la  copie  qu'on  lui  op- 
pose :  la  loi  ne  fait  pas,  dans  ce  casj  Ig  distinction 
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qu'elle  fait  dans  l'art.  iSSy  par  rapport  aux  actes 
récognitifs,  dont  on  est  dispensé  de  produire  l'ori- 
ginal, si  sa  teneur  est  spécialement  relatée  dans  le 
titre  récognitif,  ou  s'il  y  a  plusieurs  reconnais- 
sances conformes  soutenues  de  la  possession,  dont 
l'une  a  au  moins  trente  ans  de  date. 

242.  Cependant  si  le  créancier,  en  vertu  de  la 
grosse  qui  lui  a  été  délivrée^  fait  une  saisie  mobi- 
lière ou  immobilière,  parce  que  son  titre  réunit 
toutes  les  conditions  requises  à  cet  effet  par  l'ar- 
ticle 55 1  du  Code  de  procédure,  comme  cette 
grosse  est  présumée  conforme  à  l'original,  et  qu'elle 
perte  mandement  aux  officiers  de  justice  de  la 
mettre  à  exécution,  le  débiteur,  s'il  croit  qu'elle 
ne  lui  est  pas  conforme,  doit  se  pourvoir  en  référé 
pour  que  la  minute  soit  représentée.  Car  il  faut 
toujours  en  revenir  au  titre  original,  tant  qu'il 
subsiste  ;  c'est  le  véritable  dépôt  des  conventions 
des  parties.  Mais  l'on  sent  qu'il  ne  peut  demander 
a  l'huissier  de  lui  représenter  ce  titre,  puisque  cet 
officier  ministériel  ne  l'a  pas  en  sa  possession , 
les  minutes  restant  chez  le  notaire _,  et  qu'il  ne  peut 
pas  non  plus  l'empêcher  de  mettre  la  grosse  à  exé- 
cution, puisque  le  commandement  lui  en  est  fait 
par  l'autorité  compétente.  Le  débiteur  doit  donc 
se  pourvoir  au  plus  tôt  en  référé,  pour  obtenir  que 
la  minute  soit  représentée,  et  pour  faire  ordonner 
que  jusque-la  il  soit  sursis  a  la  saisie, 

243,  L'article  i535  divise  les  copies  en  quatre 
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classes,  et  elles  font  loi  d'après  les  distinc- 
tions suivantes ,  lorsque  le  titre  original  ne  sub- 
siste plus. 

«  î°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  (i) 
K  font  la  même  foi  que  l'original  :  il  en  est  de  même 
«  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
K  magistral,  parties  présentes  ou  dûment  appelées 
a  (conformément  à  l'art.  844  ^^^  Code  de  procé- 
«  dure),  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence 
K  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 

«  2"  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat, 
«  ou  sans  le  consentement  des  parties,  et  depuis 
K  la  délivrance  des   grosses   ou  premières   expé- 

V  ditions^  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte 

V  par  le  notaire  qui  l'a  reçu^  ou  par  l'un  de  ses 
«  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette 
cf  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent, 
«  en  cas  de  perte  de  l'original^  faire  foi  quand  elles 
V.  sont  anciennes. 

«  Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand 
«  elles  ont  plus  de  trente  ans. 

«  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans^  elles  ne  peu- 
«f  vent  servir  que  de  commencement  de  preuve 
«r  par  écrit. 

(i)  Dans  les  pays  coutuuiiers,  la  première  expédition  se  nommait 
grosse;  dans  les  pays  de  droit  écrit,  première  expédition;  et  partout  , 
titre  paré,  c'est-à-dire  exécutoire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  pareatis 
de  la  part  des  tribunaux. 

Cependant  on  peut  se  coalenter  d'une  première  expédition  non 
en  forme  exécutoire,  par  exemple  dans  le  cas  d'une  reconnaissance 
d'un  droit  de  servitude,  où  il  n'y  a  pas  de  commandement  et  de 
saisie  à  faire ,  mais  seulement  un  droit  à  constater* 
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«  3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
«  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui 
«  l'a  reçu  ou  par  l'un  de  ses  successeurs ,  ou  par 
«  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépo- 
«  sitaires  des  minutes ,  elles  ne  pourront  servir  , 
«f  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commen- 
«  cément  de  preuve  par  écrit. 

w  4°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 
«  circonstances,  être  considérées  comme  simples 
tf  renseignemens.  » 

Analysons  chacune  de  ces  dispositions. 

344»  Il  y  «i  ^ï^6  importante  différence,  suivant 
Dumoulin  (i),  entre  les  premières  grosses  ou  ppe~ 
mières  expéditions^  et  celles  qui  ont  été  tirées 
ensuite  d'après  l'autorité  du  magistrat  ou  du  con- 
sentement réciproque  des  parties. 

Les  premières  font  foi  de  leur  contenu  et  de 
leur  date,  non  seulement  entre  les  parties ,  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause ,  mais  encore  à  l'égard 
des  tiers  ;  au  lieu  que  les  autres  ne  font  pas  foi  à 
l'égard  des  tiers.  Elles  ne  font  pas  foi,  dit  cet  au- 
teur, ni  contre  le  cohéritier  ni  contre  le  fidéjus- 
seur  non  appelés  à  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse,  ni  contre  un  créancier  ou  tout  autre  étran- 
ger; et  par  une  conséquence  ultérieure,  il  conclut 
qu'elles  ne  suffiraient  pas  pour  constater  une  prio- 
rité d'hypothèque,  ni  pour  faire  preuve  du  titre 

(1)  In  contuetud.  parisicnst,  $  8,  gl.  i ,  n»  9j, 
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qui  doit  servir  de  fondement  a  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans,  parce  que  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'oc- 
casion de  la  seconde  grosse ,  est  par  rapport  aux 
tiers ,  res  inter  alios  acta ,  guœ  aliis  nec  prodesse 
nec  nocere  potest. 

Nous  tombons  parfaitement  d'accord  que  la 
seconde  grosse  tirée,  soit  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge,  soit  d'un  commun  consentement  des  par- 
ties, ne  peut  pas  faire  foi  contre  un  cohéritier  ou 
une  caution  ,  ou  un  codébiteur  solidaire ,  ou  toute 
autre  personne  intéressée  ^  qui  n'a  point  consenti 
â  sa  délivrance,  et  qui  n'y  a  point  non  plus  été 
dûment  appelé  ;  qu'elle  est  impuissante  pour  les 
obliger. 

Mais  nous  croyons  aussi  qu'elle  prouve,  même 
a  l'égard  des  tiers,  que  la  convention  a  eu  lieu,  rem 
ipsam^  et  en  conséquence  qu'elle  peut  servir  de  base 
a  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  a  partir  du  jour 
oii  elle  a  été  tirée^  puisque,  suivant  le  sentiment 
commun  des  docteurs,  un  acte  sous  seing-privé  a 
cet  effet ,  à  partir  du  moment  oîi  il  a  acquis  date 
certaine.  Le  créancier  pourrait,  par  la  même  raison, 
prendre  inscription  en  vertu  de  cette  seconde 
grosse,  et  se  présenter  dans  les  ordres  ouverts  sur 
le  débiteur,  et  dans  les  distributions  mobilières. 
La  première  grosse  était  aussi  bien ,  par  rapport 
aux  tiers,  j^es  inter  alios  acia,  que  l'est  la  seconde^  et 
si  néanmoins  elle  eût  produit  ces  effets  à  leur 
égard  ,  en  tant  qu'elle  aurait  prouvé  rem  ipsam , 
le  fait  même  de  la  convention,  en  un  mot  le  droit 
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du  créancier,  la  seconde  doil  également  le  prouver, 
du  moins  a  partir  du  jour  oii  elle  a  été  tirée,  puis- 
qu'elle est  aussi  le  résultat  d'une  convention  ex- 
presse ou  tacite  entre  les  parties  :  expresse,  si  elle 
a  été  tirée  d'un  commun  consentement;  tacite,  si 
elle  l'a  été  en  vertu  d'ordonnance  du  juge, 

245.  Les  copies  de  la  seconde  espèce  sont  celles 
qu'on  appelle  expéditions  simples.  Comme  elles  ne 
sont  point  en  forme  exécutoire ,  parce  qu'elles 
sont  délivrées  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions^  chacune  des  parties  peut  en 
lever  tant  que  bon  lui  semble,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  ou  l'autorité  du  magistrat,  a  la 
charge  d'en  payer  le  coût. 

Et  lors  même  que,  par  oubli  de  ses  devoirs,  le 
notaire  aurait,  depuis  la  délivrance  de  la  grosse  à 
chacune  des  parties,  délivré  k  l'une  d'elles  une  de 
ces  copies  en  forme  exécutoire,  sans  l'autorité  du 
juge  ou  le  consentement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, cette  copie  ne  ferait  que  la  même  preuve 
que  ferait  une  copie  non  en  forme  exécutoire ,  ou 
simple  expédition. 

Les  copies  dont  il  s'agit  ne  font  foi,  en  cas  de 
perte  de  l'original,  que  lorsqu'elles  ont  été  tirées 
par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ou  le  successeur  à 
ses  minutes,  et  lorsqu'elles  ont  plus  de  trente  ans 
de  date  ;  mais  alors  elles  font  foi,  parce  qu*on  ne 
peut  pas  raisonnablement  supposer  que  le  créan- 
cier se  soit  préparé  si  long-temps  à  l'avance  ,  et 
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dans  la  prévoyance  de  la  perte  du  titre  original,  un 
moyen  d'augmenter  les  obligations  du  débiteur  : 
aussi  n'est-ce  pas  à  la  date  de  l'acte  que  l'on  doit 
s'attacher,  mais  h  la  date  des  copies  elles-mêmes.  Et 
pour  qu'elles  fassent  foi,  en  cas  de  perte  de  l'ori- 
ginal, il  est  encore  nécessaire  qu'elles  aient  été  ti- 
rées sur  la  minute  même  de  l'acte,  et  par  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par 
officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  étaient  dé- 
positaires des  minutes  du  notaire  au  moment  où 
la  copie  a  été  tirée. 

246.  Lorsque  ces  copies  n'ont  pas  trente  ans  de 
date,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  et  il  faut  bien  remar- 
quer que  l'article  ne  dit  pas  qu'elles  doivent  servir 
de  commencement  de  preuve,  mais  qu'il  dit  sim- 
plement qu'elles  ne  peuvent  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  :  ce  qui  est  bien 
différent.  Les  juges  ne  sont  donc  point  obligés  de 
les  admettre,  même  a  ce  litre,  si  leur  conviction 
s'y  oppose  (1).  D'ailleurs,  la  Cour  de  cassation,  par 
son  arrêt  du  3o  avril  1807  ,  que  nous  avons  cité 
précédemment,  n°  18g,  a  jugé  que  l'appréciation 
des  caractères  d'une  pièce  produite  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  est  dans  le  do- 
maine des  juges  ,   et  en  conséquence  que  le  juge- 


(1)    Voir  ce   que   nous    disons  infrà ,    en    parlant    du    commence- 
ment  de  preuve  par  écrit  défini  par  l'art.  1347. 
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ment  en  dernier  ressort  ou  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  qui  rejette  une  pièce  présentée  comme 
commencement  de  preuve  écrite  ,  n'est  pas  suscep- 
tible de  cassation. 

Lorsque  le  tribunal  admet  la  copie  comme  corn- 
mencement  de  preuve  par  écrit,  c'est  par  excep- 
tion a  la  définition  que  l'article  i547  donne  du 
commencement  de  preuve  écrite,  car  il  n'attribue 
cet  effet  qu'k  un  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée  ^  ou  de  celui  qu)il 
représente ,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué; or,  cette  copie  n'est  point  un  écrit  émané  de 
celui  à  qui  elle  est  opposée,  ni  de  son  auteur. 

247.  Puisque  la  copie  peut  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  dans  le  cas  prévu, 
et  sous  les  conditions  qui  ont  été  expliquées ,  il 
suit  de  là  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  compléter  la  preuve^  puisqu'elle  est  ad- 
missible lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (art.  1347)  ;  mais,  h  raison  de  l'an- 
cienneté de  l'acte,  il  sera  rare  que  cette  preuve  soit 
possible  en  fait. 

Par  voie  de  conséquence,  les  juges  peuvent  aussi 
se  déterminer  par  le  secours  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  quelle  que  soit 
la  valeur  du  litige,  puisqu'ils  y  sont  autorisés  ,  par 
l'art.  i355  ,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  les /^ref^t'^i' 
testimoniales.  Or,  elle  les  admet  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (  arti- 
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cle  1 547  ).  Il  n'est  d'ailleurs  point  vraisemblable 
que  les  rédacteurs  du  Code,  en  considérant  ces 
copies  comme  pouvant  servir  de  commencement 
de  preuve  écrite,  aient  entendu  que  la  preuve  tes- 
timoniale seule  pourrait  compléter  la  preuve  ;  car, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  preuve  par 
témoins  sera  rarement  possible  en  fait  dans  ce  cas. 

248.  Les  copies  de  la  troisième  espèce  sont  celles, 
avons-nous  dit,  qui  ont  été  tirées  sur  la  minute  de 
l'acte,  mais  non  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un 
de  ses  successeurs,  ou  officiers  publics  qui,  en  cette 
qualité,  étaient  dépositaires  des  minutes;  elles  ne 
peuvent  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  :  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'elles  ont  cet  effet  aussi  dans  le 
cas  oîi  elles  auraient  moins  de  trente  ans  de  date, 
puisque  ce  serait  leur  attribuer  la  niême  force  et 
valeur  que  celles  qui  ont  été  délivrées  par  des  of- 
ficiers qui  avaient  qualité  pour  le  faire  ,  comme 
dans  le  cas  précédent,  ce  qui  serait  contraire  aux 
principes  de  la  matière;  mais  ce  qui  veut  dire  que, 
lors  même  que  ces  copies  auraient  plus  de  trente 
ans  de  date,  elles  ne  pourront  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Ces  copies  ont  donc  été  tirées  par  quelqu'un 
qui,  en  raison  de  quelque  circonstance  particu- 
lière ,  a  eu  en  son  pouvoir  la  minute  de  l'acte , 
puisqu'on  les  suppose  tirées  sur  la  minute.  Potbier 
dit  qu'elles  ne  font  qu'un  très  léger  indice  ;  mais 
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l'article  i355  paraît  leur  donner  plus  d'effet,  en 
autorisant  les  juges  a  les  admettre  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Néanmoins,  nous 
croyons  qu'ils  doivent  être  plus  réservés  à  les  ad- 
mettre à  ce  titre,  que  celles  du  cas  précédent,  qui 
ont  été  tirées  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ou 
par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics 
qui,  en  cette  qualité,  étaient  dépositaires  des  mi- 
nutes. Il  est  vrai  qu'on  suppose  que  celles-ci  n'ont 
pas  trente  ans  de  date,  tandis  que  celles  dont  nous 
parlons  maintenant  doivent  avoir  au  moins  trente 
ans  pour  pouvoir  être  admises  comme  commence- 
ment de  preuve  écrite  ;  mais  cette  différence,  en 
général,  ne  suffit  pas,  selon  nous,  pour  balancer 
celle  qui  résulte  de  ce  que  les  unes  ont  été  tirées 
par  officiers  compétens  a  cet  effet,  tandis  que  les 
autres  l'ont  été  par  d'autres  personnes  :  aussi  Po- 
thier  ne  les  regardait-il  que  comme  de  très  légers 
indices. 

249.  Les  copies  de  la  quatrième  espèce  sont  les 
copies  de  copies,  et  l'art.  i555  dit  qu'elles  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  être  considérées  comme 
simples  renseignemens .  Cependant  il  est  des  cas  où 
elles  ont  un  bien  plus  puissant  effet,  puisqu'elles 
font  preuve  complète,  sauf  a  l'autre  partie  h  de- 
mander la  représentation  du  titre  original ,  s'il 
existe,  et  a  s'y  référer. 

•2S0.  En  effet,  suivant  l'art.  844  <1"  Code  de  procé- 
dure, une  partie  peut  se  faire  délivrer  une  seconde 

XIII.  ir^ 
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grosse  non  seulement  d'une  minute  d'acte,  mais 
encore  par  forme  d' ampliation  sur  une  grosse  dé- 
posée, ce  qui  n'est  qu'une  copie  de  copie,  et  ce  qui 
ne  rentre  dans  aucun  des  trois  premiers  cas  de  l'ar- 
ticle i555  du  Code  civil,  oii  il  n'est  question,  dans 
tous,  que  de  copies  tirées  sur  la  minute.  A  cet  effet, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  au  sujet  des 
secondes  grosses  tirées  sur  laminute  même  de  l'acte, 
la  partie  présente  requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance  qui 
intervient,  elle  fait  sommation  au  notaire  déposi- 
taire de  la  grosse,  pour  faire  la  délivrance  a  jour  et 
heure  indiqués,  et  aux  parties  intéressées  pour  y 
être  présentes  ;  mention  est  faite  de  cette  ordon- 
nance au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la 
somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la 
créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 

Et  en  cas  de  contestation,  les  parties  se  pour- 
voient en  référé.  (Art.  845,  ibid.  ) 

Ainsi  encore,  si,  après  avoir  fait  le  dépôt  de  ma 
grosse  chez  un  notaire,  même  autre  que  celui  qui 
a  reçu  l'acte,  j'en  tire  une  expédition  en  forme  exé- 
cutoire, du  consentement  du  débiteur,  je  pourrai 
me  servir  de  cette  expédition  pour  exécuter,  et  elle 
fera  foi  contre  lui  et  ses  héritiers,  en  cas  de  perle 
de  l'original,  comme  l'original  lui-même,  quoi- 
qu'elle ne  soit  cependant  qu'une  copie  de  copie  y 
car,  puisque  le  débiteur  a  consenti  à  ce  qu'elle  me 
fut  délivrée,  il  a  par  cela  même  reconnu  la  vérité 
des  conventions  renfermées  dans  celle  sur  laquelle 
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elle  a  été  tirée  •  et  comme  l'acte  par  lequel  il  a  fait 
cette  reconnaissance  est  pardevant  notaire,  foi  lui 
est  due  jusqu'à  inscription  de  faux  ^  conformément 
à  l'art.  iSiy. 

Ces  deux  cas  ne  sont  donc  pas  ceux  qu'on  a  eus  en 
vue  dans  le  n"  4  de  l'art.  iSBôjquandilditque*  lesco- 
«  pies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances, 
«être  considérées  comme  simples  renseignemens.  » 

Mais  l'on  sent  qu'il  en  doit  être  ,  par  rapport  au 
cohéritier  du  débiteur,  au  fidéjusseur  ou  au  codébi- 
teur solidaire,  qui  n'ont  point  consenti  à  la  déli- 
vrance de  la  seconde  copie,  ou  qui  n'ont  point  été 
sommés  de  se  trouver  à  la  délivrance  de  celle  qui 
aurait  été  tirée  en  vertu  de  l'autorité  du  magistrat, 
comme  des  grosses  tirées  sur  la  minute  depuis  la 
délivrance  de  la  première,  sans  leur  consentement 
ou  sans  qu'ils  aient  été  sommés  de  se  trouver  a  la 
délivrance  de  celle  qui  a  eu  lieu  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge  :  elle  ne  peut  non  plus  faire  foi  contre 
eux.  Mais  a  l'égard  des  tiers,  elle  prouverait  0,^^2X0,- 
ment  rem  ipsam,  comme  la  première  grosse  5  elle 
servirait  en  conséquence  de  base  à  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  a  partir  de  sa  date,  et  si  la  con- 
vention emportait  hypothèque,  le  créancier  pour- 
rait pareillement  prendre  inscription. 

261 .  Une  seconde  espèce  de  copies  de  copies  se 
trouve  dans  le  cas  suivant,  mais  avec  des  effets 
bien  moins  étendus  que  dans  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  C'est  lorsqu'un  tiers  vexit  faire  usage 
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d'une  copie  tirée  sur  celle  qu^ine  autre  personne 
avait  elle-même  fait  tirer  sur  la  minute  de  l'acte. 
Pothier  donne  cet  exemple ,  d'après  Dumoulin  : 
«c  Pierre,  domestique  d'un  de  mes  parens  dont  je 
«  suis  héritier,  a  fait,  en  vertu  d'une  ordonnance 
^  du  juge,  en  la  présence  de  mon  procureur,  tirer 
K  copie  entière  du  testament  de  ce  parent  ;  après 
ff  quoi  il  s'est  fait  saisir  par  moi  d'un  legs  de  t  oo  écus 
i<  qui  lui  était  fait  par  le  testament;  cette  copie  a 
ce  été  tirée  sur  l'original  qui  était  déposée  chez  un  no- 
ff  taire.  Depuis, survient  Jacques  quidemandeladé- 
<c  livrance  d'un  legs  de  1 0,000  écusporté  par  le  même 
<f  testament;  et  comme  l'original  a  été  depuis  égaré, 
tf  il  donne  requête  au  juge  pour  en  être  tiré  copie 
«  en  ma  présence,  ou  moi  dûment  appelé,  sur  celle 
«  qui  en  avait  été  tirée  par  Pierre.  Dumoulin  dit 
«f  que  cette  copie  tirée  par  Jacques  sur  celle  tirée 
cf  par  Pierre,  ne  fait  pas  contre  vaoï  preuve  entière^ 
((  telle  que  ferait  en  faveur  de  Pierre  celle  que  Pierre 
«  a  tirée  sur  l'original ,  parce  que,  dit-il,  nova  con- 
(T  tradicendi  causa  subest.  J'ai  aujourd'hui  des  rai- 
«  sons  de  contredire  et  de  contester  l'original,  que 
i(  je  n'avais  pas  lorsque  Pierre  a  fait  tirer  sa  copie  : 
t(  le  legs  que  Pierre  me  demandait  étant  un  legs 
«  modique  de  100  écus,  il  ne  valait  pas  la  peine 
«  que  je  contestasse  l'original  du  testament;  c'est 
'f  pourquoi  j'ai  pu  négliger  les  moyens  que  j'avais 
«  de  le  contester.  Mais  aujourd'hui  que  Jacques  me 
<c  demande  10,000  écus,  j'ai  un  grand  intérêt  d'exa- 
«  miner  si  l'original  du  testament  est  en  règle  ;  c'est 
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f  pourquoi,  de  ce  que  j'ai  bien  voulu  passer  la  co~ 
w  pie  de  Pierre  pour  la  copie  d'un  testament  en 
<f  règle  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  doive  reconnaître 
«  la  même  chose  à  l'égard  de  la  copie  de  Jacques , 
«  tirée  sur  celle  de  Pierre.  >* 

Cette  décision  nous  paraît  incontestable  ,  mais  le 
Code  dit  que  les  copies  de  copies  pourront,  suivant 
les  circonstances,  être  considérées  comme  simples 
renseignemens  ;  au  lieu  que  Dumoulin  et  Pothier, 
dans  l'espèce  ci-dessus,  semblent  considérer  la  co- 
pie de  copie  comme  plus  puissante ,  en  disant 
qu'elle  ne  fait  pas  preuve  entière ,  ce  qui  indique 
clairement,  selon  eux,  qu'elle  fait  un  commence- 
ment de  preuve  écrite  très  considérable;  or,  d'après 
les  deux  dernières  dispositions  de  l'art.  i535  com- 
binées, il  est  clair  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  plus  qu'un  simple  renseignement.  Mais 
dans  l'espèce  prévue  par  ces  auteurs,  la  copie  de  copie 
doit  en  effet  valoir  comme  un  commencement  de 
preuve  écrite ,  et  l'on  a  vu  plus  haut  que  la  Cour 
royale  de  Paris  a  ordonné  la  délivrance  d'un  legs 
porté  dans  un  testament  perdu  ou  adiré,  dont  on 
ne  représentait  d'autre  preuve  que  la  transcription 
littérale  faite  dans  l'inventaire  de  la  succession , 
copie  qui  avait  probablement  eu  lieu  aussi  sur  ime 
expédition ,  ou  copie  de  l'original. 

2S2. 11  y  a  encore  une  autre  espèce  de  copies  de 
copies  :  lorsque  la  partie  fait  tirer  une  copie  de  l'ex- 
pédition ou  même  de  la  grosse  qui  lui  4  été  remise, 
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en  Tabsence  de  l'autre  partie,  et  sans  ordonnance 
du  juge.  Cette  copie,  fut-elle  tirée  par  un  notaire, 
ne  pourrait  servir  que  de  simple  renseignement , 
et  non  de  commencement  de  preuve  par  écrit  :  car 
le  notaire  ne  pourrait  attester  qu'une  chose,  qu'il 
a  tiré  cette  copie  sur  celle  qui  lui  a  été  présentée  ou 
remise  en  dépôt,  et  qu'il  l'a  tirée  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  ;  mais  il  ne  pourrait  attester 
propriis  sensibus  que  les  conventions  portées  en 
l'acte  sur  lequel  il  l'a  tirée  sont  certaines,  puis- 
qu'il ne  les  a  pas  vu  consentir.  A  plus  forte  raison 
si  cette  copie  était  un  acte  sous  seing-privé,  étran- 
ger a  la  partie  a  laquelle  on  l'opposerait,  ne  serait- 
elle  qu'un  très  faible  renseignement ,  et  même  à 
peu  près  rien  du  tout  si  elle  était  du  créancier  lui- 
même  ou  de  l'un  de  ses  successeurs,  ou  si  elle  était 
dépouillée  de  signature  et  de  date. 

En  général,  on  a  eu  en  vue  par  copies  de  copies, 
comme  pouvant  servir  de  simples  renseignemens , 
celles  qui  étaient  faites  anciennement  par  des  com- 
missaires-terriers ,  et  quelquefois  par  des  décima- 
teurs,  sur  des  expéditions  qui  se  trouvaient  en  leurs 
mains. 

253.  Suivant  l'art.  i556,  «  La  transcription  d'un 
i<  acte  sur  les  registres  publics  ne  peut  servir  que 
t<  de  commencement  de  preuve  par  écrite  et  il  faut 
«  même  pour  cela  : 

«(1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes 
»  du  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît 
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«  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve 
«  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  â  été  faite 
<f  par  un  accident  particulier  • 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire, 
«  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  k  la  même  date, 

«  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  cir- 
(f  constances  la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il 
«f  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de 
'(  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  » 

254.  La  raison  que  Pothier  donnait  de  ces  dispo- 
sitions, c'est  qu'il  serait  au  pouvoir  d'un  faussaire  de 
faire  inscrire  sur  le  registre  des  insinuations  un  faux 
acte  de  donation,  et  d'anéantir  les  preuves  du  faux 
en  détruisant  ensuite  cet  acte.  La  formalité  do  la 
transcription  remplace  aujourd'hui  celle  de  l'insi- 
nuation, et  elle  n'est  prescrite  que  pour  les  dona- 
tions de  biens  susceptibles  d'hypothèque  (art.  qSq), 
c'est-à-dire  les  immeubles ,  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles,  et  l'usufruit  des  mêmes  biens. 
(Art.  2118.  ) 

Mais  on  transcrit  aussi  les  actes  de  vente  d'im- 
meubles, et  ceux  d'échange  de  biens  de  même  na- 
ture, en  sorte  que  l'article  i356  est  pareillement 
applicable  à  la  transcription  de  ces  actes. 

255.  Cet  article  est  muet  sur  l'effet  de  Venregis- 
trementy  qui  n'est  rien  autre  chose  qu'une  énon- 
ciation  sommaire  de  la  nature  de  l'acte  et  de  sa 
substance^  sur  un  registre,  afin  d'en  constater  la 
date...  et  de  soumettre  les  parties  au  paiement  des 
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droits  de  mutation  de  propriété,  ou  autres  droits 
fixés  par  les  lois. 

Il  est  clair  que,  pour  les  actes  sous  seing-privé, 
comme  les  conditions  voulues  par  l'article  i556  ne 
peuvent  exister ,  l'enregistrement  de  ces  actes  ne 
saurait  produire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

11  n'y  a  donc  de  question  qu'à  l'égard  des  actes 
authentiques  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  la  formalité 
de  la  transcription  (i).  Onpeutprétendi'e  que,  quand 
bien  même  les  deux  conditions  exigées  par  cet  ar- 
ticle se  rencontreraient,  le  simple  enregistrement 
de  l'acte  ne  doit  pas  être  admis  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  attendu  que  le  Code  ne 
le  dit  pas,  ainsi  qu'il  le  dit  a  l'égard  de  la  transcrip- 
tion; et  l'enregistrement  n'émanant  point  de  celui 
auquel  il  serait  opposé,  ni  de  son  auteur,  l'on  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  oii  la  loi  autorise  l'ad- 
mission d'un  acte  comme  commencement  de  preuve 
écrite.  On  peut  ajouter  que  le  mode  de  la  tran- 
scription et  celui  du  simple  enregistrement  sont 
fort  différens  :  que  la  première  est  la  copie  littérale 
de  l'acte  sur  les  registres,  tandis  que  l'enregistre- 
ment n'est  qu'une  simple  énonciation  sommaire  de 
la  nature  et  de  la  substance  de  cet  acte  ;  et  par  con- 


(i)  Comme,  d'après  la  loi  de  finance  de  iSi6,|Ie  droit  de  transcrip- 
tion se  perçoit  en  même  temps  que  le  droit  proportionnel  pour  muta- 
eion  de  propriété,  on  n'a  plus  d'intérêt  à  ne  pas  faire  transcrire, 
comme  avant  cette  loi;  en  sorte  que  la  transcription  a  presque  toujours 
U  u ,  lors  même  qu'il  n'y  a  point  d'bj^pothèques  à  purger. 
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séquent  comme  le  premier  mode,  par  le  développe- 
ment de  toutes  les  conventions  portées  dans  l'acte 
présente  plus  de  moyens  de  juger  de  la  vérité  de 
ces  conventions^  que  le  second,  on  conçoit  très 
bien  que  la  loi  ait  pu  regarder  l'un  comme  pou- 
vant servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
avec  le  concours  des  deux  conditions  qu'elle  a 
exigées  ,  sans  avoir  voulu  pour  cela  attacher  le 
même  effet  a  l'autre. 

Nonobstant  ces  raisons ,  nous  pensons  qu'au 
moyen  du  concours  de  ces  deux  conditions,  qui 
sont  assurément  de  fortes  garanties  contre  la  possi- 
bilité d'un  acte  faux  que  l'on  aurait  fait  enregistrer, 
et  que  l'on  aurait  ensuite  détruit,  il  ne  peut  y  avoir 
d'inconvéniens  sérieux  a  admettre  l'enregistrement 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  d'ail- 
leurs les  circonstances  de  la  cause  n'en  détournent 
pas  les  juges.  On  ne  peut  disconvenir  qu'il  ne  rende 
vraisemblable  le  fait  allégué,  et  c'est  la  principale- 
ment ce  que  désire  la  loi  pour  autoriser  les  tribu- 
naux à  admettre  une  pièce  comme  commencement 
de  preuve  écrite.  Si  elle  exige,  dans  les  cas  ordi- 
naires, que  cette  pièce  soit  écrite  de  la  main  de  la 
personne  a  laquelle  on  l'oppose,  ou  de  celle  de  son 
auteur,  c'est  parce  que  c'est  la  circonstance  qui,  le 
plus  communément,  rend  le  fait  vraisemblable  ;  or, 
l'enregistrement ,  avec  la  réunion  des  conditions 
voulues  par  l'article  précité,  rend  assurément  plus 
'Vraisemblable  le  fait  allégué ,  qu'une  simple  copie 
tirée  par  tout  autre  que  l'officier  compétent,  et  cette 
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copie  peut  cependant,  lorsqu'elle  est  ancienne,  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  d'après 
le  n°  5  de  l'art.  i355.  Et  si  les  copies  de  copies  elles- 
mêmes,  tirées  par  d'autres  que  des  officiers  publics 
qui  avaient  qualité  pour  les  tirer,  peuvent  être  con- 
sidérées^ suivant  les  circonstances,  comme  simples 
renseignemens,  comment  pourrait-on  décider  que 
l'enregistrement,  avec  les  conditions  ci-dessus  expri- 
mées, ne  doit  être  d'aucune  considération  quel- 
conque? Il  y  aurait  évidemment  désaccord  dans 
la  loi. 

Cependant  M.  TouUier  n'y  attache  aucun  effet. 
M.  Delvincourt,  au  contraire,  le  regarde  comme 
un  commencement  de  preuve  écrite  ;  et  pour  nous, 
nous  croyons  que  les  tribunaux  peuvent  l'admettre 
comme  tel,  ou  le  rejeter,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause;  que  s'ils  le  rejettent,  bien  certaine- 
ment leur  décision  ne  serait  pas  susceptible  d'être 
réformée  en  cassation,  puisqu'aucune  loi  n'aurait 
été  violée  ;  mais  que  s'ils  l'admettent,  le  jugement 
pourra  bien  être  réformé  en  appel,  si,  à  raison 
des  circonstances,  la  Cour  royale  y  voit  un  mal 
jugé,  mais  que  la  Cour  de  cassation  ne  réformerait 
pas,  vu  que ,  d'après  sa  jurisprudence  ,  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré- 
cier les  élémens  qui  constituent  un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  ainsi  qu'elle  l'a  jugé  par  son 
ajiTêt,  déjà  cité,  du  5o  avril  1817. 


Tit.  m.  Des  Contrats  ou  des  Oblig.  conv,  267 

sv. 

Des  actes  récognitifs  et  conjirmatijs. 
SOMMAIRE. 

256,  Ce  qu'on  entend  par  actes  récognitifs. 
25j7.   Ce  qu'on  entend  par  actes  confirmatifs. 
258.  Texte  de  l'art.  iSSj,  touchant  l'effet  des  actes  récognitifs. 
aSg.   //  y  en  a  de  deux  sortes,  quant  à  la  forme  en  laquelle  ils  sont 
conçus,  et  les  effets  sont  différens. 

260.  Lorsque  la  teneur  du  titre  primordial  est  spécialement  re- 

latée dans   l'acte  récognitifs  le  créancier  est  dispensé  de 
représenter  le  titre  primordial. 

261.  Mais  5'//  existe  encore,  le  débiteur  peut  le  représenter ,  et 

il  faut  s'y  attacher ,  quelle  que  soit  C ancienneté  du  titre 
récognitif. 
26a.  Cependant  le  débiteur ,  si  le  titre  récognitif  lui  était  plus 
avantageux,  et  qu'il  eût  plus  de  trente  ans  de  date, 
pourrait  opposer  la  prescrip-tion  pour  ce  qui  se  trouverait 
de  plus  dans  le  titre  primordial. 

263.  Cas  oà  la  teneur  du  titre  primordial  nest  pas  spécialement 

relatée  dans  le  titre  récognitif;  discussion  sur  le  mérite 
de  la  disposition  de  la  loi  à  ce  sujet. 

264.  Sens dumot gènèriquerai\.\{\Cîx\.\or\.^  fif/amof  confirmation. 

265.  Les  conditions  requises  par  l'art.  i358  ne  le  sont  pas  pour 

les  actes  par  lesquels  nous  ratifions  ce  qu'a  fait  un  tiers 
pour  nous. 

266.  Mais  si  l'acte  fait  par  le  tiers  était  sujet  à  annulation,   il 

ne  pourrait  être  valablement  confirmé  que  conformément 
à  cet  article. 

267.  Condition  qu'il  exige  pour  la  validité  de  l'acte  confirma- 

tif,  et  motifs  qui  les  ont  fait  exiger. 

268.  Cas  où  une  peine  serait  ajoutée  d  un  acte  confirmatif  qui 

ne  réunirait  pas  toutes  ces  conditions. 
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269.   Cas  où  les  parties    ont  fait  une  novation  de  l' obligation 

vicieuse. 
370.  Rapprochement  et  conciliation  des  articles  i338j   2o52  et 

2054;  sur  les  transactions  faites  sur  titre  nul. 
271.   On  ne  peut  confirmer  les  obligations  contraires  aux  lois  ou 

aux  bonnes  mœurs ,  ou  qui  n'ont  aucune  cause. 
273.   Obligations  susceptibles  d'être  confirmées. 

275.  Quand  il  y  a  plusieurs  vices ^   il  faut  les  mentionner  tous 

dans  l'acte  con/lrmatif ,  sinon  le  vice  non  mentionné 
n'est  pas  purgé. 

274'  Il  en  devrait  être  autrement ,  du  moins  en  général,  si  ce 
vice  était  simplement  de  forme. 

375.  L'acte  confirtnatif  sous  seing-privé  qui  emporte  simple- 
ment renonciation  au  moyen  de  nullité ,  na  pas  besoin 
d'être  fait  double  ;  secùs  quand  il  est  conçu  dans  l'esprit 
d'une  transaction. 

276.  Si  l'acte  confirmât  if  est  nul  faute  de  réunir  les  conditions 

de  l'art.  i338,  la  question  de  savoir  si  (a  confirmation 
aura  effet,  dans  le  cas  où  elle  serait  avoué,  se  décide 
par  une  distinction. 

277.  L' exécution  volontaire  de  l'acte  annulable  ou  rescindable , 

en  temps  de  capacité  et  en  connaissance  de  cause,  purge 
également  le  vice. 

278.  Un  vendeur  et  un  acheteur  exécutent  Cun  et  l'autre  le  con- 

trat lorsque  l' an  d'eux  paie  ou  livre  et  que  l' autre  reçoit , 
quoique  celui-ci  ne  livre  ni  ne  paie. 

279.  Dans  le  cas  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le 

prix  de  vente  d'un  immeuble,  la  délivrance  de  l'immeuble 
ou  le  paiement  du  prix  ne  suffit  cependant  pas  pour  pur- 
ger le  vice. 

280.  L'exécution,   quoique  partielle,   purge  aussi  les  vices  du 

■    contrat. 

aSi.    Toutefois ,  si  C obligation  était  sans  cause  ,  ce  qui  aurait  été 

payé  volontairement  ne  serait  pas ,  il  est  vrai ,  sujet  â  re= 

pétition,  mais  le  surplus  ne  serait  pas  pour  cela  exigible. 

a82.  Lorsque  l'exécution  était  une  mite  nécessaire  de  l'acte ^  elle 
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n'en  purge  pas  te  vice  :  exemptes, 
a  S  5 .    Au  ireexemple . 

284.  Autre  exemple ,  donné  par  Perez^  dont  te   sentiment   ne 

devrait  pas  être  suivi. 

285.  La  confirmation  ou  exécution  volontaire  ne  prèjudicie  point 
aux  droits  alors  acquis  à  des  tiers  :  dévetoppemens  en  ce 

gui  concerne  des  fiypotfièques  consenties  par  un  mineur. 
a86.   A  plus  forte  raison  si  c'est  une  simple  ratification  de   ce 
qui  a  été  fait  par  une  autre  personne. 

287.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  y  on  tenait  pour  principe  que 

tes  actes  nuls  de  droite  et  ensuite  confirmés  ,  n'avaient 
effet  que  du  jour  de  la  confirmation  :  ul  ex  nunCj  et 
non  pas  lit  ex  tune. 

288.  On  décidait  te  contraire  quant  aux  actes  simplement  res~ 

cindables. 

289.  Le  Code  ne  fait  point  cette  distinction;  seulement  il  veut, 

dans  tous  tes  cas,  que  ta  ratification  ne  nuise  pas  auœ 
droits  alors  acquis  à  des  tiers. 

290.  Le  donateur  ne  peut ,  par  aucun  acte  confirmatif ,  confir- 

mer une  donation  îiulle  en  la  forme. 

291.  Secùs  de  ses  héritiers  ,  pourvu  que  ce  soit  après  sa  mort. 

292.  Mais  quant  au  donateur  d'immeubles,  il  ne  peut  confirmer 

la  donation  nulle  en  la  forme,  même  par  l'exécution  vo- 
lontaire. 

293.  Si  c'est  une  donation  de  somme  ou  autre  cliose  mobilière, 

ce  que  le  donateur  a  payé  volontairement  ne  peut  ître 
répété,  mais  on  ne  peut  exiger  de  lui  le  restant. 

294.  Le  donateur   lui-même   pourrait  confirmer   une   donation 

nulle  pour  un  antre  vice  qu' un  vice  de  forme. 

256.  On  entend  par  acte  récognitifs  celui  que  le 
débiteur  d'une  rente  ou  autre  redevance  annuelle 
donne  au  créancier  en  reconnaissance  du  droit, 
afin  d'empêcher  la  prescription. 
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L'article  2265  statue  sur  des  actes  de  cette  es- 
pèce* en  disant  «  qu'après  vingt-huit  ans  de  la  date 
«  du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être 
«f  contraint  a  fournir  a  ses  frais  un  titre  nouvel  a 
«  son  créancier.  .>  Car,  comme  les  quittances  des 
arrérages  sont  ordinairement  données  par  acte  sous 
signature  privée,  et  que  le  créancier  n'est  pas  dans 
l'usage  de  retirer  des  contre-quittances,  le  débiteur 
pourrait,  après  trente  ans  depuis  le  titre  primordial 
ou  depuis  le  dernier  titre,  prétendre  qu'il  est  libéré 
par  la  prescription,  puisque  rien  ne  constaterait 
qu'il  a  reconnu  la  dette  par  le  paiement  successif 
des  arrérages,  les  quittances  étant  entre  ses  mains. 

Le  titre  constitutif  des  servitudes  non  suscep- 
tibles de  s'acquérir  aujourd'hui  par  prescription, 
c'est-a-dire  des  servitudes  discontinues,  apparentes 
ou  non  apparentes ,  et  des  servitudes  non  appa- 
rentes, ne  peut  être  remplacé  que  par  im  titre 
récognitif  émané  du  propriétaire  du  fonds  assujéti 
(art.  690,  691  et  696  combinés  ). 

267 .  Les  actes  confirmatifs  sont  ceux  par  lesquels 
on  donne  de  la  force  à  un  acte  précédent  qui  en 
était  dépourvu,  ou  qui  n'en  avait  pas  une  pleine  et 
entière  :  qui  finnum  actum  reddunt. 

Et  ces  actes  sont  eux-mêmes  de  deux  sortes  : 
ceux  qu'on  nomme  actes  de  confirmation ,  et  ceux 
qu'on  appelle  actes  de  ratification.  Nous  allons  par- 
ler des  uns  et  des  autres, 
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258.  Les  actes  récognitifs,  comme  nous  l'avons 
dit,  sont  ceux  par  lesquels  le  débiteur  d'une  rente 
ou  autre  redevance  annuelle  reconnaît  le  droit  du 
créancier.  On  les  oppose  au  titre  primordial, 
qui,  comme  le  nom  le  fait  entendre^  est  le  premier 
acte  passé  entre  les  parties.  Ainsi,  le  titre  primor- 
dial d'une  rente,  est  l'acte  même  de  la  constitution 
de  la  rente. 

L'article  loSy  ,  qui  règle  l'effet  de  ces  actes, 
porte  : 

«<  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la 
<f  représentation  du  titre  primordial,  a  moins  que 
K  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

«  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  pri- 

V  mordial,   ou  ce   qui   s'y  trouve  de  différent,  n'a 
«  aucun  effet. 

«Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnais- 
«  sances  conformes,  soutenues  de  la  possession,  et 
«  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date ,  le  créancier 

V  pourrait    être  dispensé   de  représenter  le  titre 
«  primordial.  >^ 

269.  Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  d'actes  récognitifs  : 
ceux  dans  lesquels  la  teneur  du  titre  primordial 
est  spécialement  relatée  ,  et  ceux  où  la  substance 
seule  de  ce  titre  est  mentionnée  et  reconnue. 

Les  actes  récognitifs  qui  relatent  spécialement 
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la  teneur  du  titre  primordial  sont  ceux  que  Dumou- 
lin, et,  d'après  lui,  Pothier,  appellent  actes  réco- 
gnitifs ex  forma  speciali;  ils  nomment  les  autres 
actes  récognitifs  ex  forma  communia  et  leurs  eftets, 
comme  on  le  voit,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
des  premiers. 

260.  Quand  la  teneur  du  titre  primordial  est 
spécialement  relatée  dans  l'acte  récognitif,  il  n'est 
pas  nécessaire ,  pour  que  le  créancier  soit  dispensé 
de  représenter  ce  titre  primordial,  que  l'acte  réco- 
gnitif soit  plus  ou  moins  ancien,  qu'il  y  en  ait  plu- 
sieurs ou  un  seul,  et  qu'il  soit  ou  non  soutenu  de  la 
longue  possession  :  tellement  que,  fùt-il  seul  et  n'eût- 
il  qu'un  an  de  date,  et  moins  encore,  le  créancier 
serait  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. 

261.  Mais  rien  n'empêcherait  le  débiteur  de  le 
représenter,  s'il  existait  encore,  et  de  s'y  référer^  si 
les  clauses  de  ce  titre  contenaient  quelque  chose 
de  différent  de  celles  de  l'acte  récognitif,  et  qui 
lui  serait  plus  avantageux  ;  car  il  faut  toujours  en 
revenir  au  titre  primordial ,  lorsqu'il  existe ,  ou 
lorsque  le  débiteur  est  en  droit  d'en  exiger  la 
représentation  ;  et  ce  que  l'acte  récognitif  contient 
de  différent  n'a  aucun  effets  encore  que  la  teneur 
du  titre  primordial  y  fût  spécialement  relatée,  ce 
que  suppose  même  l'article  iSoy,  et  que  cet  acte 
eût  plus  de  trente  ans  de  date. 

La  raison  en  est  simple  :  une  reconnaissance ,  et 
eacte  récognitif,  comme  le  nom  l'indique,  n'est  pas 
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autre  chose,  n'emporte  point  novatlon,  puisque  la 
novation  détruit  l'obligation,  en  lui  en  substituant 
une  nouvelle  (art.  1271  ), tandis  que  la  reconnais- 
sance a  pour  objet,  au  contraire^  de  la  perpétuer. 
La  novation,  d'ailleurs,  ne  se  présume  pas  •  il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte  (  art»  1275).  Cela  est  surtout  particulièrement 
vrai  lorsqu'elle  aurait  pour  effet  d'augmenter  les 
obligations  du  débiteur. 

Aussi,  «  les  reconnaissances  de  l'une  et  l'autre 
t<  espèce  (  ex  forma  speciali  el  ex  forma  communi), 

V  dit  Pothier,  d'après  Dumoulin  (i),  ont  cela  de 

V  commun,  qu'elles  sont  relatives  au  titre  primor- 
«  dial  j  que  le  reconnaissant  n'est  pas  censé  vouloir 
f(  contracter  aucune  nouvelle  obligation,  mais  seu- 
«  lement  reconnaître Vsincienne  quia  été  contractée 

V  par  le  titre  primordial.  C'est  pourquoi,  si  par  la 
«  reconnaissance,  il  s'est  obligé  à  quelque  chose  de 
»<  plus  ou  de  différent  de  ce  qui  est  porté  au  titre 
«  primordial,  en  rapportant  le  titre  primordial,  et 
«  faisant  connaître  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la 
«  reconnaissance,  il  sera  déchargé. 

«  Cette  décision  a  lieu  quand  même  l'erreur  se 
«  trouverait  dans  une  longue  suite  de  reconnais- 
«  sances  :  il  faudra  toujours  en  revenir  au  titre 
«  primordial.  ;) 


(1)  Nam  recognltiones  non  interponuntur  anima  faciendœ  novœ  obli- 
gatlonis,  secl  sotUm  anima  recognoscendi  :  undè  simplex  titulus  noius 
non  est  dispositorius.  In  Consuet.  paris,  §  S,  gi.  i  ,  a"  19  et  88. 

XïlI.  18 
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262.  Cependant  Pothier  décide  ensuite  que  si 
l'acte  récognitif  était  plus  favorable  au  débiteur 
que  le  titre  primordial,  et  s'il  j  auaït  plusieurs  re- 
connaissances conformes^  dont  l'une  eût  plus  de 
trente  ans  de  date,  le  créancier  ne  pourrait,  en  re- 
présentant le  titre  primordial,  prétendre  plus  qu'il 
n'est  porté  par  les  reconnaissances,  attendu  que  la 
prescription  serait  acquise  pour  le  surplus,  si  tou- 
tefois elle  avait  pu  courir  contre  lui  à  raison  de  sa 
qualité. 

Cela  est  si  vrai,  que  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi Pothier  exige  qu'il  y  ait  plusieurs  reconnais- 
sances conformes  j  car  la  règle  que  les  actes  réco- 
gnitifs se  réfèrent  au  titre  primordial,  ne  fait  point 
préjudice  à  la  prescription  telle  que  de  droite  si  le 
cours  n'en  a  été  suspendu  ou  interrompu  suivant 
les  causes  exprimées  par  la  loi.  Ainsi  le  titre  pri- 
mordial était  une  constitution  de  rente  de  cent  francs 
sans  aucune  retenue  pour  impôts  ou  autre  cause  ; 
pendant  plus  de  trente  ans  la  rente  n'a  été  payée 
qu'avec  une  certaine  retenue,  comme  les  quit- 
tances en  font  foi^  et  il  y  a  un  acte  récognitif  de 
plus  de  trente  ans  de  date,  qui  porte  que  la  rente 
est  avec  retenue  j  il  nous  paraît  certain  que  la  pres- 
cription du  droit  de  ne  servir  désormais  la  rente 
qu'avec  la  retenue,  est  acquise  au  débiteur,  si  elle 
a  pu  courir  contre  le  créancier ,  car,  a  cause  des 
quittances ,  portant  que  la  rente  n'a  été  servie 
qu'avec  une  retenue ,  elle  aurait  eu  lieu  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'acte  récognitif  ;  a  plus  forte 
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raison  doit-elle  avoir  lieu  dans  l'espèce,  où  il  yen 
a  un,  et  conformément  auquel  le  service  de  la  rente 
a  été  fait.  Cet  acte  eût-il  moins  de  trente  ans  de 
date,  la  prescription,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'en 
aurait  pas  moins  pu  s'accomplir. 

S'il  en  est  autrement  lorsque  l'acte  récognitif  est 
plus  onéreux  pour  le  débiteur  que  ne  l'est  le  titre 
primordial,  c'est  parce  que  ce  serait  le  créancier 
qui  invoquerait  la  prescription ,  par  conséquent 
celle  à  l'effet  d'acquérir  ;  or,  l'on  ne  peut  prescrire 
contre  son  titre  a  l'effet  d'acquérir  (art.  2240). 
Au  lieu  que  dans  la  dernière  hypothèse  ,  c'est  au 
contraire  le  débiteur  qui  invoque  la  prescription  , 
et  l'on  prescrit  fort  bien  contre  le  titre  que  l'on  a 
donné  contre  soi,  parce  que  l'on  prescrit  à  l'effet 
de  se  libérer  5  c'est  même  toujours  ainsi  que  s'opère 
cette  sorte  de  prescription.  (Art.  2241) 

265.  Mais  pourquoi,  dans  le  cas  oii  la  teneur  du 
titre  primordial  n'est  pas  spécialement  relatée  dans 
l'acte  récognitif,  exige-t-on  qu'il  y  ait  plusieurs 
reconnaissances  conformes,  et  dont  l'une  ait  au 
moins  trente  ans  de  date,  pour  que  le  créancier 
soit  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial  ? 

C'est  un  des  principes  posés  par  Dumoulin,  et 
suivi  par  Pothier.  Ces  auteurs  se  fondaient  sur  ce 
que  le  débiteur  n'est  pas  censé  vouloir  contracter 
aucune  nouvelle  obligation  par  le  nouvel  acte,  ce 
qui  est  vrai;  et  ils  disaient  que  si  le  créancier  est 
dispensé  de  représenter  le  titre  primordial,  lors- 
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qu*il  y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes,  dont 
l'une,  soutenue  de  la  possession,  a  plus  de  trente 
ans  de  date ,  c'est  parce  que  cette  conformité  de 
reconnaissances  fait  présumer  qu'elles  rappellent 
fidèlement  le  contenu  du  titre  primordial;  mais 
que  cette  raison  n'existe  pas  lorsqu'il  n'y  a  qu'une 
seule  reconnaissance,  encore  qu'elle  eût  plus  de 
trente  ans. 

Le  véritable  motif,  c'est  que  Dumoulin  avait 
voulu ,  dans  les  matières  féodales,  prémunir  les 
vassaux  contre  les  usurpations  des  seigneurs;  mais 
ce  motif  n'existe  point  dans  les  matières  ordi- 
naires. 

En  effet ,  pourquoi  une  reconnaissance  qui , 
sans  relater  spécialement  la  teneur  du  titre  pri- 
mordial, en  contient  néanmoins  clairement  et  po- 
sitivement la  substance ,  une  reconnaissance  ex 
forma  communi  ,  comme  disent  ces  auteurs,  ne 
ferait-elle  pas  foi,  quoiqu'elle  fût  seule,  et  même 
quoiqu'elle  n'eût  pas  trente  ans  de  date,  sauf  au 
débiteur  a  rapporter  le  titre  primordial,  s'il  croit 
qu'il  est  moins  onéreux  pour  lui?  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  là  un  aveu  par  écrit?  incontestablement. 
Or,  puisque,  suivant  l'art.  1 555-1  °,  les  copies  tirées 
du  consentement  des  parties  sur  la  minute  de  l'acte, 
depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  ex- 
péditions, font  foi  en  cas  de  perte  de  l'original,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  une  reconnaissance  du  dé- 
biteur ne  ferait  pas  foi  comme  le  titre  primordial, 
dans  le  même  cas.  Et  si,  d'après  le  n"  2  du  même 
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article,  une  copie  seule  ayant  plus  de  trente  ans 
de  date,  et  tirée  par  le  dépositaire  de  la  minute, 
fait  également  foi,  en  cas  de  perte  de  l'original, 
quoiqu'elle  ait  été  tirée  depuis  la  délivrance  des 
grosses  ou  premières  expéditions,  sans  le  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées  et  sans  l'au- 
torité du  juge,  comment  une  reconnaissance  signée 
du  débiteur,  et  qui,  pour  cette  raison,  offre  assu- 
rément bien  plus  de  garantie,  pourrait-elle  être 
rejetée,  parce  qu'elle  serait  seule,  encore  qu'elle 
eût  plus  de  trente  ans  de  date,  et  qu'elle  fût  sou- 
tenue de  la  possession?  Que  cette  reconnaissance 
n'ajoute  rien  à  l'obligation  du  débiteur,  rien  de 
mieux,  parce  que  celui-ci  n'est  pas  présumé  avoir 
voulu  faire  novation  a  son  préjudice ,  mais  du 
moins  elle  devrait  dispenser  le  créancier  de  re- 
présenter le  titre  primordial,  sauf  au  débiteur  a  le 
représenter  lui-même,  s'il  prétend  qu'il  est  moins 
onéreux  pour  lui,  et  elle  devrait  l'en  dispenser, 
encore  qu'elle  eût  moins  de  trente  ans  de  date. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Delvincourt,  qui  pense 
qu'il  n'est  d'autre  moyen  de  concilier  l'art.  i357 
avec  l'art,  i355  et  les  véritables  principes  sur  l'aveu 
par  écrit,  qu'en  distinguant  les  personnes  aux- 
quelles l'acte  récognitif  est  opposé.  Selon  lui,  la 
reconnaissance,  de  quelque  manière  qu'elle  soit 
rédigée,  quelle  que  soit  sa  date,  et  encore  qu'elle 
soit  seule,  fait  foi  contre  celui  de  qui  elle  émane 
et  ses  héritiers,  parce  que  c'est  réellement  un  aveu 
par  écrit,  sauf  à  eux  à  produire  le  titre  primor- 
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dial  ;  mais  elle  re  fait  foi  contre  les  tiers  que  lors- 
qu'elle réunit  les  conditions  exigées  par  l'art.  1557. 
Toutefois  ,  en  adoptant  la  première  partie  de 
cette  décision ,  nous  modifions  la  seconde  ,  en  ce 
que  les  cohéritiers  du  reconnaisant ,  ses  codébi- 
teurs solidaires  et  ses  cofidéjusseurs  ne  sauraient 
être  liés  par  l'acte  récognitif,  qu'autant  qu'ils  y 
seraient  intervenus ,  lors  même  que  la  teneur  du 
titre  primordial  y  serait  spécialement  relatée  ;  car 
cette  condition  n'est  point  prouvée  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  point  consenti  a  cet  acte  :  il  est 
pour  eux  res  inter  alios  acta^  cjuœ  aliis  nec  nocet 
nec  prodest  ;  en  sorte  qu'ils  peuvent  toujours  ,  si 
on  les  poursuit ,  exiger  la  représentation  du  titre 
'  primordial ,  par  lequel  seul  ils  sont  ou  se  sont 
obligés.  Ce  que  nous  avons  dit  à  leur  égard  dans 
le  cas  d'une  seconde  grosse  délivrée  sans  leur  con- 
sentement, et  sans  qu'ils  aient  été  sommés  en  vertu 
d'ordonnance  du  juge  de  se  trouver  présens  k  la 
délivrance  ,  est  applicable  aussi  aux  actes  réco- 
gnitifs, parce  que  la  raison  est  absolument  la  même. 
Du  reste,  la  reconnaissance  prouverait  la  conven- 
tion ou  l'obligation, /em  ipsam^  à  l'égard  des  autres 
créanciers  du  débiteur,  encore  qu'elle  eût  moins 
de  trente  ans,  et  que  la  teneur  du  titre  primordial 
n'y  fût  pas  spécialement  relatée  ;  et  en  conséquence 
le  créancier  pourrait  prendre  inscription ,  si  elle 
l'y  autorisait  ,  renouveler  celle  qu'il  avait  déjà 
prise,  et  se  présenter  dans  toutes  distributions  de 
deniers. 
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Art.  il 
Des  actes  confirmatifs. 

264.  Généralement ,  le  mot  ratification  signifie 
la  même  chose  que  le  mot  approbation  :  l'un  et 
l'autre  terme  s'appliquent  parfaitement  à  l'acte 
par  lequel  nous  nous  rendons  propre  ce  qui  a 
été  fait  par  un  tiers  pour  nous ,  en  notre  nom , 
sans  un  ordre  ou  mandat  de  notre  part  ;  et  cet  acte 
est  lui-même  assimilé  au  mandat  :  rati  enim  habitio 
mandato  comparatur  :  LL.  12,  §  4>  ^^  salut. ,  et 
I ,  §  i/^^iï.  de  vi  et  vi  armatâ. 

Mais  quand  nous  approuvons  un  acte  fait  par 
notre  auteur ,  ou  auquel  nous  avons  nous-mêmes^, 
concouru ,  et  qui  peut  être  attaqué  a  cause  de 
quelque  vice,  alors  le  nouvel  acte  s'appelle  plus 
spécialement  acte  confirmatij ,  quoique  le  Code , 
notamment  dans  l'art.  i338,  lui  donne  indiffé- 
remment la  dénomination  d'acte  de  confirmation 
ou  de  ratification. 

265.  Cela  est  indifférent  quand  il  s'agit  de  l'ap- 
probation des  actes  auxquels  nous  avons  concouru 
par  nous-mêmes  ou  par  nos  auteurs  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  faits  par  des  tiers,  en  notre  nom  ou 
pour  nous,  et  que  nous  approuvons  ensuite  ,  alors 
cette  espèce  de  ratification  n'est  point  régie  par 
l'article  i558,  dans  sa  première  partie;  elle  a  ses 
principes  au  titre  du  mandat.  C'est  ce  qu'a  jugé , 
avec  beaucoup  de  raison ,  la  Cour  suprême ,  par 
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arrêt  de  cassation,  du  26  décembre  181 5  (i),  dans 
l'espèce  suivante  : 

Le  25  juin  181 1,  le  sieur  Lapierre-Beaupré,  sti- 
pulant au  nom  de  son  père,  en  vertu  d'une  procu- 
ration générale,  fit  avec  son  frère,  Lapierre-Dulard^ 
un  acte  en  forme  de  transaction,  renfermant  quel- 
ques aliénations  des  droits  et  des  biens  du  père 
commun,  et  quelques  renonciations. 

Le  24  juillet  suivant,  le  père  approuva  et  ratifia 
formellement ,  par  un  acte  sous  seing-privé  ,  la 
transaction  faite  entre  ses  fils,  en  tout  son  contenu. 
Il  reconnut,  en  outre,  par  cet  acte,  avoir  reçu  pré- 
sentement la  somme  de  55o  francs  pour  le  premier 
terme  d'une  pension  viagère  de  700  francs,  stipulée 
à  son  profit  dans  la  transaction. 

Mais  ensuite  il  prétendit  que  la  procuration  gé- 
nérale qu'il  avait  donnée  à  son  fils  Lapierre-Beaupré 
ne  contenant  point  le  pouvoir  d'aliéner,  comme  le 
veut  l'article  1998  du  Code  civil  pour  que  le  man- 
dataire puisse  aliéner  avec  effet ,  la  transaction 
était  nulle,  et  que  la  ratification  l'était  également 
pour  ne  renfermer  pas  la  mention  du  motif  de 
l'action  en  rescision  et  l'intention  de  réparer  le 
vice  de  la  transaction,  ainsi  que  le  voulait,  suivant 
lui,  l'article  i358. 

Cette  prétention  fut  accueillie  par  la  Cour  de 
Nîmes  j  mais  l'arrêt  de  cette  Cour  a  été  cassé  pour 
fausse  application  de  l'art.  i558,  et  contravention 
a  la  deuxième  partie  de  l'article  1998. 

(i)  Sirey,  1816-1-343. 
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(f  Considérant  que  l'art.  i558  ne  parle  que  des 
«  obligations  ;  qu'il  est  facile  de  concevoir  que  la 
«  ratification  d'une  obligation  dépourvue  des  men- 
te tions  qu'exige  ledit  article  ,  n'ajoute  rien  à  l'obli- 
«  gationmême  ,  qu'elle  laisse  subsister  les  vices,  les 
((  nullités  dont  cette  obligation  peut  être  infectée  , 
«  vices  et  nullités  auxquels  rien  n'annonce  que  l'on 
f(  ait  songé,  et  que  l'on  ait  voulu  réparer. 

«  Mais  qu'il  en  est  autrement  de  la  ratification 
«'  donnée  par  un  commettant  a  l'acte  fait  par  son 
«  mandataire:  en  ratifiant,  le  commettant  s'appro- 
«c  prie  l'acte  ,  il  l'adopte  ,  et  il  se  met  au  même  état 
«  que  s'il  l'avait  consenti  et  souscrit  lui-même  j  la 
*<  ratification  tient  lieu  de  tous  les  pouvoirs;  et  tant 
i<  que  la  ratification  subsiste,  on  ne  peut  être  écouté 
«  a  attaquer  l'acte  ,  en  alléguant  que  le  mandataire 
«  n'avait  pas  des  pouvoirs  suffisans. 

«  L'article  1998  du  Code  a  statué  sur  l'effet  de 
«  la  ratification  par  les  mandans  ;  il  déclare  les 
«r  mandans  tenus  de  tout  ce  qu'ont  fait  les  manda- 
ta taires  au  delà  de  leur  mandat,  s'ils  l'ont  ratifié, 
«  expressément  ou  tacitement  ;  il  ne  soumet  point, 
«  dans  l'espèce ,  les  ratifications  aux  formes  et  aux 
«  énonciations  exigées  par  l'article  i558  pour  la 
«  ratification  des  obligations  :  d'oii  il  résulte  que 
«f  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
«  l'article  i338,  et  a  contrevenu  à  la  seconde  partie 
<f  de  l'article  1998;  casse ^  etc.  » 

Comme  il  y  avait  eu  exécution  volontaire  de  la 
transaction  de  la  part  du  sieur  Lapierre  père ,  qui 
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avait  reçu  le  paiement  d'un  terme  de  la  pension 
qui  y  avait  été  stipulée  a  son  profit ,  ont  eût  pu  , 
en  vertu  même  de  l'article  i558,  qu'il  invoquait 
cependant  en  sa  faveur  ,  décider  qu'il  était  non 
recevable  a  l'attaquer  j  car  la  seconde  disposition 
de  cet  article  attache  a  l'exécution  volontaire  ,  faite 
en  temps  oîi  l'acte  a  pu  être  valablement  ratifié  , 
le  même  effet  que  celui  d'une  ratification  expresse. 
Mais  la  Cour  suprême  a  cru  devoir  décider  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  plus  général ,  et  en  droit. 

266.  Du  reste ,  comme  la  ratification  fait  seule- 
ment supposer  que  le  mandant  a  fait  lid-même  ce 
que  le  mandataire  a  fait  au  delà  de  ses  pouvoirs , 
il  s'ensuit  que  si  l'acte  passé  par  celui-ci  était  in- 
fecté d'un  autre  vice  que  celui  de  défaut  de  pou- 
voir ,  par  exemple  d'un  vice  de  forme  ,  ou  de  dol, 
la  ratification  du  mandant  changeant  alors  de  carac- 
tère ,  elle  devrait ,  pour  être  valable  ,  réunir  toutes 
les  conditions  voulues  par  l'article  i338,  puisque 
ces  conditions  seraient  exigées  si  c'était  lui  qui  eût 
souscrit  l'acte  ratifié. 

267.  La  première  partie  de  cet  article  est  ainsi 
conçue  .  «  L'acte  de  confirmation  ou  de  ratification 
t<  d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'ac - 
t<  tion  en  nullité  ou  en  rescision  ,  n'est  valable  que 
«  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obliga- 
«  tion ,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  resci- 
«  sion ,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
«  cette  action  est  fondée.  » 
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On  a  craint  et  voulu  prévenir  les  surprises  ;  pour 
cela  ,  on  a  exigé  que  celui  qui  confirmerait  un  acte 
sujet  à  annulation  ou  a  rescision  le  fît  en  con- 
naissance de  cause  ;  qu'il  sût  bien  de  quel  vice  il 
était  infecté ,  et  qu'il  manifestât  clairement  son  in- 
tention de  le  purger. 

En  sorte  que  l'approbation  expresse  dont  parle 
l'article  iii5,  a  l'égard  d'un  acte  infecté  du  vice 
de  violence ,  doit  avoir  lieu  conformément  à  cette 
disposition  ;  car  cet  article  pose  seulement  le  prin- 
cipe que  le  vice  de  violence  se  purge  par  une  ap- 
probation soit  expresse^  soit  tacite  ,  soit  en  laissant 
passer  le  temps  fixé  par  la  loi  pour  pouvoir  exercer 
l'action  en  nullité  ;  il  ne  détermine  point  les  con- 
ditions et  formalités  que  doit  contenir  l'acte  même 
d'approbation  :  c'est  l'article  1 538  qui  est  la  règle 
à  observer  a  cet  égard.  Ainsi,  l'acte  qui  porterait 
simplement  :  Je  déclare  confirmer  et  ratifier  la  con- 
vention en  date  de  tel  jour  que  fai  faite  avec 
M.  un  tel ,  ne  serait  pas  valable  ,  parce  qu'il  ne  con- 
tiendrait par  la  substance  de  cette  convention  ou 
obligation ,  ni  la  mention  du  vice  de  nullité  dont 
elle  se  trouverait  infectée. 

268.  Cependant,  si  une  peine  y  était'ajoutée  pour 
le  cas  où  la  partie  reviendi^ait  contre  l'acte  irrégu- 
lièrement confirmé  ,  par  exemple  s'il  y  était  dit  : 
A  peine  de  mille  francs  de  dommages-intérêts ,  la 
clause  pénale  aurait  effet ,  si  la  partie  n'exécutait 
pas  l'acte  confirmatif.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ap- 
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pliquer  à  ce  cas  la  règle  que  lorsque  l'obligation 
principale  est  nulle ,  elle  entraîne  la  nullité  de  la 
clause  pénale  (art.  1227);  ce  serait,  au  contraire, 
la  clause  pénale  qui  devrait  être  considérée  comme 
l'obligation  principale,  tout  comme  s'il  avait  été 
dit  :  Promettez-vous  de  me  payer  mille  francs  au 
cas  ou  vous  reviendriez  contre  Vacte  cjue  fai  fait 
avec  vous  en  date  de  tel  jour  ?  Dans  le  droit  romain 
aussi,  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraînait 
la  nullité  de  la  cause  pénale  (i),  et,  en  principe, 
l'on  ne  pouvait  pas  plus  que  chez  nous  (art.  1 1 19), 
promettre  ou  stipuler  pour  autrui  (2)5  et  néan- 
moins si  l'on  avait  joint  une  peine  a  une  promesse 
ou  a  une  stipulation  de  cette  nature ,  la  peine  était 
valablement  stipulée  ,  parce  qu'on  la  considérait 
comme  stipulation  principale  faite  sous  une  con- 
dition, c'est-a-dire  pour  le  cas  où  la  promesse  du 
fait  du  tiers ,  ou  la  stipulation  faite  pour  lui ,  ne 
serait  pas  remplie  ou  exécutée  (5).  La  même  chose 
aurait  lieu  dans  notre  droit,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  précédemment  (4)  ;  et  il  en  doit  être 
ainsi ,  par  les  mêmes  motifs  ,  de  la  clause  pénale 
jointe  à  un  acte  confirmatif. 

Il  y  aurait  toutefois  cette  différence  d'avec  le  cas 
où  cet  acte  réunirait  toutes  les  conditions  requises 
par  la  première  partie  de  l'article  i558,  que  ,  dans 

(1)  L.  129,  §  1  ,  ff.  de  reguLjuris.,  et  L.  69 ,  ff,  de  verb.  oblig, 

(2)  §§  5  et  4»  Inslit.  de  inutil,  stiptil. 

(3)  Ibid.,%%  190120. 

(4)  Tome  X,  n«»  216  et  227. 
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ce  même  cas,  le  créancier  aurait  le  droit,  en  répu- 
diant la  peine,  de  demander  l'exécution  pleine  et 
entière  de  l'acte  confirmatif,  et  par  conséquent  de 
l'acte  confirmé  (art.  1228);  au  lieu  que  si  l'acte  de 
confirmation  ne  contient  pas  toutes  ces  conditions, 
le  créancier  ne  peut  demander  que  la  peine,  s'il  en 
a  été  stipulé  une,  et  si  d'ailleurs  l'acte  est  valable 
à  cet  effet  sous  tout  autre  rapport. 

269.  On  peut  aussi,  par  la  voie  de  la  novation, 
convertir  une  obligation  susceptible  d'être  annulée 
ou  rescindée  ,  mais  aussi  d'être  confirmée,  en  une 
nouvelle  obligation,  sans  remplir  les  conditions 
prescrites  par  l'article  1 538  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  l'intention  de  faire  novation  ne  soit  pas  dou- 
teuse. Voyez,  a  cet  égard,  ce  qui  a  été  dit  au  tomeX, 
n**  545,  sur  la  cause  des  obligations,  et  au  tome 
XII,  n°  294,  sur  la  novation. 

270.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les  trans- 
actions avec  les  actes  confirmatifs,  quoique  l'on 
confirme  souvent  par  une  transaction  un  acte  sujet 
a  rescision  ou  a  nullité,  et  quoique  souvent  aussi 
une  confirmation  d'acte  soit  faite  en  vue  de  préve- 
nir une  contestation.  Mais  la  transaction  emporte 
de  part  et  d'autre  abandon  de  quelque  prétention, 
elle  emporte  des  sacrifices  réciproques  (1)  ;  au  lieu 
que  l'acte  de  confirmation,  s'il  n'est  pas  toujours  fait 

(i)  Foët  ad  Pandectas ,  iit,  de  transac.  :  Iratifactio  ,  dit  cet  auteur, 
est  super  rc  dubiâ  aut  tilc  inccrtâ  conventio  non  graiuita ,  sed  atiquo  data, 
vel promisso ,  velretento;  L.  58,  Cod.  de  Iransact.  ,  et  L.  i ,  ff.  cod.  tit. 
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sans  aucun  prix,  ce  prix  du  moins  est  ordinaire- 
ment en  dehors  de  l'acte,  et  de  quelque  chose  qui 
ne  fait  généralement  point  partie  de  celle  qui  était 
la  matière  de  l'acte  ratifié.  Le  but  direct  et  avoué 
d'une  transaction,  est  de  terminer  un  procès  ou  d'en 
prévenir  un  (art.  2044);  celui  d'un  acte  confirmatif 
est  de  donner  de  la  force  a  une  convention  qui  en 
manquait,  ou  qui  n'en  avait  pas  une  pleine  et  en- 
tière. Or,  suivant  l'art.  2064,  il  y  a  bien  lieu  à  l'ac- 
tion en  rescision  contre  une  transaction,  lorsqu'elle 
a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  a  moins  que 
les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité, 
et,  sous  ce  rapport,  il  en  serait  des  transactions 
comme,  d'après  l'art.  i358,  des  actes  confirmatifs, 
qui  sont  nuls  aussi  si  l'on  n'a  pas  parlé,  dans  l'acte, 
du  vice  dont  l'obligation  était  infectée  ;  mais  comme 
d'après  l'art.  2062,  les  transactions  ne  peuvent  être 
attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  on  a  tiré  delà 
la  conséquence  que  celle  qui  a  été  faite  en  exécution 
d'un  titre  nul  n'est  pas  sujette  a  rescision ,  quoi- 
que les  parties  n'eussent  pas  transigé  expressé- 
ment sur  la  nullité,  si  elles  n'ont  pu  l'ignorer  que 
par  erreur  de  droit;  en  sorte  que  la  mention 
du  vice  de  nullité  dans  l'acte  n'a  pas  été  regardée 
comme  indispensable  a  la  validité  de  la  transaction. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  concilié  les  art.  2064  et  2062 
entre  eux,  en  distinguant  les  caisses  de  nullité  qui 
n'ont  pu  être  ignorées  de  la  partie  que  par  suite 
d'une  erreur  de  droit,  d'avec  celles  qui  ont  pu  être 
ignorées  par  suite  d'une  erreur  de  fait  :  c'est  dans 
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ce  dernier  cas  seulement  que  l'art.  2064  est  appli= 
cable  (1). 

Au  lieu  que  pour  les  actes  confirmatifs,  cette 
distinction  n'a  point  été  admise  par  le  Code^  qui 
veut,  dans  tous  les  cas,  pour  que  ces  actes  soient 
valables,  qu'ils  renferment  ces  trois  conditions  : 
1°  la  substance  de  l'acte  confirmé  ou  ratifié  5  2**  la 
mention  du  vice  de  nullité  ou  de  rescision  j  3°  l'in- 
tention claire  et  positive  de  la  partie  de  réparer  le 
vice  sur  lequel  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
était  fondée  :  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
si  la  partie  qui  a  fait  l'acte  de  confirmation  qui  ne 
réunit  pas  ces  conditions,  l'a  souscrit  par  suite  d'er- 
reur de  droit,  c'est-a-dire  par  ignorance  de  la  loi 
qui  lui  donnait  le  droit  de  l'attaquer,  ou  si  elle  l'a 
consenti  par  erreur  de  fait ,  par  exemple  dans 
l'ignorance  du  dol  pratiqué  envers  son  auteur  : 
dans  tous  les  cas,  l'acte  de  confirmation  est  nul. 

271.  On  ne  peut,  au  surplus,  confirmer  les  enga- 
gemens  ou  promesses  qui  n'ont  aucune  existence 
aux  yeux  de  la  loi,  qui  ne  produisent  aucune  obli- 
gation, qui  ne  lient  personne,  qui  sont  nuls  de  plein 
droit,  et  h  l'égard  desquels  le  Code  n'a  pas  même 
cru  qu'il  fût  nécessaire  d'établir  une  action  en  nul- 
lité qui  dût  s'exercer  dans  un  certain  délai,  ainsi 
qu'il  l'a  fail,  par  l'art.  i5o4,  poui'  les  obligations 
dont  parle  cet  article. 

(i)  Voyez  à  cet  égard  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars 
1807;  Denevers ,  tome  V,  pag.  igg;  et  ce  que  nous  avons  dit  nous- 
paême  au  tome  X ,  a"  54^. 
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«  Telles  sont,  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
«  dans  le  développement  des  motifs  du  projet  de  loi, 
«  telles  sont  les  conventions  qui  ont  pour  objet  une 
«  chose  hors  du  commerce,  celles  qui  n'ont  point 
«  de  cause,  ou  qui  n'en  ont  qu'une  fausse,  ou  qui 
w  n'en  ont  qu'une  illicite.  » 

Ces  conventions,  ainsi  que  nous  Favons  dit  en 
traitant  de  V action  en  nullité  ou  en  rescision^  au 
tome  précédent,  n"  025,  ne  se  confirmant  point 
par  le  silence  de  la  partie  pendant  les  dix  ans  don- 
nés pour  attaquer  les  engagemens  annulables  ou 
rescindables,  ne  sauraient,  parla  même  raison,  être 
ratifiées  par  des  déclarations  expresses  :  les  actes 
confirmatifs  seraient  nuls  comme  elles.  Voyez  en 
ce  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  août  i8i  i, 
confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
9  juin  i8i2  (i). 

272.  Au  lieu  qu'on  peut  confirmer  les  obligations 
annulables  ou  rescindables  pour  vice  de  violence 
ou  de  dol,  d'erreur  ou  de  lésion,  ou  qui  ont  été 
consenties  par  des  personnes  incapables,  parce  que 
ces  différens  vices  tombant  sur  le  consentement, 
qui  était  imparfait,  un  nouveau  consentement 
exempt  de  ces  vices  purge  ceux  qui  infestaient 
le  premier. 

On  peut  aussi  confirmer  les  engagemens  qui  sont 


(1)   L'un  et  l'autre   arrêt ,    avec  tous    les  faits   de   la  cause  ,  sont 
rapportés  dans  Sirey  ,  i8i2-i.235. 
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constatés  par  dés  actes  nuls  pour  vices  de  forme, 
sauf  ce  qui  est  établi  par  l'art.  i55g,  et  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 

275.  Si  la  cortVention  renferme  plusieurs  vices, 
il  ne  suffit  pas,  suivant  les  docteurs,  de  la  ratifier 
expressément  h  l'égard  d'un  seul ,  il  faut  la  ratifier 
k  l'égard  de  tous,  pour  que  le  débiteur  ne  puisse 
plus  revenir  contre  l'acte  confirmé.  D'après  cela,  il 
serait  nécessaire  de  mentionner  tous  les  vices  dans 
l'acte  confirmatîf,  et  tel  paraît  être  l'esprit  de  l'ar- 
ticle i358j  car  la  partie  ne  doit  pas  être  censée 
avoir  voulu  renoncer  a  un  moyen  de  nullité  dont 
elle  pouvait  ignorer  l'existence,  ce  qui  eàt  surtout 
facile  a  supposer  quand  c'est  une  obligation  de 
son  auteur  qu'elle  confirme  :  peut-être  n'eiit-elle 
point  consenti  l'acte  de  confirmation,  si  elle  eût 
connu  ce  vice.  Elle  a  pu,  en  effet,  renoncer  à  un 
moyen  qui  lui  paraissait  douteux,  tandis  qu'elle 
n'eût  peut-être  point  renoncé  a  un  moyen  qui 
lui  aurait  paru  susceptible  d'un  succès  plus 
certain. 

Telle  est  la  décision  de  Brunneman,  décision  qu'il 
déduit  de  la  loi  ["'au  Code,  si  major  factus  aliénât. 
Sirie  décreto  rdtam  habtierit^  suivant  laquelle,  lors- 
qu'un iacte  est  infecté  tout  a  la  fois  d'un  vice  de 
nullité  et  d'un  vice  de  lésion,  on  ne  doit  pas  con- 
clure de  ce  que  le  premier  de  ces  vices  se  trouve 
purgé  par  un  certain  laps  de  temps  ou  par  une 
ratification  expresse,  que  le  second  l'est  également, 
XUL  19 
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CoUige  ex  hac  iege,  dit  cet  auteur  sur  cette  loi , 
çuanJo  duo  s  uni  vitia  contractus ,  scilicet  nulUtatis 
et  lœsionis,  licet  sublafa  causa  nulUtatis  ex  cursu 
femporis,  vel  ex  pressa  ratificatione,  non  tamen  esset 
sublata  causa  lœsionis.  C'est  aussi  la  décision  de 
Menochius  et  de  Monlanus,  cités  par  lui. 

Dans  l'espèce  de  la  loi^le  curateur  de  mon  père, 
dont  je  suis  devenu  l'héritier,  avait  cédé  h  un  des 
créanciers  de  mon  père  un  immeuble  en  paiement, 
sans  un  décret  du  Préteur,  décret  qui  était  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  pour  l'aliénation  des  im- 
meubles d'un  mineur  ;  et  la  cession  avait  eu  lieu 
aussi  à  vil  prix.  Mon  père,  devenu  majeur,  avait 
ratifié  l'aliénation ,  mais  dans  l'ignorance  qu'elle 
était  infectée  du  vice  de  lésion.  L'empereur  Gor- 
dien décide  que  le  vice  de  nullité  est  bien  couvert 
par  la  ratification,  mais  que  celui  de  lésion  ne  l'est 
pas ,  et  en  conséquence  que  je  puis  encore  en  ma 
qualité  d'héritier  de  mon  père,  demander  la  resci- 
sion de  l'acte  d'aliénation  pour  celte  cause  :  sauf  à 
l'autre  partie  à  arrêter  le  cours  de  mon  action,  en  me 
payant  le  supplément  du  juste  prix  de  l'immeuble. 

274.  Néanmoins  si  le  vice  qui  n'a  pas  été  men- 
tionné dans  l'acte,  lorsqu'un  autre  vice  l'a  été,  était 
un  vice  de  forme,  il  est  k  croire  que  la  partie  ne 
pourrait  pas  revenir  contre  l'acte  confirmé,  attendu 
qu'elle  serait  facilement  présumée  avoir  connu  ce 
vice,  et  avoir  renoncé  au  droit  de  l'opposer.  Cela 
serait  du  moins  vrai  en  général,  parce  que  gêné- 
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ralement  les  vices  de  forme  sont  patens  (i),  et  ne 
peuvent  guère  être  ignorés  que  par  erreur  de  droit  : 
or^  chacun  est  censé  connaître  le  droit. 

A  l'appui  de  celte  décision  exceptionnelle,  on 
peut  citer  l'art.  1 540,  suivant  lequel  la  contirma- 
lion  ou  ratification  ou  exécution  volontaire  d'une 
donation,  par  les  héritiers  ou  ayant-cause  du  dona- 
teur, après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  a 
opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit  tout  autre 
exception  ;  et  cependant  cet  article  ne  suppose  pas 
nécessairement  pour  cela  que  la  mention  du  vice 
de  forme  a  été  faite,  ainsi  que  celle  des  autres 
moyens,  dans  l'acte  contirmatif;  car  alors  il  eût 
été  bien  clair  que  les  héritiers  ne  pouvaient  reve- 
nir contre  la. donation  à  raison  de  ce  vice  :  d'où  il 
eût  été  inutile  de  le  dire. 

L'art  i5ii  fournit  aussi  un  argument  de  même 
nature,  en  décidant  que  le  mineur  n'est  plus  rece- 
vable  à  revenir  contre  l'engagement  <7m'// «t'a//  sous- 
a il  en  minorité  (2),  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement /«/  nul  en  sa  forme,  soit 
qu'il  fût  seulement  sujet  a  restitution.  11  semble 
donc  que  la  mention  du  vice  qui  donnait  lieu  à  la 
restitution  est  suffisante,  et  que  le  mineur  ne 
pourrait  ensuite  venir   dire   qu'il   n'a  pas   ratifie 


(i)  Nous  disons  génèrakment ,  car  il  prul  y  avoir  des  exceptions  : 
par  exemple,  un  des  témoins  de  l'acte  pouvait  n'avoir  pas  les  qua- 
lités requises  ,  et  cela  n'appai  aissait  pas  à  vue  de  l'acte. 

(a)  Lui,  et  non  son  tuteur,  ainsi  qu'un  l'a  dit  mal  à  propos  pour 
établir  une  ibéoric  que  nous  avons  icfutée  précédemaient. 
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l'acte  sons  le  rapport  du  vice  de  forme  dont  il  était 
aussi  infecté. 

276.  11  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'acte  confir- 
matif  sous  signature  privée  emporte  simplement 
renonciation  au  moyen  de  nullité  ou  de  rescision, 
qu'il  soit  fait  en  double  original  ;  mais  s'il  était 
conçu  dans  l'esprit  d'une  transaction,  emportant 
quelquo  renonciation  h  une  partie  du  droit  résultant 
de  l'acte  ratitié ,  ou  quelque  obligation  de  la  part 
du  créancier,  aliquo  dato ,  vel  promisso^  i>el  re- 
ieiito^  alors  comme  il  aurait  le  caractère  d'une  con- 
vention synallagmatique,  il  devrait  être  fait  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  aurait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  et  chaque  original  devrait  contenir 
la  mention  du  nombre  d'originaux  qui  auraient  été 
faits,  conformément  a  l'art.  1 525. 

2-6.  M.  TouUierfait  observer  que,  lorsque  l'acte 
de  confirmation  n'est  pas  valable  faute  de  réunir 
les  conditions  voulues  par  l'art.  1 558,  il  ne  suit  pas 
de  Ta  que  le  consentement  à  cet  égard  est  absolu- 
ment sans  force,  si  la  partie,  capable  de  le  donner, 
a  bien  connu  le  vice  de  son  obligation  primitive,  et 
si  elle  a  bien,  de  son  plein  gré,  promis  d'exécuter 
son  engagement  5  car  l'écriture,  a  l'exception  de 
quelques  contrats,  comme  les  conventions  d'hypo- 
thèque, les  contrats  de  mariage ,  les  donations, 
n'est  point  essentielle  à  la  validité  d'une  promesse  , 
d'un  engagement  :  les  seules  conditions  essentielles 
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sont  le  consentement  des  parties,  la  capacité  de 
celle  qui  s'oblige,  un  objet  certain  ou  déterminable, 
et  une  cause  licite  (  art.  i  io8);  l'écriture  n'est  que 
pour  la  preuve.  D'après  cela,  si  la  partie  avouait  la 
ratification,  elle  produirait  son  effet;  le  serment 
décisoire  pourrait  aussi  lui  être  déféré,  tout  comme 
s'il  n'y  avait  point  d'acte  confirmalif. 

Cependant  nous  ferons  remarquer  que  si  la  partie 
n'avait  entendu  être  liée  a  cet  égard  que  par  un  acte, 
et  suspendre  son  consentement  jusqu'à  la  signa» 
ture  de  cet  acte,  il  faudrait  décider  comme  nous 
l'avons  fait  précédemment  pour  le  cas  oii  les  parties 
ont  entendu  traiter  par  écrit,  in  scriptts  :  en  con- 
séquence, l'aveu  et  le  serment  ne  devant  pas  être 
divisés,  devant  au  contraire  être  pris  en  leur  entier, 
la  ratiHcalion  serait  nulle  par  le  vice  de  l'acte,  qui 
devait  non  seulement  la  constater,  mais  encore  la 
former;  car,  dans  ce  cas,  l'écriture  était  essentielle; 
elle  n'était  pas,  seulement  pour  la  preuve  ,  elle 
était  nécessaire  a  la  perfection  du  consentement, 
qui  lui  était  subordonné,  et  l'acte  étant  nul,  il  n'y 
a  pas  de  ratification. 

277.  La  seconde  partie  de  l'art.  i338  porte  que, 
«  à  défaut  d'acte  de  contirmalion  ou  ratification,  il 
f<  suftit  que  l'obligation  soit  exécutée  volonlaire- 
K  ment  après  l'époque  a  laquelle  l'obligation  pouvait 
«  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée.  « 

Par  conséquent  tout  ce  qui  a  été  fait  durant  1^ 
violence,  ou  avant  la  découverte   du  dol  ou  de 
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l'erreur,  ne  purge  point  le  vice  dont  l'acte  était  in- 
fecté, (Art.  892.  ) 

11  en  est  de  même  de  ce  qui  a  été  fait  en  temps 
d'incapacité. 

278.  Un  vendeur,  en  recevant  le  prix  de  la  chose 
vendue,  exécute  assurément  le  contrat  de  vente , 
tout  aussi  bien  qu'en  livrant  la  chose  ;  comme, 'Z^/ce 
versa  ,  l'acheteur  exécute  le  contrat  en  recevant  la 
chose,  tout  aussi  bien  que  lorsqu'il  paie  le  prix;  l'un 
et  l'antre  fait  témoignent  également  de  la  volonté 
de  ratifier  le  contrat. 

279.  Néanmoins  quand  il  s'agit  du  vice  de  lésion 
déplus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  le  vice  n'est  pas  purgé,  et  l'action 
en  rescision  n'est  pas  rendue  non  recevable  par  le 
fait  seul  de  la  délivrance  de  la  chose  ou  du  paiement 
du  prix.  L'art.  1681  suppose  bien  que  l'immeuble  a 
été  livré  parle  vendeur  à  l'acheteur,  puisqu'il  sup- 
pose que  cet  immeuble  est  dans  la  main  d'un  tiers 
possesseur^  ou  sous-acheteur,  et  l'action  n'en  a 
pas  moins  lieu  contre  ce  dernier,  sauf  à  lui  à  en 
arrêter  le  cours  par  l'offre  d'un  supplément  de  prix. 
S'il  n'en  eût  été  ainsi,  le  but  de  la  loi,  en  donnant 
au  vendeur  l'action  en  rescision  pour  cette  cause, 
aurait  été  manqué  dans  la  plupart  des  cas,  attendu 
que  l'on  ne  vend  ordinairement  a  très  vil  prix  que 
lorsqu'on  est  pressé  par  des  besoins,  par  conséquent 
pour  toucher  aussitôt  le  prix  en  livrant  la  chose.  C'est 
ce  que  nous  avons  déjà  dit,  au  tom.  VU,  n''  689,  où 
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nous  décidons  la  même  chose,  en  principe,  au  sujet 
des  actes  de  partages  entachés  de  lésion  de  plus  du 
quart,  et  exécutés  par  l'aliénation  que  le  coparta- 
geant  lésé  a  faite  d'objets  échus  a  son  lot. 

280.  L'exécution  partielle  démontre ,  comme 
l'exécution  totale,  la  volonté  de  contirmer  l'arte 
vicieux  :  c'est  aussi  une  approbation  tacite;  or, 
d'après  l'art.  1 1 15,  le  \ice  de  violence  se  purge  par 
l'approbation  tacite  comme  par  une  approbation 
expresse;  et  la  raison  est  absolument  la  même  pour 
le  cas  où  il  s'agirait  d'un  vice  de  dol  ou  d'erreur, 
ou  d'incapacité. 

281.  Cependant  s'il  s'agissait  d'une  obligation 
sans  cause,  par  exemple  d'une  promesse  de  donner 
1,000  francs,  h  titre  gratuit,  non  faite  en  la  forme 
légale,  et  exécutée  volontairement  en  partie, le  débi- 
teur  ne  pourrait ,  il  est  vrai ,  répéter  ce  qu'il  au- 
rait ainsi  payé,  quia  cujus  per  evrorem  est  repeiitio, 
ejusdcm  dati consulta ^donatio  est;  L.  53,  ff.  de  regul. 
juris  ;  mais  le  porteur  de  la  promesse  ne  pourrait 
pas  pour  cela  exiger  le  surplus  ,  car  ce  surplus  se- 
rait toujours  promis  sans  cause. 

282.  Au  surplus,  lorsque  le  fait  d'exécution,  en 
temps  de  capacité  et  de  liberté,  ou  après  la  décou= 
verte  du  dol  ou  de  l'erreur,  ne  sera  qu'une  consé- 
quence pour  ainsi  dire  nécessaire  de  l'acte,  il  n'en  ré- 
sultera pas  une  approbation  tacite.  Par  exemple,  de 
ce  que  celui  qui,  par  suite  de  manœuvres  fraudu» 
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Icuses  de  l'autre  partie,  a  acheté  un  immeuble  et  a 
donné  en  paiement  du  prix  des  billets  a  ordre  au 
vendeur,  qui  les  a  endossés  au  profit  d'un  tiers,  a 
payé  ces  mêmes  billets,  quoique  depuis  la  décou- 
verte de  la  fraudcjil  ne  résulte  pas  de  ce  paiement 
une  approbation  tacite  et  volontaire  de  l'acte;  car  il 
était  obligé  de  les  payer  au  porteur  a  l'échéance , 
sauf  son  recours  contre  celui  qui  l'a  trompé. 

La  récolte  qu'il  ferait  sur  Timmcuble  depuis  la 
découverte  de  la  fraude,  ne  serait  point  non  plus 
considérée  comme  un  acte  d'approbation ,  mais 
bien  comme  un  acte  de  simple  gestion ,  qu'on  ne 
pouvait  même  se  dispenser  de  faire. 

Il  en  serait  ainsi  de  tout  acte  de  conservation 
qui  était  urgent ,  comme  une  maison  qui  avait 
besoin  d'être  étayée,  etc. 

283.  Suivant  la  loi  5,  §  2,  ff.  de  ininarihus  ,  si  un 
mineur  a  accepté  imprudemment  une  hérédité,  et 
que  devenu  majeur  il  ait  payé  quelques  dettes  échues 
et  urgentes  de  cette  même  hérédité,  cela  ne  suffît 
pas  pour  qu'on  doive  décider  qu'il  a  entendu  rati- 
fier son  acceptation,  parce  que  le  paiement  de  ces 
dettes  en  était  une  conséquence,  la  restitution  en 
entier  étant  d'ailleurs  incertaine  (i). 

284-  Et  Ferez,  ad  Codicem  ^  tit.  si  major  factus 
ratum  /i«Z>am/,  décide,  par  voie  d'analogie,  que,  si 
un  mineur  a  vendu  quelque  chose,  et  que  devenu 


(i)    Voyez  ce  que  nous  avons  dit   à  ce  sujet,  au  titre  fies  succerslons, 
tome  VI ,  n»  463 ,  et  les  autorités  qui  y  soat  citées. 
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majeur  il  en  fait  la  délivrance,  cette  délivrance 
§eule  nq  suffit  pas  pour  opérer  ratification  de  la 
YçntÇj  attendu,  dit  cet  auteur,  qu'elle  était  une 
conséquence  et  une  dépendance  de  l'acte  fait  eii 
minorité. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  celte  décision. 
Un  pareil  système  conduirait  à  dire  que  l'exécu- 
tion volontaire  n'est  réellement  point  une  manière 
de  purger  le  vice  des  actes;  car  elle  est  bien  tou- 
jours une  suite  et  une  dépendance  de  l'acte ,  au- 
trement elle  n'en  serait  point  une  exécution  ,  ainsi 
qu'on  le  suppose.  Comme  ce  mineur  devenu  ma- 
jeur pouvait  se  refuser  à  livrer  la  chose,  et  opposer 
l'exception,  si  on  la  lui  eût  demandée,  on  doit  con- 
clure du  fait  de  délivrance  volontaire  ,  qu'il  a  en- 
tendu ratifier. 

En  un  mot,  il  faut  considérer  si  ce  qui  a  été  fait 
dans  le  temps  oii  l'acte  pouvait  être  valablement 
ratifié  était  ou  non  une  suite  nécessaire  de  l'acte  , 
une  chose  que  l'on  ne  pouvait  négliger  de  faire 
sa,nis  inconvéniens  pour  l'une  ou  l'autre  partie  : 
alors  le  fait  n'emporte  point  ratification.  C'est  donc 
up:  point  généralement  subordonné  aux  circon- 
stances; les  juges  auront  a  examiner  si  la  partie  a 
entendu  faire  la  chose  en  vue  de  ratifier  l'engage- 
ment, ou  bien,  au  contraire,  si  elle  a  agi  ex  necessi- 
ictf.e^  aut  saltem.  uiililate,  dans  l'incertitude  surtout 
de  l'admission  du  moyen  de  nullité  ou  de  rescision. 

285.  Enfin,  suivant  la  dernière  disposition  dç 
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l'article  i538,  la  ccnfirmation  ou  exécution  volon= 
taire,  dans  les  formes  et  à  l'époque  délerminées  par 
la  loi,  emporte  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
tions que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte  , 
sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers. 

Il  résulte  de  cette  restriction  que  si,  dans  le 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'acte  ratifié  et  l'acte 
confirmatif ,  un  tiers  a  acquis  des  droits  d'hypo- 
thèque, d'usufruit,  de  servitude  ou  de  propriété 
sur  les  hiens  qui  étaient  l'objet  de  l'acte  primitif, 
la  ratification  n'aura  aucun  effet  par  rapport  à  lui  : 
les  choses  resteront  k  son  égard  comme  si  Tacte 
confirmatif  n'existait  pas.  Et  cela  est  juste,  parce 
que  celui  qui  l'a  consenti  ne  pouvait  attribuer  à 
l'autre  partie  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même  sur  les  biens  dont  il  s'agit  au  moment  où 
cet  acte  confirmatif  a  eu  lieu. 

Ainsi,  supposons  qu'un  mineur  émancipé  ait  con- 
senti une  obligation  au  profit  de  Paul,  pour  un 
emprunt  qui  n'a  point  tourné  à  son  profit,  qu'il  a 
au  contraire  dissipé  :  que,  pour  sûreté  de  cette  obli- 
gation, il  a  donné  k  Paul  une  hypothèque  sur  tel 
immeuble ,  qui  a  été  inscrite  de  suite  ;  que  devenu 
majeur  il  ait  consenti  aussi  une  hypothèque  k 
Philippe  sur  le  même  immeuble,  et  que  depuis  il 
ait  ratifié  l'acte  qu'il  avait  passé  avec  Paul ,  ainsi 
que  l'hypothèque  qu'il  lui  avait  donnée  :  la  ratifi- 
cation ne  peut  nuire  a  Philippe  ;  car,  comme  celui- 
ci  aurait  pu  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'obligation 
consentie  a  Paul,  et  de  la  nullité  de  l'hypothèque  qui 
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lui  avait  été  donnée,  puisque  son  débiteur  l'aurait 
pu,  et  qu'il  pouvait  exercer  ses  droits  (  art.  1 166), 
il  résulte  de  là  qu'il  peut  faire  depuis  la  ratification 
ce  qu'il  pouvait  faire  auparavant,  vu  qu'en  prin- 
cipe ,  les  ratifications  ne  nuisent  point  aux  droits 
acquis  à  des  tiers  au  moment  où  elles  ont  eu  lieu. 
Telle  est  la  décision  de  Basnage,  en  son  Traité  des 
hypothèques  ^  chap.  111. 

Seulement ,  comme  le  débiteur  pouvait  encore, 
depuis  sa  majorité,  contracter  de  nouvelles  obli- 
gations, nonobstant  celles  qu'il  avait  déjà  consen- 
ties ,  la  ratification  aura  bien  tout  son  effet  quant 
à  l'obligation  personnelle  au  profit  de  Paul,  même 
par  rapport  à  Philippe  ,  en  ce  que  Paul  pourra 
concourir  avec  lui  dans  les  simples  distributions  de 
deniers  faites  sur  le  débiteur  ;  mais  elle  n'en  peut 
avoir  par  rapport  a  lui  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque, qui  est  un  droit  spécial,  droit  qui,  quoi- 
qu'en  apparence  antérieur  au  sien,  est  néanmoins 
postérieur  en  réalité. 

Toutefois ,  ajoute  Basnage ,  dont  nous  approu- 
vons d'autant  mieux  la  décision  qu'elle  s'accorde 
parfaitement  avec  les  principes  que  nous  avons 
professés  sur  les  effets  de  l'incapacité  des  mineurs  , 
qui ,  selon  nous,  sont  généralement  plutôt  resti- 
tués comme  lésés  que  comme  mineurs  (  art.  i3o5)5 
si  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  avait  profité  du 
prêt  qui  lui  a  été  fait,  et  que  cela  fut  établi,  comme 
son  obligation  était  valable ,  l'hypothèque  qu'il 
avait  consentie  k  Paul  pour  ce  prêt,  l'était  pareil- 
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lenaent,  parce  qu'elle  n'était  qu'un  accessoire  (i), 
et  la  ratification,  qui  a  eu  lieu  seulement  pour  pré- 
venir des  diflicultés,  ne  devrait  point  ravir  à  ce 
dernier  la  priorité  d'hypothèque  qu'il  aivail  même 
sans  elle  sur  Philippe.  Si  le  mineur  n'avait  profité 
du  prêt  qu'en  partie,  l'obligation  primitive  n'ayant 
été  valable  que  jusqu'à  due  concurrence,  on  ap- 
pliquerait pour  le  surplus  à  Paul,  à  l'égard  de  Phi- 
lippe ,  le  principe  que  la  ratification  ne  nuit  pas 
aux  droits  acquis  à  des  tiers. 

On  prétend  toutefois  que,  dans  aucune  hypo- 
thèse, Paul  ne  devrait  avoir  la  priorité  sur  Phi- 
lippe, attendu  que  la  loi  ayant  défendu  l'hypothè- 
que des  biens  des  mineurs,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus  par  elle  (art.  2115^2124  et  2i26)jcelle  que 
le  mineur  avait  consentie  a  Paul  était  nulle  et  de 
ijul  elfet;  mais  nous  ne  saurions  nous  ranger  à 
cette  décision.  Selon  nous,  l'hypothèque  consentie 
par  un  mineur  émancipé  n'est  nulle  qu'autant  que 
l'obligation  principale  l'est  elle-même.  Comme  c'est 
un  point  que  nous  avons  discuté  avec  étendue  à 
l'endroit  précité,  nous  n'entrerons  pas  ici  dans,  uiie 
nouvelle  discussion  à  ce  sujet. 

Si,  dans  l'espèce  posée  d'abord,  le  même  débi- 
teur, devenu  majeur,  avait  consenti  une  hypo- 
thèque au  profit  d'un  autre  créancier  depuis  la  Ra- 
tification qu'il  a  donnée  à  Paul,  celui-ci  pourrait 
incontestablement  opposer  cette  ratification  à  ce 

(i)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  ,  au  tome  III ,  n»  673. 
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créancier,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui  contester 
son  droit  d'h)'pothèque ;  car,  puisque  la  ratifi- 
cation serait  antérieure  au  droit  de  ce  nouveau 
créancier ,  elle  produirait  tout  son  elïet  k  sùti 
égard,  le  vice  de  l'obligation  de  Paul ,  et  de  ITiy- 
pothèque  qui  lui  avait  été  consentie,  se  trouvant 
déjà  purgé  au  moment  de  la  constitution  de  cette 
dernière  hypothèque. 

286.  Si  la  ratification  d'une  obligation  que  nous 
avons  consentie  nous-mêmes  ne  peut  nuire  aux 
droits  acquis  a  des  tiers,  a  plus  forte  raison  celle 
que  nous  avons  donnée  a  un  engagement  pris  par 
un  tiers  en  notre  nom,  sans  mandat  de  notre  part, 
ne  peut-elle  leur  nuire  ;  elle  ne  peut  pas  avoir  d'ef- 
fet rétroactif  à  leur  égard ,  nonobstant  la  règle 
ratihabitio  mandalo  œqiiiparatur . 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  Sempronius  a  consenti , 
sans  mandat,  une  obligation  au  nom  et  à  la  charge 
de  Titius,  au  profit  de  Séius,  et  qu'il  a  donné  à 
celui-ci  une  hypothèque  sur  les  biens  de  Titius  ; 
que  ce  dernier  a  lui-même  donné  une  hypothèque 
sur  les  mêmes  biens  à  Gaïus,  et  a  ensuite  ratifié 
l'engagement  pris  en  son  nom  par  Sempronius , 
il  n'est  pas  douteux  que  Gaïus  n'ait  la  priorité 
d'hypothèque  sur  Séius.  Car ,  lorsqu'il  a  reçu  la 
sienne,  il  n'en  existait  encore  point  au  profit  de 
Séius  :  celle  de  ce  dernier  n'a  réellement  existé  que 
du  jour  de  la  ratification.  Ce  n'est  qu'a  l'égard 
de  la  partie  qui  ratifie,  et  de  ses  héritiers,  que  la 
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ratification  fait  supposer  le  mandat^  et  en  a  l'effet, 
et  non  k  l'égard  des  tiers  qui  avaient,  avant  qu'elle 
eût  lieu,  acquis  des  droits  sur  les  mêmes  biens  (i); 
k  la  différence  du  cas  oii  Sempronius  eût  agi  en 
\ertu  d'un  mandat  de  Tilius,  car  alors  la  ratifica- 
tion ne  faisant  que  confirmer  l'obligation  de  ce 
dernier ,  cette  obligation  aurait  eu  effet  k  partir 
du  jour  où  elle  aurait  été  contractée  (2). 

287.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  tenait 
pour  principe  que  les  actes  nuls  de  droit,  et  ensuite 
confirmés,  n'avaient  effet  que  du  jour  de  la  confir- 
mation ,  ut  ex  Jiunc ,  et  non  pas  du  jour  où  ils 
avaient  été  passés,  ut  ex  tune  ;  qu'ainsi  par  exem- 
ple, un  acte  fait  par  une  femme  mariée  non  auto- 
risée, et  ensuite  dûment  confirmé,  ne  valait  que 
du  jour  de  la  confirmation,  parce  qu'il  était  consi- 
déré comme  nul  de  droit  (5);  d'où  l'on  tenait  gé- 
néralement qu'il  devait  être  régi  par  les  lois  du 
jour  où  il  avait  été  confirmé,  et  non  par  celles  du 
jour  où  il  avait  été  passé,  s'il  y  avait  eu  changement 
k  cet  égard  dans  la  législation.  On  partait  de  cette 
idée ,  qu'un  acte  nul  ne  peut  réellement  être 
confirmé ,  parce  que  le  néant  ne  peut  rien  pro- 
duire :  or,  autrement  il  eût  produit  des  eff  ts. 


{\ j^zsnage,  des  hypothèques ,  chap.  III;   Polluer,  des  hypothèques, 
cliap.  i;  Denizart,  v°   ratification. 

(2)  Les  mêmes  ,  ibid. 

(3)  J'oyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  titre  du  mariage,  tome  II , 
n*  5iS,  sans  oublier  les  notes. 
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C'est  d'après  ces  principes  que  la  Cour  de  cassa- 
tion  a  jugé,  par  arrêt  du  12  décembre  1810(1), 
qu'une  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  acte 
antérieur  au  Code,  et  nulle  dans  son  principe, mais 
ratifiée  sous  le  Code,  était  soumise  k  la  subrogation 
forcée  de  l'art.  841;  tandis  que,  dans  l'espèce,  cette 
subrogation  n'eût  pu  être  requise  avant  le  Code.  En 
sorte  que  la  ratification  n'a  pas  eu  d'effet  rétroac- 
tif :  l'acte  primitif,  au  lieu  d'être  régi  par  les  an- 
ciennes lois,  l'a  été  au  contraire  parle  Code,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  de  droit  spéciaux  acquis  par  des 
tiers  avant  cette  ratification. 

288.  Au  lieu  qu'à  l'égard  des  actes  simplement 
sujets  à  rescision  pour  lésion  ou  minorité,  violence 
ou  dol ,  comme  ils  pouvaient  très  bien  être  confir- 
més, on  décidait  que  la  ratification  s'identifiait  avec 
l'acte  primitif,  qui  valait  ut  ex  tune  y  du  jour  de  sa 
date ,  et  qui  était  en  conséquence  régi  par  les  lois 
de  cette  époque,  et  non  par  celles  du  jour  de  l'acte 
confirmatif. 

Néanmoins  nos  auteurs  les  plus  exacts  n'admet- 
taient pas  que  la  ratification,  même  dans  ces  sortes 
d'actes,  pût  nuire  aux  droits  que  des  tiers  se  trou- 
vaient avoir  acquis  sur  les  mêmes  biens  au  temps 
où  elle  avait  eu  lieu. 

289.  Le  Code  ne  distingue  point  à  cet  égard 
entre  les  obligations  des  femmes  mariées  non  auto- 


(i)  Deacvers,  tSit,  pag.  65. 
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risées,  et  celles  des  mineurs,  ou  qui  ont  été  consen- 
ties par  dol  ou  violence,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
plus  nulles  ipso  jure  les  unes  que  les  autres.  L'art. 
1 358  s'applique  à  toutes,  même  à  celles  des  inter- 
dits, quoique  l'art.  5o2  les  déclare  nutles  de  droit  : 
toutes  en  effet  peuvent  être  confirmées,  et  si  elles 
l'ont  été  valablement ,  la  confirmation  empêche 
d'opposer  le  vice  dont  elles  étaient  infectées,  sauf 
les  droits  des  tiers  acquis  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu. 
C'est  ce  qu'a  fait  clairement  entendre  l'orateur 
du  gouvernement ,  en  présentant  le  projet  de  loi 
au  Corps  législatif 5  il  disait  :  <(  La  distinction  que 
jc  l'on  faisait  anciennement  entre  la  confirmation  et 
«  la  ratification  a  paru  inutile  ;  leur  effet  est  le  même, 
«  celui  d'emporter  la  renonciation  à  tous  moyens  et 
«  exceptions  que  Von  pouvait  opposer  contre  l'acte 
«  confirmé  ou  ratifié.  » 

Au  moyen  de  la  limitation  relative  aux  droits  des 
tiers,  limitation  qui  s'applique  h  toute  espèce  d'acte 
qui  avait  besoin  de  confirmation  ou  de  ratification, 
la  distinction  ne  peut  guère  avoir  d'importance  que 
pour  savoir  si  l'acte  doit  être  régi  par  la  loi  du  jour 
où  il  a  été  passé,  ou  bien  j^ar  celle  du  jour  où  il  a 
été  confirmé;  mais  comme  les  actes  réellement  nuls 
ipso  jure  y  tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  une 
chose  hors  du  commerce,  ou  des  faits  illicites,  ou 
une  cause  contraire  aux  lois,  ou  qui  sont  absolu- 
ment sans  cause,  ne  peuvent  être  confirmés,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit  précédemment ,  et  que  les 
autres  sont  seulement  annulables  ou  rescindables,  et 
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non  pas  nuls  de  droit  d'une  manière  absolue,  nous 
croyons  que  l'on  doit  décider,  du  moins  en  thèse 
générale,  que  la  confirmation  ou  ratification  s'iden- 
tifie avec  l'acte  j  en  conséquence,  que  cet  acte  est 
régi  par  la  loi  du  jour  où  il  a  été  passé  5  qu'il  vaut 
ut  ex  tune,  mais  jans  préjudice  du  droit  des  tiers, 
acquis  sur  les  mêmes  biens  avant  la  ratification  ou 
confirmation;  qu'ainsi,  par  exemple,  une  hypo- 
thèque consentie  par  une  femme  mariée  non  au- 
torisée, dont  l'acte  a  ensuite  été  régulièrement  con- 
firmé, aura  effet  vis-à-vis  dos  créanciers  auxquels 
les  mêmes  biens  n'auront  élé  hypothéqués  que  de- 
puis l'acte  de  confirmation,  quoiqu'on  n'y  eût  pas 
renouvelé  la  constitution  d'hypothèque  avec  les 
formalités  qui  ont  été  observées  dans  l'acte  primitif, 
et  ce,  encore  que  quelque  nouvelle  loi  eût  changé 
ces  formes.  On  eût  décidé  anciennement  dans  ce 
cas,  du  moins  la  plupart  des  auteurs,  que  l'acte  ne 
valait  que  ut  ex  nuncy  tandis  qu'on  doit  décider 
sous  le  Code,  du  moins  suivant  notre  opinion,  qii'il 
vaut  ut  ex  tunc^  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  sur 
les  mêmes  biens  avant  l'acte  de  confirmation. 

290.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'efTet  des 
actes  confirmatifs  reçoit  une  importante  exception 
par  l'art.  iSSg,  qui  porte  que  «  le  donateur  ne  peut 
V  réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les  vices  d'une 
«  donation  entre-vifs, nulle  en  lajorme,  il  faut  qu'elle 
K  soit  refaite  en  la  forme  légale,  «  si,  bien  entendu, 
le  donateur  persévère  dans  sa  volonté  de  donner, 

xm.  20 
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C'est  une  suite  des  anciens  principes,  que  les  actes 
iiuls  ne  peuvent  produire  aucun  effet,  et  l'on  a  re- 
gardé les  vices  de  forme  en  matière  de  donation 
comme  produisant  une  nullité  radicale.  En  second 
lieu,  on  a  pensé  qu'il  serait  plus  facile  d'amener  le 
donateur  à  confirmer  la  donation,  que  de  lui  en  faire 
faire  une  nouvelle,  et  l'on  a  cru  devoir  lui  laisser  la 
plus  entière  liberté  k  cet  égard.  C'est  du  moins  ce 
que  disait  M.  d'Aguesseau  sur  l'ordonnance  de  lySi, 
qui  est  son  ouvrage. 

291.  Mais  comme  les  héritiers  du  donateur  sont 
généralement  plus  enclins  à  critiquer  ses  libéralités 
qu'il  ne  l'est  lui-même,  on  a  pensé  aussi  que  s'ils  les 
confirmaient  ou  les  exécutaient  volontairement, 
c'est  qu'ils  auraient  de  bonnes  raisons  pour  le  faire  : 
aussi  ((  la  confirmation  ou  exécution  volontaire 
<f  d'une  donation,  par  les  héritiers  ou  ayant-cause 
«  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  re- 
«  nonciation  à  opposei"  soit  les  vices  de  forme,  soit 
«  toute  autre  exception.  »(Art.  i34o.) 

Il  faut  toutefois  pour  cela  que  la  ratification  ait 
eu  lieu  depuis  le  décès  du  donateur,  car  auparavant 
il  n'avait  point  d'héritiers  j  il  n'avait  que  des  hén- 
tiers  présomptifs,  qui  n'avaient  point  encore  qualité 
pour  ratifier,  et  qui  n'auraient  peut-être  confirmé  la 
donation  que  dans  la  crainte  qu'il  ne  donnât  davan- 
tage, ne  pejits  faceret.  Peu  importe  la  disposition 
finale  de  l'art,  g  18,  où  le  consentement  des  suc- 
cessibles  aux  actes  qui  y  sont  mentionnés  les  rend 
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désormais  non  recevables  à  en  attaquer  les  effets 
sous  les  rapports  prévus  a  ce  même  article  ;  car  c'est 
là  une  disposition  spéciale.  La  Cour  de  cassation  a 
même  jugé(i),  dans  le  cas  d'une  donation  dé- 
guisée faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfans, 
mais  hors  des  cas  prévus  à  cet  article,  que  l'ap- 
probation que  les  autres  enfans  y  avaient  donnée 
de  son  vivant  était  absolument  sans  effet  ;  en  con- 
séquence ,  que  la  donation  était  sujette  à  rapport 
par  l'enfant  donataire,  qui  s'était  porté  héritier  du 
père,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  faite  par  préci- 
put  ou  hors  part,  et  que,  dans  tous  les  cas ,  elle 
eût  été  sujette  à  réduction,  s'il  y  avait  eu  excès  de 
la  quotité  disponible  (2). 

292.  11  faut  même  remarquer  que,  s'il  s'agissait 
d'une  donation  d'immeubles  nulle  en  la  forme, 
l'exécution  volontaire  de  la  part  du  donateur  par 
la  délivrance  des  immeubles,  n'en  purgerait  point 
le  vice,  et,  d'après  cela,  que  le  donateur  pourrait 
encore  revendiquer  les  biens,  nonobstant  cette  dé- 
livrance. Dès  que  la  donation  nulle  en  la  forme  ne 
peut  être  confirmée  par  le  donateur,  par  des  actes, 
elle  ne  peut  l'être  non  plus  par  lui  au  moyen  de 
l'exécution  volontaire  ;  il  faut  qu'elle  soit  refaite 
en  la  forme  légale,  s'il  persévère  dans  sa  volonté. 
C'est   ce  que  nous   avons   déjà  dit  au  tom.  VIII, 

(1)  Arrêt  du  2  novembre  1827.  Sirey,  1827-1-180. 

(2)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  tome  VII ,  n»  33i  ,  où  nou 
citons  cet  arrêt. 
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n°  589,  oîi  nous  citons  a  l'appui  de  cette  décision 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  confirmé  en  cassa- 
tion, le  16  juin  1821. 

2g3.  Mais  nous  ajoutons  au  même  endroit,  dans 
les  n"  suivans^  que  si  la  donation  nulle  en  la  forme 
était  d'une  somme  ou  autre  chose  mobilière  qui  au- 
rait été  volontairement  payée  ou  livrée  parle  dona- 
teur au  donataire,  comme  ce  serait  là  une  donation 
manuelle,  et  même  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion naturelle,  il  n'y  aurait  pas  lieu  a  la  répétition 
(art.  1255);  que  si  une  partie  seulement  avait  été 
payée,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  il  est  vrai,  à  répéter 
ce  qui  aurait  été  payé  ou  livré,  mais  que  le  dona- 
taire ne  pourrait  exiger  du  donateur  le  surplus,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'exécution  partielle  suffit 
aussi  pour  opérer  ratification.  Car,  dans  ce  cas,  la 
ratification  est  nulle,  et  ce  qui  empêche  que  le  do- 
nateur ne  puisse  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  ce  n'est  pas  l'exception  tirée  d'une  ratifica- 
tion, que  nous  ne  reconnaissons  point  dans  l'espèce, 
c'est  parce  qu'en  payant  une  somme  ou  une  chose 
qu'il  savait  ou  devait  savoir  qu'on  ne  pouvait  exi- 
ger de  lui,  il  a  voulu  acquitter  une  dette  naturelle, 
ou,  si  l'on  veut,  faire  une  libéralité  :  Cujus per  er- 
rorem  soluti  est  repetitio^  ejusdem  dnti  consulté 
donatio  est.  L.  55,  ff.  de  regul.  juris.  Ov,  les  dona- 
tions de  meubles  sont  valables,  même  faites  sans 
acte,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  au  même 
endroit;  au  lieu  que  celles  d'immeubles  ne  sont 
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translatives  de  propriété  qu'autant  qu'elles  sont 
faites  par  acte ,  et  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises. Telle  est  la  raison  de  difTérence  entre  les 
deux  cas. 

294.  Enfin  il  faut  observer  aussi  que  l'art.  iSSg 
ne  s'applique  qu'aux  donations  nulles  en  la  forme  , 
et  par  conséquent  que  le  donateur  pourrait  ratifier 
celle  qui  serait  nulle  pour  autre  cause ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'art.  i558.  Par  consé- 
quent, s'il  l'avait  fait  en  temps  d'incapacité,  et  qu'il 
la  confirmât  ou  l'exécutât  en  temps  de  capacité, 
cette  ratification,  expresse  ou  tacite  serait  valable, 
et  purgerait  le  vice  de  l'acte ,  quel  que  fut  l'objet 
de  la  donation,  un  immeuble  ou  un  meuble ,  n'im- 
porte. L'art.  i^Sg  ne  fait  exception  aux  principes 
généraux  sur  l'effet  des  ratifications  que  pour  les 
donations  nulles  en  la  forme  ,  et  seulement  encore 
à  l'égard  du  donateur ,  et  non  de  ses  héritiers  ou 
ayant-cause. 

SECTION  IL 
De  la  preuve  teitimoniah» 

Observations  préliminaires. 
SOMMAIRE. 

295.  Ce  qu'est  la  preuve  testimoniale. 

396.  Le  droit  romain  t'admettait  généralement ,   quelle  que  fût 

la  valeur  de  la  chose  demandée ^   et  l'espèce  d'action  in- 
tentée. 

397.  La  corruption  des  mœurs  a  fait  apporter  des  r(itr(cfiçr\s 
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à  l'admission  de  ce  genre  de  preUve,  par   C ordonnance 
de  Moulins,  de  i566. 
398.  Dont  la  disposition  à  cet  égard  a  été  confirmée  par  l'or- 
donnance de    1667,    et  avec  quelque  extension,   et  en- 
suite par  le  Code  civil. 

299.  Quand  la  loi  exige  que  l'acte  soit  passé  par  écrit,  ta  preuve 

par  témoins  est  inadmissible ,  quelque  modique  que  fût 
la  'somme. 

300.  Exemple  tiré  d'une  promesse  de  donner  à  titre  gratuit. 
3oi.   La  déclaration  de  volonté  d'un  défunt,  de  léguer  telle  chose 

à  quelqu'un,  ne  pourrait  non  plus  se  prouver  par  té- 
moins, quelque  modique  que  fût  l'objet  réclamé. 

5o2.  Même  décision  quant  à  une  convention  cC/iypothique  ,  ou  à 
des  conventions  matrimoniales. 

3o5.  Et  à  une  transaction  verbale. 

304.  Et  à  un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucun  commencement 

d'exécution,  quoiqu'on  puisse  très  bien  louer  verbalement. 

305.  Divers  contrais  du  commerce  qui  ne  peuvent  non  plus  se 

prouver  par  témoins. 

306.  Quid  en  matière  de  société?  distinctions  à  faire. 

307.  Division  de  la  matière. 

agS.  La  preuve  par  témoins,  dans  les  malières 
civiles,  consiste  dans  l'audition,  en  justice,  de  per- 
sonnes qui  sont  appelées  pour  déclarer  ce  qu'elles 
savent  d'un  fait  avancé  par  l'une  des  parties,  et 
contesté  par  l'autre. 

296.  Le  droit  romain  admettait  ce  genre  de 
preuve  a  quelque  valeur  que  s'élevât  l'objet  du  li- 
tige ,  ou  le  montant  de  la  cause  ,  tant  dans  les  ac- 
tions réelles  que  dans  les  actions  personnelles  j  aussi 
bien  dans  les  malières  civiles  que  dans  les  matières 
criminelles  :  et  adhiberi  testes  possunt ,  non  soliim 
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in  criminalibus  causis ,  sed  etiam  in  pecuniaribus 
litibus,  sicuti  res  postulat.  L.  i ,  §  i ,  ^  de  testibus. 

In  exercendis  litibus  eamdem  vim  obtinent  tam 
fides  instrumentorum  quàm  depositiones  testium. 
L.  i5,  Cod.  de  fide  instrum. 

Il  n'y  avait  guère  que  dans  les  causes  où  il  s'a- 
gissait, pour  l'une  des  parties ,  d'établir  qu'elle  était 
de  condition  ingénue ,  in  contraversiâ  ingenuitatis , 
que  la  preuve  dût  être  faite  par  des  actes  ,  instru- 
mentis,  et  non  par  témoins  seulement.  L.  2 , 
(  alias  1  )  Cod.  de  testibus.  Et  encore  il  paraît ,  d'a- 
près la  loi  5 ,  §  5,  ff.  de  carboniano  edicto,  qu'il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi ,  du  moins  dans  tous 
les  cas  ;  qu'au  contraire ,  la  filiation  a  pu  être  éta 
blie  par  témoins  (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les 
autres  matières,  la  preuve  testimoniale  toute  seule 
était  aussi  bien  admise  que  la  preuve  par  écrit  ;  car 
les  Romains  tenaient ,  en  principe  ,  que  l'écriture 
n'est  point  nécessaire  à  la  validité  des  conven- 
tions (2)  :  Si  r^es  gesta  sine  litterarum  quoque  con^ 
signatione  veritate  factum  suum  prœbeat ,  non  ideo 
miniis  valebit  quod  instrumentum  nullum  de  ed 
intercessit.  L.  5,  ff.  defide  instrum. 


(1)  Lorsque  l'acte  qui  constatait  la  filiation  avait  été  perdu  par 
quelque  accident,  la  preuve  par  témoins  était  au  surplus  admise, 
même  au  temps  où  l'ingénuité  ne  pouvait,  en  principe,  se  prouver 
que  par  écrit.  L.  6,  Cod.  defide  instrum. 

(2)  Sauf  ce  qui  a  été  décidé  par  Justinien,  dans  la  loi  17,  au  Code  , 
de  fide  instrumentorum ,  dont  la  disposition  a  été  reproduite  dans  ses 
Institutes,  au  titre  de  empiione  et  venditione,  pour  le  cas  où  les  parties 
étaient  convenues  de  traiter  seulement  par  écrit ,  in  scriptis. 
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Ainsi,  les  conventions  d'hypothèque  se  prouvaient 
aussi  bien  par  témoins  que  par  des  actes  ;  et  même 
le  mariage  se  prouvaitde  cette  manière. L.  4^ff«  de 
jftde  instrum. 

A  plus  forte  raison  les  achats  et  les  ventes,  et  la 
tradition  qui  s'en  était  suivie  ,  se  prouvaient-elles 
aussi  par  témoins,  L.  12,  Cod.  de  prohat. 

Il  en  était  de  même  des  délivrances  ou  traditions 
des  choses  données,  lesquelles  n'en  avaient  pas 
moins  effet  quoique  la  donation  eût  été  faite  sans 
acte.  L.  12,  Cod.  de  fuie  instrum. 

Les  partages  se  prouvaient  aussi  par  témoins, 
comme  par  des  actes.  L.  9 ,  Cod.  eod.  tit. 

Les  stipulations ,  les  prêts,  les  dépôts,  les  louages, 
les  conventions  de  société ,  en  un  mot  toute  espèce 
de  contrats  ou  de  pactes  ,  se  prouvaient  également 
par  témoins,  h  quelque  valeur  que  s'élevât  l'objet 
de  la  demande.  Les  lois  ne  font  h  ce  sujet  aucune 
distinction. 

Et  l'on  prouvait  également  de  cette  manière,  aussi 
bien  que  par  des  actes  de  vente ,  son  droit  de  pro- 
priété sur  telle  ou  telle  chose.  L.  4?  Cod.  de probat. 

On  sent  d'après  cela  ,  et  à  plus  forte  raison  ,  que 
la  perte  des  actes  qui  avaient  été  faits  n'empêchait 
point  l'exercice  de  l'action  ,  qui  alors  pouvait  se 
justifier  parla  preuve  testimoniale  comme  s'il  n'eût 
pas  été  fait  d'acte.  Voyez,  a  cet  égard,  les  exemples 
fournis  par  les  LL.  1  ,  6,  7  ,  8,  10  et  11  ,  au  Code, 
de  fide  instrum;  la  L.  i5,  Cod.  de  Jure  dotium  ; 
et  la  Lf  25,  Cod,  de  Uberali  causa. 
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297.  Mais  la  corruption  des  mœurs  ayant  pro- 
duit de  fréquens  exemples  de  subornation ,  il  fut 
décidé,  dans  notre  jurisprudence,  par  l'ordon- 
nance de  Moulins,  de  l'année  i566,  art.  54  ,  que, 
K  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  la  valeur 
«  de  cent  livres,  pour  une  fois  payer,  seront  passés 
((  contrats ,  par  lesquels  seulement  sera  reçue  la 
K  preuve  de  la  matière ,  sans  recevoir  aucune  preuve 
w  outre  le  contenu  auxdits  contrats.  » 

298.  Cette  disposition  fut  confirmée ,  et  même 
étendue  et  développée,  par  l'ordonnance  de  1667, 
titre  20  ,  art.  2  ,  qui  s'exprimait  ainsi  :  «  Seront  pas- 
«  ses  actes  devant  notaires  ou  sous  signature  privée 
K  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 

V  cent  livres^ même  pour  dépôts  volontaires;  et  ne 
«(  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
<(  outre  le  contenu  des  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait 
«  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
K  actes ,  encore  qu'il  s'agît  d'une  somme  moindre 

V  de  cent  livres,  a 

L'article  faisait  toutefois  exception  à  l'égard  de 
ce  qui  s'observe  dans  les  juridictions  des  consuls, 
c'est-a-dire  en  matière  commerciale ,  et  l'article  sui- 
vant exceptait  aussi  les  cas  d'accidens  imprévus,  et 
ceux  oii  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  Code  civil  a  consacré  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  sur  cet  objet,  en  portant  toutefois  à 
i5o  francs  la  somme  qui  était  d'abord  de  100  livres. 

299.  Il  faut  j  îm  surplu?,  observer  que  lors(|uç 
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la  loi  exige  que  la  convention  soit  passée  par  écrit, 
la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  ,  encore 
que  la  somme  fût  au  dessous  de  i5o  francs;  parce 
qu'alors  l'écriture  étant  une  condition  essentielle 
à  la  validité  du  contrat^  la  preuve  testimoniale  n'au- 
rait pas  d'objet;  ce  serait  le  cas  de  la  vh^Q  frustra 
probatur  .^  quod  prohatum  non  relevât. 

5oo.  Ainsi  je  demanderais  vainement  a  prouver 
par  témoins  que  vous  m'avez  fait  la  promesse  de 
me  donner,  à  titre  de  libéralité,  telle  somme,  quoi- 
que cette  somme  n'excédât  pas  i5o  francs;  car  une 
donation  ,  pour  produire  une  action  efficace ,  doit 
être  faite  par  acte ,  même  passé  devant  notaires , 
avec  minute ,  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  au- 
thentiques ,  et  doit  être  acceptée  expressément , 
également  par  acte  authentique  ,  a  peine  de  nullité 
(art.  93 1  et  952).  En  sorte  que  lors  même  que  la 
promesse  serait  avouée ,  je  ne  serais  pas  en  droit 
d'en  exiger  le  montant. 

Soi.  Je  ne  pourrais  non  plus  prouver  par  témoins 
que  Paul ,  qui  est  maintenant  décédé  ,  m'a  fait  un 
legs  de  100  francs  par  exemple,  devant  telles  per- 
sonnes ,  en  chargeant  son  héritier ,  devant  ces  per- 
sonnes ,  de  me  payer  cette  somme  ;  car  ce  serait  là 
un  fidèicommis  verbal,  et  non  un  legs  véritable. 
Or ,  l'on  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit que  de  deux  manières  :  par  donation  entre- 
vifs  et  par  testament^  dans  les  formes  établies  pour 
l'une  ou  l'autre  manière  de  disposer  (art.  890). 
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Autre  chose  serait  si  Paul  s'était  reconnu  mon  débi- 
teur de  cette  somme  pardevant  témoins  ;  je  pourrais 
prouver  ma  créance  par  la  preuve  testimoniale. 

5ô2.  Ce  serait  pareillement  en  vain  que  l'on 
voudrait  prouver  par  témoins  une  convention  d'hy- 
pothèque (art.  21 17  et  2227),  ou  des  conventions 
matrimoniales  (art.  1594). 

5o5.  Ainsi  encore,  l'article  2044  ^^ut  indistincte- 
ment qu'une  transaction  soit  faite  par  écrit,  et  il  ne 
réserve  pas,  comme  l'article  i834,en  matière  de  so- 
ciété, le  droit  de  prouver  par  témoins  la  convention 
jusqu'à  concurrence  de  i5o  francs.  Cela  tient  proba- 
blement à  ce  que  la  transaction  étant  un  acte 
destiné  a  terminer  im  procès  ou  à  en  prévenir  un , 
l'on  n'a  pas  voulu  que  son  existence  fût  elle-même 
l'occasion  d'un  procès.  D'après  cela ,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  la  prouver  par  témoins ,  encore  que  le 
montant  de  l'intérêt  en  contestation  n'excédât  pas 
i5o  francs  j  sauf  le  cas  où  l'acte  qui  aurait  été  fait 'à 
ce  sujet  serait  perdu  par  accident. 

5o4.  Et  quoique  le  contrat  de  louage  soit  du 
nombre  de  ceux  qui  n'exigent  pour  leur  forma- 
tion que  le  seul  consentement  des  parties ,  gui  solo 
consensu  perjiciuntur  ,  néanmoins  l'art.  1716  porte 
que  si  le  bail  verbal  n'a  encore  reçu  aucun  commen- 
cement d'exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie, 
la  preuve  n'en  peut  être  reçue  par  témoins ,  quel- 
que modique  qu'en  soit  le  prix  ,  et  quoiqu'on  allé- 
guât d'ailleurs  qu'il  y  a  des  arrhes  de  données. 
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Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui 
qui  nie  le  bail. 

Le  motif  de  cette  dérogation  aux  principes  géné- 
raux sur  la  preuve  des  conventions,  ne  peut  guère 
être  que  le  désir  de  prévenir  le  grand  nombre  de 
procès  qui  se  seraient  journellement  élevés  en  cette 
matière  ,  surtout  dans  les  villes  ,  oii  communément 
les  locations  de  logement  se  font  verbalement. 

Du  reste,  le  commencement  d'exécution  du  bail 
peut  être  prouvé  par  témoins ,  puisqu'on  suppose 
que  ce  commencement  d'exécution  peut  exister  et 
cependant  que  le  bail  n'a  pas  été  fait  par  écrit;  et  il 
peut  être  prouvé  de  cette  manière ,  quel  que  soit  le 
prix  du  bail;  seulement  si  le  commencement  d'exé- 
cution est  prouvé,  ou  s'il  n'est  pas  nié,  et  qu'il  y 
ait  contestation  sur  le  prix  du  bail  et  point  de  quit- 
tance ,  le  propriétaire  en  est  cru  sur  son  serment , 
si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation 
par  experts ,  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  res- 
tent a  sa  charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il 
a  déclaré  (art.  1716). 

3o5.  Et  suivant  l'art.  273  du  Code  de  commerce, 
toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau ,  ap- 
pelée charte  partie ,  affrètement  ou  nolissement , 
doit  être  rédigée  par  écrit.  Elle  énonce  le  nom  et 
le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  les  noms 
du  fréteur  et  de  l'affréteur  ,  le  lieu  et  le  temps  con- 
venus pour  la  charge  et  la  décharge  ,  le  prix  du  fret 
pu  nolis  j  si  l'affrètement  est  total  pu  partiel ,  et 
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l'indemnité    convenue    pour    les    cas  de  retard. 

Les  contrats  a  la  grosse  et  d'assurance  doivent 
aussi  être  rédigés  par  écrit  (  art.  5!  i  et  353  ibid.  ). 

En  sorte  que,  dans  ces  divers  contrats,  la  preuve, 
testimoniale  ne  serait  point  admissible  pour  con- 
stater les  conventions  faites  verbalement ,  quelle 
qu'en  fut  la  somme,  même  au-dessous  de  i5o  fr.  Il 
est  même  des  auteurs  qui  pensent  que  l'écriture 
est  tellement  de  l'essence  de  ces  contrats,  que  le 
serment  ne  pourrait  même  être  déféré  sur  le  fait 
de  leur  existence  verbale,  quia  frustra  probatur 
cjuod  probatum  non  relevât. 

5o6.  Quant  aux  contrats  de  société,  l'art.  i834 
du  Code  civil  porte  que  toutes  sociétés  doivent 
être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  de 
plus  de  i5o  francs;  et  la  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte 
de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors,  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  i5o  francs. 
C'estle  principe  général  de  l'art.  i54i  appliqué  aux 
sociétés  en  matière  civile. 

La  preuve  par  témoins  est  donc  admissible  quand 
l'objet  de  la  société  n'est  pas  d'une  somme  ou  va- 
leur excédant  i5o  francs.  Mais  qu'entend-on  par 
objet  de  la  société?  Celui  qui  demande,  par  exemple, 
la  moitié  d'objets  ne  valant  pas  au  delà  de  5oo  fr. 
y  compris  les  bénéfices,  s'il  y  en  a  eu,  peut-il  prou- 
ver par  témoins  la  convention  de  société  et  la  mise 
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en  commun  de  ces  objets?  Nous  le  croyons,  car  ne 
demandant  rien  de  la  part  du  défendeur,  il  ne  de- 
mande pas,  dans  notre  espèce,  au  delà  de  i5o  fr., 
il  n'y  a  d'ailleurs  pas  présomption  qu'il  ait  cher- 
ché a  corrompre  des  témoins  pour  s'approprier 
indûment  cette  valeur. 

Le  système  contraire  conduirait  à  dire  que  si 
vingt  personnes ,  par  exemple ,  ont  mis  en  com- 
mun chacune  lo  francs  pour  un  certain  objet,  pour 
une  certaine  destination,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la 
preuve  testimoniale  en  faveur  de  celui  qui  récla- 
merait sa  part  dans  les  200  francs.  Mais  la  loi 
entendue  en  ce  sens  serait  absurde  dans  ses  ré- 
sultats, et  en  pleine  contradiction  avec  ses  motifs  3 
car  puisqu'elle  ne  présume  pas  qu'on  corrompt  des 
témoins  pour  i5o  francs  juste,  elle  doit  bien  moins 
encore  supposer  qu'on  a  pu  en  corrompre  pour 
10  francs.  On  ne  doit  pas  voir  uniquement  la 
convention  de  société  j  on  doit  voir,  au  con- 
traire ,  l'objet  de  la  demande;  or  cet  objet  n'est 
que  d'une  bien  faible  somme,  et  la  convention  de 
société  et  la  réalisation  de  la  mise  du  deman- 
deur, ne  sont  que  la  cause  de  la  demande.  Il  n'y  a 
pas  deux  objets  principaux  à  prouver,  il  n'y  en  a 
qu'un  ,  la  demande ,  fondée  sur  telle  cause  ;  et  le 
sociétaire  ne  demandant  pas  les  parts  des  autres , 
sa  demande  doit  pouvoir  être  prouvée  par  témoins 
toutes  les  fois  que  cette  preuve  ne  tendrait  pas  a 
lui  faire  obtenir  uije  valeur  de  plus  de  i5o  francs. 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Delvincourt.  Nous  aurons 


Tît.  îîî.  toes  Contrats  ou  des  Ohltg.  eonQ.  3iQ 

aussi  à  examiner,  a  l'égard  d'une  vente  dont  l'ache- 
teur déclarerait  devoir  encore  le  prix,  la  question 
de  savoir  si  l'on  doit,  pour  juger  si  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible  ou  non  ,  défalquer  de  la 
valeur  de  la  chose  demandée  par  l'acheteur,  le  prix 
dont  il  se  reconnaît  encore  débiteur;  et  vice  versa. 

Mais  quoique  l'art.  1 854  prescrive  de  rédiger  par 
écrit  les  conventions  de  société  lorsque  leur  objet 
est  d'une  valeur  de  plus  de  i5o  francs ,  néanmoins 
l'écriture  n'est  point  prescrite  quant  à  la  validité 
de  la  convention  elle-même,  mais  bien  seulement 
pour  la  preuve ,  puisque  si  l'objet  de  la  société 
n'excédait  pas  i5o  francs,  la  preuve  testimoniale 
serait  admise  ,  et  cependant  la  nature  de  l'affaire 
n'en  serait  pas  moins  la  même  :  d'oii  nous  con- 
cluons que  si  la  société  dont  l'objet  excéderait 
même  cette  somme  était  avouée  par  le  défendeur, 
ou  si  celui-ci  refusait  de  prêter  le  serment  qui  lui 
serait  déféré  par  le  demandeur,  ou  ne  consentait 
pas  aie  lui  référer,  il  devrait  être  condamné.  Voyez 
a  ce  sujet  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du 
28  juin  1810.  Sirey  ,  1814-2-95.     . 

Toutefois  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  doivent  être  rédigées  par  écrit,  et  elles 
sont  soumises  aux  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  commerce  pour  les  rendre  publiques ,  a  peine 
de  nullité  k  l'égard  des  intéressés.  (Art.  59  etsuiv.  , 
Cod.  de  comm.  ) 

30*7 .  Ces  observations  préliminaires  exposées, 
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nous  allons  passer  à  l'analyse  des  dispositions  du 
Code  sur  cet  objet  important,  et  qui  présente  d'assez 
nombreuses  difficultés. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  paragraphe,  des 
cas  où  la  preuve  testimoniale  toute  seule  n'est  point 
admise  dans  les  contrats. 

Dans  un  second,  de  la  règle  qu'il  n'est  admis 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  moindre  de  i5o  francs  ; 

Dans  un  troisième ,  des  exceptions  aux  règles 
ci-dessus  ; 

Et  enfin  dans  un  quatrième ,  de  la  déposition 
des  témoins,  des  causes  de  reproches,  et  de  l'appré- 
ciation des  dispositions. 

§  ï". 

Dans  quels  cas  la  pieuue  testimoniale   toute  seule 
n'est  point  admise  dans  les  contrats. 

SOMMAIRE. 

5o8.  Texte  de  l'art.  i34i»  qui  cesse  (fétre  applirahle  lorsque 
les  parties  sont  parfaitement  d'accord  sur  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale. 

309.  On  aurait  pu  élever  le  taux  auquel  il  est  permis  de  proU" 
xer  par  témoins,  au  delà  de  i5o  francs,  pour  le  mettre 
en  rapport  avec  la  valeur  de  100  livres  au  temps  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  surtout  au  temps  de  celle  de 
i566. 

3io.  Les  obligations  nées  antérieurement  auCode  n'ont  pu,  sous 
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le  Code,  être  prouvées  par  témoins ,  que  conformément 
aux  lois  anciennes. 

3i  I .  La  règle  que  la  preuve  par  témoins  n'est  point  admisnlde  au 
delà  de  i5o  fr.  s'applique  même  aux  dépôts  volontaires. 

3 12.  Et  quoique  l'on  prétendit  qu^il  y  a  eu  délit  d^abus  de  cun- 
fiatice. 

3i5.  Elle  s'applique ,  par  le  même  motif,  aux  prêts  à  u^age. 

5  14.   Et  à  plus  forte  raison  aux  louages  de  choses  mobilières. 

3i5.  La  règle  est  générale;  conséquence. 

3i6.  lit  s'applique,  par  cela  même,  aux  oOjets  confiés  à  un 
voifurier  pour  les  transporter. 

317.  Si  le  défendeur  prétend  que  l'objet  réclamé  vaut  plus  de 
i5o  francs,  festimation  doit  en  être  faite  arant  de  dé- 
cider si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible. 

5 18.  Si  l'on  doit ,  à  cet  égard ,  défalquer  de  la  valeur  de  l'ob- 
jet, la  somme  que  le  demandeur  déclare  devoir  de  son 
côté  pour  ce  même  objet. 

319.  Les  intérêts  demandés  se  comptent  avec  te    capital  de  la 

demande^  mais  non  les  intérêts  moratoires. 

320.  Celui  qui    a    demandé  une  râleur    excédant    i5o   francs 

n'est  pas  admis  à  la  preuve  testimoniale   en   offrant  de 
réduire  sa  demande. 

321.  Il  n'y  est  pas  admis  non  plus,  d'après  le  Code,  quoique 

sa  demande  n  excède  pas  i5o  fnincs,  si  elle  est  déiJarée 
être  le  restant  ou  faire  partie  d^ime  somme  qui  excéda'*. 
1 5o  francs  et  qui  n'était  point  proucée  par  écrit  ;  cri- 
tique de  celte  disposition. 
323.  Elle  n''est  point  au  swplus  applicable  au  cas  d'une  vente 
dont  te  prix  a  été  en  partie  payé  comptant,  lorsque  ce 
qui  est  resté  dû  n'excédait  pas  i5o  francs. 

323.  Difficulté  que  présente   la  disposition  ci-dessus   dans  son 

application.^^ 

324.  La  réunion  de  plusieurs  demaniies  formant  ensemble  une 

somme  de  plus  de  i5o  francs   n'autorise  pas  la  preuve 
testimoniale,  encore  qu'il  soit  allégué  que  les  dettes pro- 

xm.  ai 
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viennent  de  diverses  causes  et  qu'elles  se  sout  formées  en 
dijférens  temps  ^  mais  les  causes  exceptées  de  la  rlgte 
générale  ne  doivent  pas  être  comptées  dans  la  formation 
de  cette  somme. 

025.  La  décision  principale  elle-même  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  les  divtrses  créances  procèdent  de  différentes  per- 
sonnes^ par  succession  f  donation  ou  autrement. 

326.  Toutes  les  demandes  qui  ne  sont  pas  entièrement  justi- 
fiées par  écrit  doivent  être  formées  par  un  même  exploit , 
après  lequel  celles  qui  ne  seraient  pas  prouvées  par  écrit 
ne  sont  pas  reçues. 

527.  Difficulté  que  présente  cette  disposition  dans  son  applica- 
tion; on  ne  l'observait  guère  sous  l'ordonnance  de  1667, 
d'od  elle  est  tirée. 

3a8.  Réfutation  d'une  opinion  de  Jousse  à  cet  égard. 

320.  Si  la  partie  qui  pouvait  empêcher  la  preuve  par  témoins 
réclamée  par  son  adversaire,  ne  Ca  pas  fait ,  et  a  même 
fait  sa  contre-enquête,  peut  encore  appeler  du  jugement 
interlocutoire  qui  a  admis  cette  preuve  ? 

5o8.  La  règle  générale  en  cette  matière  est  l'ar- 
ticle i34i,  ainsi  conçu  : 

«  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous 
«  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
ff  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  même 
«  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune 
«  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
«  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
«  dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes^  encore  qu'il 
«  s'asfisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent 
«  cinquante  francs  :  ■' 

i<  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
«  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  » 
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Et,  suivant  notre  opinion,  sans  préjudice  aussi 
du  cas  où  les  parties  seraient  eîles-nièn/'es  d'accord 
sur  l'admission  de  la  preuve  testimoniale;  car  la  loi 
ne  prescrit  des  actes  que  pour  la  preuve.  Elle  sup- 
pose que  l'une  des  parties  résiste  à  celle  par  té- 
moins, quand  elle  décide  que  cette  preuve  ne  sera 
pas  admise  au  delà  de  i5o  francs.  Elle  n'autorise 
pas  les  juges  a  rejeter  la  demande  d'oftice  dans 
ce  cas,  puisqu'elle  ne  les  autorise  pas  à  suppléer 
d'oftice  même  le  moyen  de  la  prescription  (ar- 
ticle 2225).  Il  en  doit  être,  a  cet  égard,  comme 
d'une  convention  de  prêter  le  serment  (i). 

5og.  Ainsi,  en  principe,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
somme  ou  valeur  excédant  cent  cinquante  francs, 
et  qu'on  a  pu  se  proctu'er  une  preuve  écrite ,  l'on 
n'est  pas  admis  a  la  preuve  par  témoins. 

L'on  a  porté  h  cent  cinquante  francs  la  somme 
que  les  ordonnances  avaient  Hxée  à  cent  livres.  A 
raison  de  l'abondance  du  niunéraire,  qui  a  toujours 
été  en  croissant  en  Europe  depuis  la  découverte  de 
rAméri;[uc,  la  première  de  ces  sommes  aujourd'hui 
est  même  bien  loin  de  valoir  réellement  ce  que  valait 
la  seconde  en  16G7,  et  surtout  ce  qu'elle  valait  en 
i566,  époque  de  la  publication  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  si  l'on  considère  ce  qu'on  eût  pu  alors  se 
procurer  avec  cent  livres,  et  ce  qu'on  pourrait 
seulement  se  procurer  aujourd'hui  avec  cent  cin- 
quante francs.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  plus  de  danger, 

(1)  Voyez  infrà ,  n    029. 
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même  en  se  reportant  simplement  à  1667,  que,  par 
corruption  et  subornation  de  témoins,  un  homme 
de  mauvaise  foi  ne  cherche  a  se  faire  payer  une 
somme  de  cent  cinquante  francs  qui  ne  lui  serait 
pas  due,  qu'il  n'y  en  avait  anciennement  qu'il  ne 
cherchât,  par  l'emploi  du  même  moyen,  à  se  faire 
payer  cent  livres;  il  y  en  a  même  beaucoup  moins, 
et  si  Ton  s'était  attaché  davantage  a  l'esprit  de  la 
législation,  on  eût  pu  élever  le  maximum  jusqu'à 
deux  cents  francs  au  moins  sans  de  graves  in- 
convéniens. 

3 10.  Au  surplus,  quant  aux  obligations  nées 
antérieurement  au  Code,  et  quoique  devenues  exi- 
gibles seulement  sous  le  Code,  elles  n'ont  pu  être 
prouvées  que  conformément  aux  lois  anciennes  j 
par  conséquent  celles  qui  excédaient  cent  livres , 
quoique  n'excédant  pas  cent  cinquante  francs , 
n'ont  pu,  de  droit  commun,  être  établis  par  la 
seule  preuve  testimoniale,  comme  l'a  fort  bien  jugé 
la  Cour  de  cassation,  le  22  mars  1810  (1),  par  ap- 
plication du  principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif.  (Art.  2.  ) 

3ii.  L'on  voit  que,  même  pour  dépôts  volon- 
taires^ la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admise  au 
delà  de  cent  cinquante  francs.  Avant  l'ordonnance 
de  1667,  ce  point  avait  été  controversé,  parce  que 
celle  de  Moulins  ne  s'en  expliquait  pas,  et  surtout 

(1)  Journal  de  Jurisprudence  du  Code  civil,  tome  XVIII,  p.  8a. 
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parce  que,  disait-on,  il  n'est  ni  dans  l'usage  ni  dans 
les  bienséances  que  celui  qui  fait  un  dépôt  entre 
les  mains  d'un  ami,  et  qui  reçoit  par  conséquent 
un  service,  en  demande  une  reconnaissance  ;  cela 
paraîtrait  offensant  dans  beaucoup  de  cas.  Mais 
comme  c'était  laisser  la  porte  ouverte  aux  abus  que 
l'on  voulait  prévenir,  on  a  porté  la  règle  pour  les 
dépôts  volontaires  comme  pour  les  autres  contrats; 
car  il  n'eût  pas  plus  été  difticile  a  un  fripon  de 
suborner  des  témoins  pour  déposer  d'un  dépôt  que 
pour  déposer  d'un  prêt. 

5 12.  En  sorte  que,  bien  que  la  preuve  testimo- 
niale soit  admise  en  matière  de  délits,  quel  que  soit 
le  montant  des  dommages-intérêts  réclamés  pour 
le  préjudice  souffert,  et  quoique  l'abus  de  con- 
fiance commis  à  l'occasion  d'un  dépôt  soit  un 
délit  (art.  4o8>  Cod.  pén.  ),  néanmoins  l'on  ne 
peut,  pas  plus  devant  les  tribunaux  dz  police  cor- 
rectionnelle que  devant  les  tribunaux  civils,  prou- 
ver le  dépôt  par  témoins,  s'il  est  d'une  valeur  excé- 
dant cent  cinquante  francs,  sauf  les  cas  d'exception 
dont  nous  parlerons  bientôt  :  par  conséquent  l'on 
ne  peut  prononcer  contre  l'individu  accusé  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'avoir  abusé 
d'un  dépôt,  aucune  condamnation,  soit  pénale, 
soit  civile ,  si  le  dépôt  n'est  pas  préalablement 
prouvé  conformément  aux  dispositions  du  Code 
civil,  car,  jusque  là,  il  n'y  a  point  de  délit  à  ré- 
primer, puisque  la  cause  même  du  délit  prétendu 
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n'est  pas  justifiée.  Ponr  qu'il  y  ait  eu  \iolation  de 
dépôt,  il  faut  qu'il  y  ait  en  dépôt  :  or,  c'est  ce  qu'il 
faut  d'abord  prouver  d'après  les  règles  sur  la  preuve 
des  contrats,  puisqu'il  s'agit  d'un  contrat. 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  de  cassation, 
le  12  messidor  an  xn  (i),  et  le  16  janvier  i8u8  (2), 
que  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont 
incompétens  pour  connaître  de  la  violation  pré- 
tendue d'un  dépôt  volontaire  excédant  cent  cin- 
quante francs  de  valeur,  quand  \\  est  dénié  et  qu'il 
n'est  pas  constaté  par  acte,  ou  qu'il  n'existe  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  On  ne  conçoit 
même  pas  que  le  contraire  ait  pu  d'abord  être  jugé. 
Comment,  en  effet,  n'a-t-on  pas  vu  que  c'était  fa- 
voriser la  fraude,  que  l'on  a  voulu  prévenir?  Car, 
au  lieu  de  demander  la  restitution  d'un  prétendu 
dépôt  par  la  voie  civile,  un  audacieux  fripon  pren- 
drait la  voie  de  la  police  correctionnelle,  et  les  té- 
moins qu'il  subornerait  lui  prêteraient  tout  aussi 
facilement  leur  criminel  appui  dans  une  juridiction 
que  dans  l'autre.  Bien  mieux,  la  crainte  qu'éprou- 
verait naturellement  celui  auquel  il  voudrait  extor= 
quer  la  somme  la  plus  considérable  ^  porterait  ce 
dernier  k  l'accorder  de  suite,  plutôt  que  de  s'ex- 
poser aussi  a  une  condamnation  pénale  et  désho-= 
norante;  en  sorte  que  la  fraude  arriverait  bien  plus 
facilement  encore  a  ses  fins. 


(1)  Denoveis,   1808,  pag.  119. 
(9)  Sirey,  iSw8-»-8aj, 
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5i5.  Quelques  arrêts  rendus  avant  l'ordonnance 
de  1667,  dit  Pothier,  avaient  aussi  admis  la  preuve 
par  témoins  de  prêts  à  usage,  parce  que  ces  prêts, 
de  même  que  les  dépôts,  se  font  ordinairement 
entre  amis,  sans  en  retirer  de  reconnaissance  par 
écrit;  mais  cette  ordonnance  ayant  déclaré  que  le 
dépôt  volontaire  était  compris  dans  la  loi  générale 
qui  exige  une  preuve  par  écrit,  on  doit  conclure, 
à  plus  forte  raison ,  la  même  chose  du  prêt  à  usage, 
puisqu'on  se  fie  autant  à  celui  à  qui  l'on  fait  un 
dépôt,  qu'a  celui  a  qui  l'on  prête;  et  celui  qui  fait 
un  dépôt  a  encore  bien  plus  lieu  de  craindre  d'of- 
fenser son  ami  en  lui  demandant  une  reconnais- 
sance,  que  celui  qui  prête. 

3 14.  A  plus  forte  raison  en  doit- il  être  ainsi  dans 
les  louages  de  choses  mobilières,  comme  des  meubles 
meublans,  un  cheval,  une  voiture;  et  suivant 
Jousse,  dans  son  commentaire  sur  l'ordonnance  de 
1667,  l'on  doit  aussi  comprendre  dans  la  règle,  le 
cas  d'effets  prétendus  donnés  à  un  voiturier  pour 
les  porter  ou  voiturer  d'un  lieu  à  un  autre ,  parce 
qu'il  n'a  dépendu  que  du  propriétaire  de  retirer  de 
lui  une  reconnaissance  desdits  effets,  du  moins  par- 
devant  notaire,  si  le  voiturier  ne  savait  pas  écrire. 
Et  quant  aux  messageries  et  voitures  publiques, 
comme  ceux  qui  les  exploitent  tiennent  des  regis- 
tres, on  doit  avoir  soin,  lorsqu'on  leur  remet  des 
effets  à  transporter,  de  les  faire  coucher  sur  lesdits 
registres,  A  cet  égard,  il  y  a  des  réglemens  parti- 
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culiers  qui  font  la  loi  entre  les  entrepreneurs  et  les 
autres  citoyens  (art.  1786),  et  que  nous  explique- 
rons en  traitant  du  louage. 

5i5.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  sans  intention  que 
l'article  i34i  se  sert  de  ces  expressions:  «  11  doit  être 
«  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  pri- 
«  vée  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur 
«  de  cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts  vo- 
«  lontaires.  »  On  a  voulu  exclure  la  preuve  testimo- 
niale pour  toute  chose  d'une  valeur  excédant  cette 
somme,  quelle  que  soit  l'espèce  de  contrat  à  raison 
duquel  cette  chose  serait  réclamée,  ainsi  que  pour 
les  paiemens  de  dettes  ,  sauf  les  exceptions  dont  il 
sera  hienlôl  parlé. 

Ensorle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  prétendu  dépôt 
volontaire,  ou  d'un  prêt  à  usage,  ou  du  louage 
d'un  corps  certain,  tel  qu'un  cheval,  une  voiture, 
comme  en  fait  de  meuhles,  la  possession  vaut  titre 
(art.  2279);  celui  de  qui  l'on  réclamera  l'objet, et 
qui  niera  le  dépôt,  le  prêt  ou  le  louage,  en  sera  pré- 
sumé propriétaire,  jusqu'à  preuve  du  contraire;  et 
cette  preuve  ne  pourra  être  faite,  même  en  police 
correctionnelle,  que  conformément  aux  dispositions 
du  Code  civil,  du  moins  cela  sera  généralement 
vrai,  les  circonstances  particulières  de  la  cause 
pourront  seules  autoriser  les  tribunaux  à  s'écarter 
du  priucipe.  C'est  à  ceux  qui  confient  des  choses 
d'une  valeur  excédant  cent  cinquante  francs,  à  l'un 
de  ces  titres,  ou  pour  autre  cause,  à  retirer  un  reçu 
de  celui  auquel  ils  les  confient.  Cela^  nous  en  çon- 
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venons,  n'est  pas  sans  inconvéniens,  et  il  n'est  même 
Sfiière  d'usa2:e  de  retirer  une  reconnaissance  d'un 
domicilié  à  qui  l'on  prête  ou  à  qui  l'on  loue  un 
cheval,  une  voiture,  ou  tout  autre  objet  j  mais  enfin 
la  loi  est  positive. 

5 16.  On  a  même  compris  dans  la  règle,  la  remise 
de  titres  ou  pièces  confiées  k  un  huissier  ou  à  un 
avoué  pour  faire  des  poursuites,  et  par  arrêt  du 
3o  décembre  1602,  rapporté  par  Pcleus  en  ses  Ac- 
tions forensesy  liv.  4,  art.  22,  et  que  Jousse,  loco 
citato,  paraît  approuver,  il  a  été  jugé  que  la  preuve 
testimoniale  toute  seule  n'était  point  admissible 
dans  un  cas  où  l'intérêt  de  la  contestation  était  au 
delà  de  cent  livres. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  décision  ; 
ce  cas  doit  être  assimilé  ,  quant  à  la  preuve,  à  ces 
sortes  de  dépôts  que  l'on  fait  dans  les  hôtelleries, 
parce  qu'il  y  a  nécessité  de  remettre  des  pièces  k 
un  officier  ministériel  pour  faire  des  poursuites, 
comme  il  y  a  nécessité  pour  un  voyageur  de  dé- 
poser ses  effets  dans  l'auberge  oii  il  loge,  et  qu'il 
n'est  pas  plus  d'usage  de  retirer  un  reçu  de  cet  offi- 
cier que  d'un  aubergiste. 

517.  Lorsque  la  chose  demandée ,  comme  ayant 
été  remise  à  titre  de  dépôt,  de  prêta  usage,  de  loyer, 
ou  livrée  par  suite  de  vente  ou  a  titre  de  paie- 
ment, etc.,  n'est  pas  d'une  somme  d'argent,  et  qu'il 
y  a  contestation  sur  le  fait  de  savoir  si  elle  est  ou 
non  d'une  valeur  excédant  cent  cinquante  francs, 
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comme  c'est  de  la  décision  de  ce  point  que  dépend 
l'admission  ou  le  rejet  de  la  preuve  par  témoins,  il 
faut  d'abord  estimer  la  chose;  et  comme  le  tribunal 
n'a  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  l'esti- 
mer lui-même,  il  doit  ordonner  qu'elle  sera  eslimée 
par  experts. 

3i8.  Mais  doit-on,  quant  au  point  de  savoir  si 
la  preuve  par  témoins,  toute  seule,  est  admissible, 
prendre  uniquement  en  considération  le  montant 
de  l'intérêt  réel  qu'a  le  demandeur  à  la  faire  ad- 
mettre, ou  bien,  au  contraire,  la  valeur  de  la  chose 
qu'il  réclame,  sans  en  défalquer  la  valeur  de  ce 
dont  il  se  reconnaît  débiteur  à  ce  sujet,  et  qu'il 
offre  de  payer?  Par  exemple,  si  je  prétends  que 
vous  m'avez  vendu  tel  cheval,  moyennant  trois 
cents  francs,  dont  je  reconnais  vous  devoir  encore 
le  prix,  dois-je  être  admis  à  prouver  le  marché  par 
témoins,  si,  d'après  l'estimation  qui  serait  faite  du 
cheval  en  question ,  il  n'y  avait  pas  une  valeur  de 
plus  de  cent  cinquante  francs  de  différence  d'avec 
la  somme  que  j'offre  pour  le  prix?  Suivant  nous, 
cela  devrait*être,  et  certainement  Vesprit  de  la  loi 
est  en  faveur  de  cette  décision,  puisqu'on  ne  peut 
raisonnablement  supposer  que  j'ai  corrompu  des 
témoins  pour  me  procurer  injustement  une  valeur 
qui,  toute  balance  faite,  n'excède  pas  cent  cin- 
quante francs,  on  le  suppose. 

On  dira  peut-être  que  l'objet  demandé  est  lèche- 
yal,  que  sa  valeur  excède  cent  cinquante  francs, 
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et  par  conséquent  que  la  loi  prescrivait  un  acte 
pour  la  preuve,  puisqu'elle  la  prescrit  pour  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cin- 
quante francs.  On  ajoutera  peut-être  aussi  que 
l'art.  i344  exclut  la  preuve  par  témoins  même 
dans  des  cas  où  la  chose  que  l'on  demande  k  prou- 
ver est  d'une  valeur  au  dessous  de  celte  somme, 
parce  que  l'on  a  méprisé  le  prescrit  de  l'art.  i54i, 
qui  voulait  un  acte  dans  ces  mêmes  cas,  attendu 
que  d'abord  l'alTaire  était  d'une  valeur  au  dessus 
de  cent  cinquante  francs.  Mais  on  peut  répondre 
que  l'espèce  n'est  pas  la  même  que  celles  dont  il 
s'agit  dans  cet  art.  i544j  car  l intérêt  réel  de  l'af- 
faire, dans  le  cas  de  la  vente,  n'excédait  point,  dès 
le  principe,  cent  cinquante  francs,  au  moyen  du 
prix  du  cheval  dont  le  demandeur  se  reconnaît  dé- 
biteur. Celui-ci  n'a  jamais  eu  à  réclamer  une  valeur 
excédant  cette  somme,  en  défalquant  celle  dont  il 
est  débiteur  :  l'intérêt  réel  de  la  convention,  dès  le 
principe,  n'était  donc  pas  de  plus  de  cent  cinquante 
francs,  et  l'acheteur  a  dii  naturellement  croire  que 
la  loi  ne  lui  prescrivait  pas  de  faire  un  écrit  pour 
cela.  Toutefois  nous  avouerons  que  la  question 
n'est  pas  sans  difficulté  ,  et  nous  avouerons  même 
aussi  que  probablement  les  tribunaux  rejette- 
raient ce  système,  parce  qu'à  leurs  yeux  l'objet 
demandé  serait  le  cheval,  et  non  la  valeur  qu'il 
pourrait  avoir  en  sus  de  ce  que  le  demandeur 
déclarerait  devoir  a  raison  de  l'achat  de  ce  cheval. 
Mais.dans  le  cas  de  société,  dont  nous^vons  parlé 
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plus  haut,  n°  3o6,  il  nous  semble  que  la  décision 
que  nous  avons  donnée  ne  devrait  souffrir  aucune 
difficulté,  parce  que  ce  qui  est  demandé  n'est  qu'une 
part  de  l'objet  de  la  société,  et  non  tout  l'objet  de 
cette  même  société. 

3 19.  La  règle  générale  est  applicable  au  cas  où 
l'action  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une 
demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excè- 
dent la  somme  de  cent  cinquante  francs  (art.  1542). 
La  raison  en  est  simple  :  celui  qui  voudrait  obtenir 
à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  une  somme  de 
170  francs,  par  exemple,  ferait  déposer  qu'il  a 
prêté  i5o  francs  depuis  quatre  ans  avec  conven- 
tion d'intérêts  à  5  pour  100  par  an,  et  de  cette 
manière  il  franchirait  la  limite  posée  par  la  loi  tout 
aussi  bien  que  s'il  eût  demandé  les  1 70  francs  comme 
prêtés  intégralement. 

Cette  décision  n'est  toutefois  pas  applicable  aux 
intérêts  judiciaires  ou  moratoires^  c'est-a-dire  aux 
intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  demande  ;  car  ils 
n'en  faisaient  point  partie,  et  le  créancier  ne  doit 
pas  souffrir  de  ce  que  l'affaire  est  restée  plus  ou 
moins  de  temps  en  suspens,  peut-être  par  la  faute 
du  débiteur. 

320.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant 
cent  cinquante  irancs  ne  peut  plus  être  admis  à  la 
preuve  testimoniale,  même  en  restreignant  sa  de- 
mande primitive,  (Art.  i345.  ) 

S'il  y  était  admis,  les  témoins  déposeraient  du 
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prêt,  par  exemple,  pour  la  somme  qui  a  été  de- 
mandée; et  quoiqu'il  ne  pût  exiger  au  delà  de  cent 
cinquante  francs,  somme  à  laquelle  il  se  serait  res- 
treint, le  débiteur  n'en  passerait  pas  moins  dans  le 
public  pour  avoir  reçu  toute  la  somme  qui  lui  avait 
d'abord  été  demandée  ;  en  sorte  que  la  crainle  de 
compromettre  sa  réputation,  l'obligerait  à  la  payer 
plutôt  que  de  laisser  faire  \x  preuve,  et  le  deman- 
deur obtiendrait  ainsi  indirectement  ce  qu'il  ne 
pouvait  obtenir  ouvertement. 

On  attribue  aussi  cet  autre  motif  à  la  disposition  : 
que  le  créancier,  puisque  la  somme  excédait  d'a- 
bord cent  cinquante  francs,  est  en  faute  de  n'avoir 
pas  exigé  un  acte  ;  et  il  faut  convenir  que  ce  motif 
parait  fortement  confirmé  par  l'art.  13445  suivant 
lequel  la  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  de  cent  cinquante  francs, 
ne  peut  être  admise,  lorsque  cette  somme  est  dé- 
clarée être  le  restant,  ou  faire  partie  d'une  créance 
plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit.  Mais 
cette  dernière  disposition  mérite  quelques  explica- 
tions, que  nous  allons  bientôt  donner. 

Du  principe  que  le  demandeur  ne  peut  plus,  après 
avoir  formé  sa  demande,  en  restreindre  le  montant 
pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale^  Pothier 
tire  la  conséquence  que ,  lorsque  quelqu'un  a  une 
demande  en  dommages- intérêts  à  former  pour 
inexécution  d'une  convention  verbale  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  quelque  chose,  et  qu'il  est  incer- 
tain si  la  somme  s'élèvera  ou  non  a  plus  de  100  liv.. 
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il  doit,  pour  faire  admettre  la  preuve  par  témoins 
de  la  convention,  déterminer,  dans  sa  demande,  le 
montant  de  ces  dommages-intérêts  à  une  certaine 
somme  qui  n'excède  pas  loo  liv.  ;  qu'il  doit  même 
la  restreindre  d'abord  ;  car  s'il  avait  une  fois  con- 
clu à  une  somme  excédant  le  taux  de  l'ordonnance, 
comme  il  aurail  par  cela  même  reconnu  que  l'objet 
de  la  convention  voulait  un  acte,  il  ne  serait  pas 
admis  ensuite,  en  restreignant  sa  demande,  à  pou- 
voir la  justifier  par  témoins. 

Et  Pothier  cite  à  ce  sujet,  par  argument,  un  arrêt 
du  17  décembre  i658,  rapporté  par  Bardet,  vir,  46, 
dans  l'espèce  duquel  un  tailleur  qni  avait  demandé 
une  somme  de  200  liv.  k  une  veuve,  pour  fourni- 
tures d'habits  a  son  mari,  fut  exclu  de  la  preuve 
testimoniale,  qu'il  offrait  de  faire,  que  cette'  veuve 
avait  répondu  de  la  dette,  quoiqu'il  se  restreignît  à 
1 00  liv. 

521.  On  vient  de  voir  que,  d'après  l'art.  1 344»  la 
preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  au  dessous  de  i5j  fr.,  ne  peut  être  admise, 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou 
faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point 
prouvée  par  écrit;  mais  cette  c/(?V//zre /?/«.ç/o/7e  doit 
être  entendue  d'une  créance  plus  forte  que  i5o  fr., 
car  jusqu'à  cette  somme  il  n'y  avait  pas  besoin  de 
faire  un  acte. 

On  a  suivi  en  ce  point  l'opinion  de  Pothier,  con- 
trairement à  celle  deBoiceau,  de  Jousse  et  de  plu- 
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sieurs  autres  auteurs;  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  ait  bien  fait  de  préférer  son  sentiment.  Il 
s'exprime  ainsi  : 

«  Je  vous  demande  60  liv.  restant  du  prix  d'une 
«  chose  que  je  prétends  vous  avoir  vendue  pour  le 
«f  prix  de  200  liv.  Vous  niez  avoir  rien  acheté  de 
«f  moi  :  dois-je  être  admis  à  la  preuve  par  témoins 
«  de  eette  vente?  Boiceau,  1  -18,  décide  pour  l'af- 
ff  firmative.  Il  cite  des  lois  qui  ne  me  paraissent  pas 
•<  avoir  d'application.  Il  est  bien  vrai  que  lorsqu'il 
«  s'agit  de  décider  de  la  compétence  d'un  juge  qui 
«r  ne  peut  juger  que  jusqu'à  une  certaine  somme, 
(c  (juantùm  petatur  quœrendam  est^  non  quantum 
V  debeatur,  L.  ig,  §  1,  ff.  de  furidict.,  parce  que  le 
«  juge  ne  juge  que  de  ce  qui  est  demandé.  Mais  dans 
«  cette  espèce- ci,  pour  savoir  si  la  preuve  de  la  con- 
«  vention  doit  être  permise  au  demandeur,  il  faut 
w  savoir  si  c'est  une  convention  dont  l'ordonnance 
«  l'obligeait  de  faire  dresser  un  acte  par  écrit.  Or , 
«  cela  se  décide  par  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  con- 
»f  vention,  qui  excédait  100  liv.,  et  non  par  ce  qui  en 
«  reste  dû  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  admis  à  la  prou- 
«  ver  par  témoins,  quoiqu'il  ne  reste  dii  que  60  liv. 
K  C'est  l'avis  du  commentateursur  Boiceau  (i), 

w  Par  la  même  raison  si ,  comme  héritier  pour 
«  un  quart  de  mon  père,  je  vous  demande  5o  liv. 
«  pour  le  quart  de  la  somme  de  200  liv.  que  je  pré- 
«  tends  vous  avoir  été  prêtée  par  mon  père,  je  ne 

(1)  Dinty, 
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«  serai  pas  admis  a  la  preuve  par  témoins  du  prêt. 

t<  Mais  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur 
i(  offrait  la  preuve  testimoniale,  non  de  la  vente 
w  faite  pour  le  prix  de  200  liv.,  non  du  prêt  de 
(f  200  liv.  fait  par  le  défunt,  mais  de  la  promesse 
«  que  lui  aurait  fliite  le  défendeur  de  lui  payer  les 
•f  60  liv.  qui  restaient  dues  du  prix  de  vente,  ou  les 
«<  5o  liv.  qui  lui  étaient  dues  pour  son  quart,  je 
«  pense  qu'il  devrait  être  reçu  a  la  preuve,  car 
(f  cette  promesse  est  une  nouvelle  convention  con- 
«  firmative  de  la  première,  et  l'objet  de  cette  nou- 
»<  velle  convention  n'excédant  pas  100  liv.,  rien 
«  n'empêche  que  la  preuve  testimoniale  en  puisse 
t(  être  admise.  » 

Cela  nous  paraît  si  vrai  que,  selon  nous,  la  preuve 
par  témoins  devrait  être  admise,  encore  que  le  dé- 
biteur se  fût  borné  simplement  a  reconnaître  la 
dette  devant  les  témoins,  sans  s'obliger  expressé- 
ment a  la  payer  ;  car  celui  qui  reconnaît  devoir, 
s'oblige  implicitement  et  virtuellement  à  payer  ce 
qiiil  doit. 

Mais,  même  en  l'absence  de  cette  promesse  ou 
de  cette  reconnaissance^  il  n'y  avait  réellement  pas 
de  motif  raisonnable  pour  rejeter,  dans  ces  cas,  la 
preuve  par  témoins.  Le  créancier,  dit  Pothier,  a 
contrevenu  a  l'ordonnance,  qui  lui  prescrivait  de 
prendre  un  acte  écrit  d'une  obligation  qui  excédait 
100  liv.  ;  mais  dans  quelle  vue,  dans  quel  esprit, 
pour  quel  objet  l'y  obligerait-elle  ?  car  c'est  là  véri- 
tablement ce  qu'il  fallait  envisager  j  elle  obligeait  à 
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faire  des  actes ,  afin  qu'on  ne  pût  prouver  par  té- 
moins au  delà  de  i<jo  liv.  ;  (f  De  toutes  choses  excé- 
w  dant  la  somme  de  loo  liv.  seront  passés  contrats 
«  par  lesquels  seulement  sera  reçue  la  preuve  de  la 
«  matière^  »  disait  celle  de  Moulins  ;  mais  ce  n'était 
point  pour  rendre  les  actes  nécessaires  à  la  validité 
des  conventions  elles-mêmes.  Cela  est  si  vrai  qu'elle 
n'excluait  pas  les  autres  genres  de  preuve ,  tels  que 
l'aveu  de  la  partie  et  le  serment.  Ce  n'était  pas  non 
plus  ,  comme  on  l'a  prétendu ,  en  vue  de  punir  un 
créancier  qui  avait  suivi  la  foi  de  son  débiteur  pour 
une  somme  excédant  lOo  livres  ,  qu'elle  interdisait 
a  ce  créancier  la  preuve  testimoniale  •  c'était  à  cause 
du  danger  de  cette  preuve  j  mais  ce  danger,  l'ordon- 
nance elle-même  n'y  avait  eu  aucun  égard  lorsque 
la  somme  ou  valeur  n'excédait  pas  looliv.j  or,  dans 
l'espèce  ,  elle  n'excédait  pas  non  plus  loo  liv. 

A  force  de  commenter ,  de  torturer  le  sens  de 
l'ordonnance  (car  elle  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition semblable  à  celle  de  notre  article  1 544),  ^n 
a  fiini  par  l'appliquer  d'une  manière  contraire  h  son 
véritable  esprit.  Pothier  lui-même  s'en  est  plaint 
relativement  à  une  autre  question  :  il  admet  bien 
qu'on  puisse  prouver  par  témoins  un  paiement 
n'excédant  pas  loo  livres,  d'une  dette  constatée  par 
écrit,  et  néanmoins,  dit-il, />«/•  une  mauvaise  inter- 
prétation de  r ordonnance  ,  t usage  est  contraire. 
Nous  démontrerons  pins  loin  que  Pothier  h  pleine- 
ment raison  sur  ce  point ,  et  que  le  Code  du  moins 
n'a  pas  consacré  en  cela  la  mauvaise  interprétation 
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de  l'ordonnance  :  mais  Polhier  aurait  dû  plutôt 
aussi ,  selon  nous  ,  suivre  ,  sur  les  cas  en  question  , 
le  sentiment  de  Boiceau  et  de  Jousse,  que  de  s'atta- 
cher à  la  lettre  àe  cette  ordonnance  ,  en  tant  qu'elle 
prescrivait  de  passer  des  actes  de  toutes  choses 
excédant  loo  livres;  car,  encore  ime  fois,  elle  ne 
les  prescrivait  réellement  que  pour  écarter  la 
preuve  par  témoins,  à  cause  du  danger  de  la  subor- 
nation ;  et,  dans  l'espèce  ,  ce  danger  n'était  pas  plus 
à  craindre,  que  si  la  somme  de  60  livres  n'eût  point 
été  le  restant  d'une  somme  plus  forte  ,  mais  bien 
celle  qui  eût  été  due  dès  le  principe.  Il  faut  prendre 
garde  aussi  que  le  désir  de  prévenir  des  fraudes , 
poussé  trop  loin,  n'y  donne  précisément  lieu,  en  fa- 
vorisant les  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

On  conçoit  très  bien  qu'un  créancier,  après  avoir 
demandé  en  justice  une  somme  qui  excéderait 
i5o francs, ne  soit  pasrccevable  ensuite,  pour  faire 
admettre  la  preuve  par  témoins,  à  restreindre  sa 
demande  à  i5o  francs;  nous  en  avons  donné  la  véri- 
table raison  :  il  forcerait  indirectement  le  défendeur 
a  lui  payer  toute  la  somme  primitivement  deman- 
dée ,  par  la  crainte  qu'aurait  celui-ci  de  voir  sa  ré- 
putation compromise  par  le  résultat  de  l'enquête. 
Mais  cette  raison  est  sans  force  dans  les  cas  où  la 
demande,  dès  le  principe,  n'excède  pas  i5o  francs, 
puisqu'on  ne  prouvera  pas  avec  effet  au  delà  de  ce 
qui  a  été  demandé.  Il  n'y  a  donc  d'autre  sujet  de 
crainte  n  avoir  que  celui  qu'une  personne  serait 
exposée  a  payer  au  plus  1 5o  francs  qu'elle  ne  devrait 
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pas,  mais  ce  danger  existe  également  dans  les  cas 
ordinaires,  et  la  loi  n'y  a  eu  aucun  égard;  elle  ne  le 
présume  pas. 

Dira-t-on  que  le  créancier  n'a  pas  dû  compter, 
dès  le  principe,  sur  la  preuve  par  témoins,  et  qu'un 
paiement  partiel  lait  ensuite  par  le  débiteur  n'a  pas 
dû  lui  conférer  le  droit  de  faire  cette  preuve?  Et 
pourquoi  non  ,  si  l'on  s'attache  au  véritable  esprit 
de  la  loi ,  si  l'on  considère  le  but  qu'elle  s'est  pro- 
posé en  prescrivant  des  actes  écrits  pour  les  valeurs 
excédant  1 5o  francs  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  son  texte  est  formel,  et  il  faut 
bien  s'y  soumettre;  mais  il  a  encore  besoin  d'expli- 
cation pour  être  entendu  sainement. 

522.  Ainsi ,  dans  l'espèce  de  la  vente  d'une  chose 
moyennant  200  livres,  et  d'imn  demande  de  Guliv., 
supposée  par  Pothier,  cet  auleur  n'explique  point 
s'il  a  entendu  parler  mC-me  du  cas  où  l'acheteur 
aurait  payé  comptant  les  140  livres  qui,  avec  les 
60  livres  demandées,  form  lient  le  prix  de  la  vente; 
et  cependant  il  nous  semble  évident  que  ni  sa  déci- 
sion ni  celle  de  l'art.  i544  »e  doivent  être  enten- 
dues de  ce  cas. 

En  effet,  sil'acheteura  payé  comptant  1 40  livres, 
il  n'a  réellement  été  débiteur  dès  le  principe  que  de 
60  livres  seulement,  et  quoique  ces  6l»  livresiissent 
partie  de  la  somme  des  200  livres  convenues ,  ils 
n'ont  néanmoins  pas  fait  partie  d'une  créance  de 
200  liv.,  puisqu'elles  ont  a  elles  seules  formé  toute 
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la  créance  :  le  vendeur  n'a  donc  eu  besoin  d'une 
preuve  que  pour  ces  mêmes  60  livres  seulement , 
pour  ce  qui  lui  était  dû ,  pour  l'objet  pour  lequel  il 
a  eu  action ,  et  il  n'a  jamais  eu  action  que  pour 
60 livres.  Or,  s'il  n'a  eu  besoin  de  preuve  que  pour 
cette  somme ,  celle  par  témoins  a  dû  lui  paraître 
suffisante ,  et  a  dû  lui  suffire  en  effet.  Ces  60  livres 
formaient  à  elles  seules  toute  la  dette  ,  et  ce  n'était 
que  pour  la  dette  que  la  preuve  était  nécessaire. 

Si  l'on  prétendait,  en  raïsonnaint  de  apicibus  j'ui-iSj 
que,  pendant  un  instant  de  raison  ,  depuis  l'accord 
sur  la  chose  et  le  prix ,  jusqu'au  moment  même  où 
l'acheteur  acompte  les  140  livres  payées  comptant, 
ces  140  livres  ont  été  dues,  et  en  conséquence  que 
cette  somme ,  ainsi  que  celle  de  60  livres  pour  la- 
quelle il  a  été  fait  terme  à  l'acheteur,  sont  deux 
parties  d'une  même  créance ,  d'une  même  somme, 
celle  des  200  livres  convenues  comme  prix  de  la 
vente ,  et ,  d'après  cela ,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'article  1 344  ?  nous  répondrions  qu'en  réalité  les 
140  livres  payées  comptant  n'ont  point  été  dues; 
qu'on  ne  doit  pas  les  considérer  comme  l'ayant 
été  ;  car  l'acheteur  qui  paie  le  prix  comptant  ne 
peut  être  regardé  comme  débiteur ^  et  voilà  pour- 
quoi l'on  s'accorde  généralement  a  reconnaître  que 
si,  dans  ce  cas,  il  est  passé  acte  sous  seing-privé  de 
la  vente,  il  n'est  pas  besoin  que  l'acte  soit  fait  en 
double  original  ;  le  vendeur  en  effet  n'a  pas  besoin 
d'un  titre  contre  celui  qui  ne  lui  doit  rien.  Or,  la 
loi  sur  la  preuve  testimoniale  n'a  pu  vouloir  près- 
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crire  des  actes  que  pour  constater  des  dettes,  et  des 
dettes  excédant  la  somme  qu'elle  a  déterminée. 

L'article  1 544  exclut  bien  la  preuve  testimoniale 
lorsque  la  somme  demandée  est  déclarée  être  le  res- 
tant ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui 
n'est  point  prouvée  par  écrit ,  mais  dans  notre 
espèce,  quoique  la  somme  convenue  ait  été  de 
200  livres,  néanmoins,  en  réalité,  la  créance^  la 
chose  pour  laquelle  on  a  cru  à  la  fol  de  l'acheteur, 
crediium^  n'a  jamais  été  que  de  60  livres  seulement  : 
on  ne  s'est  pas  confié  k  lui,  il  n'y  a  pas  eu  cre- 
ditum  pour  les  140  livres  qu'il  a  payées  comptant. 

11  y  aurait  eu  d'ailleurs  une  grande  inconséquence 
dans  cette  même  loi^  si  elle  eût  entendu  prescrire  à 
une  personne  a  laquelle  il  était  dû  seulement  60 
livres  pour  objets  vendus  et  livrés,  d'exiger  une 
preuve  écrite  de  cette  somme,  et  de  forcer  ainsi 
l'acheteur  a  recourir  au  ministère  dispendieux  d'un 
notaire,  s'il  n'eût  su  écrire,  quand  cependant  d'un 
autre  côté  elle  aurait  affranchi  les  parties  de  l'obli- 
gation de  faire  un  acte  dans  le  cas  même  oii  la 
somme  due  aurait  été  jusqu'à  100  liv.  (et  aujour- 
d'hui jusqu'à  i5o  fr.  ),  si  la  vente  eût  été  seulement 
de  cette  somme. 

Le  raisonnement  de  Pothier  sur  le  cas  qu'il  pré- 
voit, que  le  vendeur  a  contrevenu  à  l'ordonnance, 
parce  qu'elle  exigeait  une  preuve  écrite  pour  une 
vente  de  200  liv.,  ce  raisonnement,  disons-nous, 
n'est  pas  même  applicable  a  l'espèce,  parce  que 
J'ordonnance  n'a  pu  vouloir  une  preuve  écrite  que 
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pour  prouver  une  créance  au  dessus  de  100  liv.,  cl 
que,  dans  l'espèce,  le  vendeur  n'a  été  créancier  que 
d'une  somme  de  60  liv.  seulement^  au  moyen  du 
paiement  comptant  de  140  liv.  Et  nous  croyons 
bien  que  Pothier  lui-même,  ennemi  des  subtilités, 
aurait  décidé  la  question  comme  nous,  s'il  l'avait 
envisagée  dans  l'hypothèse  d'un  paiement  comptant 
des  140  liv.,  puisqu'il  dit  dans  l'espèce  qu'il  pré- 
voit, que,  si  le  demandeur  ofTrait  de  prouver  par 
témoins,  non  la  vente  faite  pour  le  prix  de  200  liv.^ 
mais  la  promesse  que  lui  aurait  faite  le  défendeur 
de  lui  payer  les  60  liv.  qui  lui  restaient  dues  sur  le 
prix  de  cette  vente,  la  preuve  devrait  être  admise; 
or,  le  demandeur,  dans  notre  hypothèse,  demande 
à  prouver  que  le  défendeur  a  promis  de  lui  payer 
les  60  liv.  pour  lesquelles  il  lui  a  été  accordé  un 
terme,  promesse  que  celui-ci  a  aussi  incontestable- 
ment faite  que  dans  le  cas  prévu  par  Pothier,  et 
dont  la  preuve  n'offre  pas  plus  de  danger,  et  n'est 
pas  plus  contraire  à  l'esprit  dé  la  loi. 

Si  vous  supposez  que  c'était  cinquante  mesures 
de  grains  qui  avaient  été  vendues  moyennant  200 
liv.,  c'est  tout  comme  si  l'acheteur  en  eiit  acheté 
et  payé  comptant  trente-cinq  mesures,  et  reçu 
quinze  mesures  à  crédit.  Mais  nous  déciderions  la 
même  chose  dans  le  cas  où  c'eût  été  un  seul  objet, 
parce  qu'il  n'y  aurait  toujours  eu  qu'une  créance 
de  60  liv.,  qui  n'avait  pas  besoin,  aux  termes 
mêmes  de  l'or  Jonnance  ,  d'être  constatée  par  acte 
écrit. 
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Et  quand  bien  même,  dans  notre  espèce,  le  Aen- 
deiir  eût  mal  à  propos  déclaré  dans  sa  demande 
qiie  les  60  liv.  réclamées  étaient  le  restant  d'nn 
prix  de  vente  de  200  liv.,  la  preuve  testimoniale, 
selon  nous,  n'en  eût  pas  moins  dû  être  admise, 
parce  que  c'est  plutôt  h  la  vérité  des  choses  qu'aux 
mots  dont  on  s'est  servi,  qu'il  faut  s'attacher. 

Ainsi ,  nous  croyons  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle i344  doit  être  entendue  du  cas  où,  dès  le 
principe,  la  créance  se  montait  à  une  somme  excé- 
dant i5o  fr.,  et  non  de  celui  où,  par  l'eflet  d'un 
paiement  comptant,  elle  était  d'une  somme  infé- 
rieure. Dans  cette  dernière  hypothèse,  elle  n'est 
que  nomine  tenus  le  restant  d'une  somme  plus 
forte;  en  réalité,  elle  est  et  a  été  toute  la  dette  ;  ce 
n'est  que  pour  cela  qu'il  y  a  eu  action  dès  le  prin- 
cipe, parce  qu'il  n'y  a  eu  de  créance,  creditumy 
que  pour  l'objet  à  raison  duquel  on  a  suivi  lajoi 
de  l'acheteur. 

525.  Ce  même  article  présente  une  difficulté 
bien  plus  grave,  selon  nous.  Par  qui,  en  effet, 
suppose-t-il  que  la  somme  demandée  aura  été  dé- 
clarée être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance 
au  dessus  de  cent  cinquante  francs  qui  nest  point 
prouvée  par  écrit?  Il  ne  suppose  pas  que  c'est  par 
les  témoins,  puisqu'il  dit  que  la  preuve  testimo- 
niale ne  doit  pas  être  admise.  11  ne  suppose  pas 
non  plus  que  c'est  par  le  défendeur,  puisque  celui- 
ci  nie  la  dette,  et  que  ce  n'est  que  parce  qu'il  la 
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nie,  qu'il  y  a  lieu  h  la  question  de  savoir  si  la  preuve 
testimoniale  est  ou  non  admissible.  Il  suppose  donc 
que  c'est  par  le  demandeur  j  mais  ce  dernier  con- 
naissant la  disposition  de  ce  même  article,  se  gar- 
dera généralement  bien  de  faire  cette  déclaration, 
et  ne  croira  pas  pour  cela  blesser  l'équité,  puisque 
la  somme  qu'il  demande  lui  est  réellement  due. 
Ainsi,  au  lieu,  par  exemple^  de  demander  140  fr. 
comme  restant  d'une  somme  de  160  fr.  qui  lui  avait 
été  promise  par  le  défendeur  pour  le  prix  d'une 
certaine  quantité  de  denrées  ou  d'un  certain  objet 
qu'il  lui  a  vendu  et  livré  devant  témoins,  il  de- 
mandera simplement  140  fr.  pour  le  prix  de  cet 
objet,  et  cela,  soit  que  depuis  la  vente  il  eût  reçu 
ou  non  un  paiement  de  20  fr.  Nous  disons  depuis 
la  vente  y  parce  que,  suivant  ce  que  nous  venons 
de  démontrer,  si  c'était  au  moment  même  de  la 
vente  qu'il  eût  reçu  ce  paiement  de  20  fr.,  comme 
la  créance  n'aurait  réellement  été  que  de  140  fr., 
l'art.  1544  n'eût  point  été  applicable  k  ce  cas,  du 
moins  selon  notre  opinion ,  et  la  preuve  par  té- 
moins n'eût  pas  dû  souffrir  de  difficulté.  Mais  dans 
l'hypothèse  que  nous  faisons,  il  y  en  a  au  contraire 
une  très  grande. 

Comment,  en  effet,  le  défendeur  écartera-t-il  la 
preuve  testimoniale?  et  s'il  ne  peut  l'écarter,  quel 
sera  le  sort  de  la  demande  dans  le  cas  oii^  ainsi 
qu'on  doit  le  supposer,  les  témoins  eux-mêmes  dé- 
clareront qu'il  y  a  eu  vente,  entre  les  parties,  de 
tel  objet,  moyennant  160  francs? 
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D'abord  ,  en  niant  la  vente  ,  évidemment  le  dé- 
fendeur déclare  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  à  sa  cause  l'application  de  l'article  i544; 
cela  n'a  pas  besoin  d'être  plus  amplement  dé- 
montré. 

En  avouant ,  au  contraire ,  la  vente  et  la  livrai- 
son de  la  chose  ,  mais  en  prétendant  toutefois  , 
pour  se  rendre  cet  article  applicable ,  qu'elle  a  eu 
lieu  moyennant  1 60. francs,  et  non  pas  moyennant 
140 ,  ainsi  que  le  dit  le  demandeur ,  il  rendrait  su- 
perflue la  preuve  testimoniale  ,  soit  qu'il  déclarât 
ou  non  qu'il  a  payé  par  a  compte  .20  francs  ;  car  il 
avouerait  ainsi  la  dette  ,  sans  justifier  pour  cela  de 
sa  libération.  Aussi  ne  doit-on  pas  supposer,  dans 
notre  hypothèse ,  qu'il  fera  cet  aveu. 

Enfin ,  en  déclarant  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  eu 
vente,  mais  moyennant  160  francs,  et  qu'il  en  a 
payé  le  prix ,  son  aveu  ne  pourrait  sans  doute  être 
divisé  (art.  i556),  mais  le  demandeur  ne  serait 
point  obligé  de  s'y  tenir ,  sauf  a  lui  a  prouver  sa 
prétention  par  d'autres  moyens.  Or,  c'est  ce  qu'il 
veut  faire,  dans  l'espèce,  par  la  preuve  testimoniale, 
attendu  que  sa  demande  est  d'une  somme  qui 
n'excède  pas  i5û  francs,  et  qu'elle  n'est  point 
déclarée  par  lui  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  au  dessus  de  cette  somme. 

Il  ne  reste  donc  au  défendeur ,  dans  notre  es- 
pèce ,  pour  tenter  de  se  rendre  applicable  cet  ar- 
ticle 1 544  5  qu'à  demander  au  tribunal  que  le  de- 
mandeur soit  tenu  de  préciser  davantage  les  faits , 
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de  le  faire  interrosfer  sur  faits  et  articles  ;  mais  si  le 
demandeur  se  renferme  dans  la  déclaration  faite 
dans  sa  demande  (i),  il  est  clair  que  la  preuve  tes- 
timoniale est  inévitable  ,  et  alors  s'élève  la  question 
que  nous  avons  posée  d'abord ,  quel  sera  le  sort  de 
la  demande  dans  le  cas  oii ,  ainsi  qu'on  doit  lie  sup- 
poser, les  témoins  déclareront  que  la  vente  a  eu 
lieu  pour  le  prix  de  160  francs? 

C'est  une  difficulté  assurément  que  Pothier  n'a 
pas  prévue ,  car  dans  l'exemple  qu'il  donne  v  d'une 
V  demande  de  60  livres  reslant  du  prix  d'une  chose 
«  que  je  prétends  vous  avoir  vendue  pour  le  prix 
«c  de  260  livresj  »  il  est  clair  qu'il  suppose  que  c'est 
le  demandeur  lui-mcme  qui  déclare  que  la  somme 
par  lui  demandée  est  le  restant  d'une  somme  qui , 
d'après  l'ordonnance ,  aurait  an  être  prouvée  par 
écrit,  et  c'est  aussi  ce  que  suppose  l'art.  i544  lui- 
même  ;  tandis  que  nous  supposons ,  nous  ,  ce  qui 
arrivera  le  plus  communément ,  que  le  demandeur 
se  gardera  bien  de  déclarer  que  la  somme  qu'il  de- 
mande est  le  restant  d'une  créance  qui  excédait 
i5o  francs  dès  le  principe. 

Si  l'on  s'attachait  au  véritable  but  que.  s'est  pro- 
posé et  qu'a  dû  se  proposer  le  législateur  dans  l'ar- 
ticle 1 541 ,  qui  est  le  principe  général  de  la  matière, 
on  devrait  incontestablement  décider  que  le  dé- 


(1)  C'est  assurément  une  mauvaise  loi,  celle  qui  expose  un  créan- 
cier légitime  à  perdre  sa  créance ,  ou  à  ne  pas  répondre  d'une  ma- 
nière entièrement  conforme  à  la  vérité  sur  un  fait  qui  ne  lient  point 
du  tout  à  l'existence  léellc  de  cette  même  créance. 
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fendctir  doit  être  condamné  à  payer  les  140  francs 
demandés;  et  l'on  devrait  mèine  le  décider  ainsi 
nonobstant  l'art.  i544»  si  l'on  ne  s'attachait  qu'a 
la  lettre  de  cet  article.  Mais  si  l'on  s'attache  à  l'in- 
tention qui  l'a  dicté ,  par  suite  d'une  mauvaise  in- 
terprétation de  l'ordonnance  de  1667,  on  décidera 
probablement  que  la  demande  ,  dans  l'espèce  ,  doit 
être  rejetée.  On  se  fondera  sur  ce  qu'elle  n'a  été 
établie  qu'au  moyen  d'une  preuve  testimoniale  que 
ce  même  article  avait  pour  objet  d'écarter,  et  qu'il 
aurait  écartée  en  effet  si  la  somme  demandée  eût 
été  déclarée  par  le  demandeur  être  le  restant  d'une 
créance  excédant  i5o  francs  qui  n'était  point  prou- 
vée par  écrit.  L'on  dira  que  s'il  n'en  était  ainsi, 
rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  se  jouer  de  ce  même 
article ,  qu'au  surplus  nous  voudrions  bien  voir 
disparaître  du  Code,  comme  une  de  ces  absurdités 
traditionnelles ,  dont  on  trouve  plus  d'un  exemple. 

324.  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  titre 
par  écrit ,  et  que,  jointes  ensemble  ,  elles  excèdent 
la  somme  de  i5o  francs,  la  preuve  par  témoins^ 
n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue 
que  ces  créances  proviennent  de  difïérentes  causes, 
et  qu'elles  se  soient  formées  en  différens  temps , 
si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  suc- 
cession, donation  ou  autrement,  de  difïérentes  per- 
sonnes (art,  1345). 

Peu  importe  que  chacune  des  causes  ne  fut  point 
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assujettie  k  la  règle  générale;  car,  s'il  n'en  était 
ainsi ,  celui  qui  voudrait  obtenir ,  a  l'aide  de  la 
preuve  testimoniale,  une  somme  au  dessus  de 
i5o  francs  qui  ne  lui  serait  pas  due,  ne  manquerait 
pas  de  donner  plusieurs  causes  à  sa  demande  :  il  de- 
manderait i5o  francs  pour  prêt ,  i5o  francs  pour 
cause  de  vente,  etc.,  et  les  témoins  qu'il  aurait 
corrompus  ne  feraient  pas  plus  de  difficulté  de  dé- 
poser de  ces  diverses  causes ,  que  d'une  seule  :  ils 
ne  méritent  pas  plus  de  foi  sur  la  diversité  des 
causes  que  sur  les  dettes  elles-mêmes ,  lorsqu'elles 
excèdent  i5o  francs.  La  disposition  serait  ap- 
plicable ,  encore  qu'il  offrit  de  prouver  chacune 
des  causes  de  la  demande  par  des  témoins  divers. 
L'article  ne  distingue  pas.  Et  en  vain  allègue- 
rait-il  que  les  créances  se  sont  formées  en  diffé- 
rens  temps.  La  raison  qu'en  donnait  Pothier,  c'est 
que  dès  que  le  demandeur  se  trouvait  déjà  créan- 
cier d'une  certaine  somme  qui  n'était  point  prouvée 
par  écrit ,  et  qu'il  devenait  ensuite  créancier  d'une 
autre  somme  ,  qui ,  réunie  a  la  première  ,  excédait 
le  taux  de  l'ordonnance,  il  devait  exiger  une  preuve 
par  écrit. 

La  véritable  raison ,  selon  nous,  c'est  qu'il  ne 
lui  serait  pas  plus  difficile  de  faire  déclarer  par  les 
témoins  qu'il  a  prêté  en  différens  temps  la  somme 
réclamée ,  que  de  leur  faire  dire  qu'il  l'a  comptée 
en  une  seule  fois. 

Celle  donnée  par  Pothier  ne  serait ,  au  surplus , 
point  applicable,  etj  d'après  cela,  notre  article  ne  le 


Tit.  ill.  Des  Contrats  ou  des  Ohlig.  conv,  §49 

serait  pas  non  plus,  au  cas  où  la  seconde  créance 
serait  le  résultat  d'un  délit  ou  d'un  quasi -délit 
commis  par  le  débiteur  envers  le  créancier,  ou  le 
résultat  de  la  gestion  de  ses  affaires,  sans  son  aveu; 
car  celui-ci  ne  pouvait  en  retirer  une  preuve  écrite  : 
l'une  et  l'autre  créance  pourraient  donc  être  prou- 
vées par  témoins. 

Mais  en  serait-il  de  même  si  c'était  la  créance 
pour  prêt,  vente,  dépôt,  etc.,  qui  fût  la  dernière, 
ou  si  l'une  des  deux  créances,  n'importe  laquelle, 
était  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ?  L'article  1 547  porte  que  les  régies  ci-dessus 
reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  l'article  suivant  porte 
également  gu  elles  (  les  règles  ci-dessus  )  reçoivent 
encore  exception  dans  les  cas  d'obligations  qui 
naissent  des  quasi-contrats,  et  des  délits  ou  quasi- 
délits.  Or,  si  la  preuve  testimoniale  est  de  droit 
dans  ces  obligations,  et  dans  les  autres  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  demande,  il  semble  qu'on 
ne  devrait  pas  les  prendre  en  considération  dans  la 
formation  de  la  somme  au  delà  de  laquelle  la  loi 
n'admet  pas  la  preuve  testimoniale,  quoiqu'elles 
fussent  antérieures  a  la  créance  pour  prêt,  vente  ou 
dépôt  :  car  au  nombre  des  règles  ci-dessus  se  trouve 
celle  de  notre  article  i545.  Le  créancier,  lors  du 
prêt,  etc.,  a  pu  raisonnablement  croire  qu'il  n'avait 
pas  a  s'inquiéter  de  ces  créances ,  puisque  la  loi 
lui  disait  qu'il  pourrait  les  prouver  par  témoins  ; 
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il  n'a  dû  s'occuper  que  du  soin  de  constater  la 
dernière;  or,  comme  elle  n'excédait  point  i5o  fr.j 
il  a  pu  se  contenter  d'une  preuve  par  témoins.  La 
fraude  d'ailleurs  n'est  pas  à  craindre  dans  ce  cas 
comme  dans  les  cas  ordinaires.  Cette  décision  se- 
rait surtout  incontestable  s'il  ignorait  le  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  première  créance,  ce  qui  ne  serait 
pas  impossible.  Nous  avouerons  toutefois  que,  dans 
le  cas  contraire,  la  question  n'est  pas  sans  quelque 
difticulté;  et  nous  serions  porté  a  croire  que  les 
tribunaux  rejetteraient  toute  nouvelle  demande  non 
prouvée  par  écrit,  dont  la  cause  serait  antérieure 
à  la  première,  et  était  déjà  connue  du  demandeur. 

525.  Puisque  la  règle  établie  par  cet  article  n'est 
point  applicable  aux  cas  ou  les  droits  ou  créances 
comprises  dans  la  demande,  et  excédant  1 5o  francs, 
procèdent,  par  succession,  donation  ou  autrement, 
de  personnes  différentes,  il  s'ensuit  que  je  pourrais, 
par  exemple,  prouver  par  témoins  que  mon  père, 
dont  je  suis  héritier,  vous  a  prèle  une  somme  de  | 
i5o  francs,  et  que  je  vous  en  ai  prêté  une  sem- 
blable de  mon  côté  ;  ou  que  mon  père  a  prêté  celte 
somme  au  vôlre,  dont  vous  êtes  Ihéritier  unique, 
et  qu'il  vous  en  a  prêté  une  a  vous-même;  ou  bien, 
vice  versd^  que  j'ai  prêté  une  telle  somme  à  votre 
père,  et  que  je  vous  en  ai  prêté  une  pareille.  Dans 
tous  ces  cas,  en  effet,  les  créances  ne  sont  point 
nées  entre  les  mêmes  personnes  :  mon  père  et  moi, 
votre  père  et  vous  sont  des  personnes  dilférentes. 
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La  preuve  par  témoins  est  donc  admissible  pour 
prouver  les  deux  créances,  quoique,  réunies,  elles 
excèdent  de  beaucoup  i5o  francs  :  et  comme  l'ar- 
ticle ne  dislingue  pas,  les  mêmes  témoins  dépose- 
raient valablement  de  l'une  et  de  l'autre. 

Il  y  a  toutefois  une  difticulté,  et  elle  naît  de  la 
raison  donnée  parPothier,  que  lorsqu'une  personne 
se  trouve  déjà  créancière  d'une  certaine  somme 
qui  n'est  point  prouvée  par  écrit,  et  qu'elle  le 
devient  ensuite  du  même  débiteur  pour  une  autre 
somme  qui,  réunie  a  la  première,  excéderait  celle 
de  loo  livres,  cette  personne  doit  retirer  une 
preuve  écrite  de  la  seconde  créance  :  d'où  naît  la 
question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous 
aurais  fait  le  prêt  que  je  vous  ai  fait,  que  seule- 
ment depuis  que  j'ai  recueilli  la  succession  de  mon 
père,  par  conséquent  dans  un  temps  où,  à  raison 
de  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif^  j'étais  déjà  devenu 
votre  créancier,  a  cause  de  celui  qu'il  vous  a  fait 
lui-même,  l'exception  de  notre  article  serait  appli- 
cable? Et  la  question  est  la  même  si,  dans  le  second 
et  dans  le  troisième  cas,  le  prêt  qui  vous  a  été  fait 
par  mon  père  ou  par  moi,  n'a  eu  lieu  que  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  de  votre  père,  auquel 
le  mien  ou  moi  avons  également  prêté. 

Comme  l'article  ne  distingue  pas,  que  les  diverses 
créances  procèdent  de  personnes  différentes,  nous 
croyons  qu'en  elfet  il  n'y  a  pas  à  distinguer;  sauf 
au  tribunal,  dans  le  cas  où  ce  seraient  les  mêmes 
témoins  que  l'on  produirait  pour  établir  les  deux 
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prêts,  à  se  décider  d'après  toutes  les  circonstances 
de  l'affaire,  soit  quant  h  l'admission  ou  au  rejet  de 
la  preuve  testimoniale,  soit  quant  au  jugement  sur 
le  fondj  s'il  avait  cru  devoir  admettre  cette  preuve. 
C'est  même  unpouvoir  qu'il  a  généralement,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin, 

526.  Afin  que  les  dispositions  précédentes  soient 
plus  exactement  observées,  l'art.  1546,  qui  repro- 
duit a  cet  égard  celle  de  l'article  6  du  titre  20  de 
l'ordonnance  de  1667,  porte  que  »<  toutes  les  de- 
w  mandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  se- 
ff  ront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront 
«  formées  par  un  seul  et  même  exploit,  après  le- 
«  quel  les  autres  demandes,  dont  il  n'y  aura  point 
«   de  preuves  par  écrit,  ne  seront  pas  reçues.  » 

On  a  voulu  prévenir  tout  subterfuge,  et  em- 
pêcher qu'un  homme  de  mauvaise  foi  n'obtînt,  a 
l'aide  de  la  preuve  par  témoins,  et  par  des  demandes 
successives,  une  forte  somme  qu'il  diviserait  par 
parties,  en  s'abstenant  toutefois  de  déclarer  dans 
ses  demandes  que  c'est  une  portion  ou  le  restant 
d'une  créance  excédant  i5o  francs,  et  qui  n'était 
point  prouvée  par  écrit,  afin  d'éviter  l'application 
de  l'article  i544- 

327.  Cette  disposition  n'est  toutefois  pas  sans 
quelque  difficulté  dans  son  application  exacte,  et 
il  paraît  même  qu'au  temps  de  Jousse,  elle  était 
assez  volontiers  négligée,  car  cet  auteur  s'exprime 
ainsi   dans  son   commentaire    sur  l'ordonnance  : 
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cf  II  serait  bien  k  souhaiter  que  cette  disposition , 
'c  qui  est  très  sage ,  fût  observée  plus  exactement 
<f  qu'elle  ne  Test,  cela  contribuerait  beaucoup  à 
«  abréger  la  durée  des  procès.   > 

Pothier,  qui  analyse,  dans  son  traité  des  Obliga- 
tions, les  autres  dispositions  de  l'ordonnance,  ne 
fait  même  pas  mention  de  celle-là. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comment  doit-elle  être  enten- 
due? Le  créancier  doit-il  comprendre  dans  son 
exploit,  même  les  créances  sous  condition,  ainsi  que 
celles  dont  le  terme  n'est  point  encore  échu?  Evi- 
demment non,  puisqu'il  l'égard  des  premières,  il 
n'y  a  pas  a  proprement  parler  de  dettes ,  mais  une 
simple  espérance,  §  4^  Instit.  de  verh.  ohlig.;  et  à 
l'égard  des  secondes,  il  ne  peut  priver  le  débiteur 
du  bénéfice  du  terme,  Il  fera  bien,  au  surplus,  à 
l'égard  de  ces  mêmes  créances,  défaire  ses  réserves 
dans  la  cause,  pour  prévenir  des  difficultés  ulté- 
rieures. 

Mais  doit-il  y  comprendre  toutes  les  causes  de 
demandes  alors  exigibles ,  encore  qu'elles  procé- 
dassent de  diverses  personnes,  a  peine  d'être  en- 
suite non  recevable  à  demander  le  paiement  de 
celles  qui  ne  seraient  pas  entièrement  justifiées  par 
écrit?  Nous  le  pensons,  car  l'article  i546  faisant 
suite  a  celui  qui  traite  de  ces  créances,  s'y  applique 
par  conséquent  :  seulement,  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier, au  temps  de  sa  demande,  aurait  eu  une  juste 
cause  d'ignorer  l'existence  de  telle  ou  telle  de  ces 
créances,  il  ne  serait  point  non  recevable  ensuite 
XUI.  23 
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a  en  demander  le  paiement,  et  a  prouver  la  dette 
par  témoins.  (Argument  tiré  de  l'art.  1299.  ) 

Il  doit  même  comprendre  dans  le  même  exploit 
les  créances  exigibles,  encore  qu'elles  fussent  ap- 
puyées d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  5 
car  un  commencement  de  preuve  par  écrit  n'est 
point  une  preuve  écrite,  et  l'article  ve\it  que  le  de- 
mandeur comprenne  dans  un  même  exploit  toutes 
les  demandes,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne 
seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit.  Peu  im- 
porte que  Tartitle  i347,  ^""^  ^^^  ^^^  "  ^^^  règles 
«f  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  y  a  un 
«  commencement  de  preuve  par  écrit,  »vienneaprès 
la  disposition  que  nous  analysons  maintenant  :  cette 
disposition  est  spéciale,  et  rend,  à  ce  titre,  inap- 
plicable à  la  cause  celle  de  l'article  1547. 

Nous  en  disons  autant  des  créances  qui  auraient 
pour  cause  un  quasi-contrat  ou  quasi-délit,  et  même 
un  délit,  dans  le  cas  où  le  demandeur  voudrait  en- 
suite agir  par  la  voie  civile.  L'article  1546  dit  en 
effet  :  «(  Toutes  les  demandes,  d  quelque  titre  que  ce 
«  soif,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par 
a  écrit,  seront  formées  par  le  même  exploit,  après 
«  lequel  les  autres  demandes  qui  ne  seront  pas  jus- 
(f  tifiées  par  écrit  ne  seront  pas  reçues.  »  Ces  mots, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  comprennent  toutes  les 
causes  de  demande  que  le  demandeur  voudrait  en- 
suite justifier  par  la  preuve  testimoniale.  Il  n'y  au- 
rait exception  qu'à  l'égard  des  créances  dont  il  igno- 
rait les  causes  au  temps  où  il  a  formé  sa  demande. 
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Enfin,  en  disant  que  les  autres  demandes  dont  il 
n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas 
repues,  l'article  entend-il  parler  même  de  celles 
dont  les  causes  seraient  postérieures  a  la  demande? 
M.  Delvincourt  est  de  cet  avis,  parce  que,  dit-il, 
on  peut  bien  prêter  une  somme  modique  à  une 
personne  sans  billet,  mais  lorsque  cette  personne 
a  nié  le  prêt,  et  qu'on  a  été  obligé  de  le  lui  prouver 
par  témoins,  il  n'est  pas  présumable  qu'on  lui  prête 
une  seconde  fois  sur  parole. 

Cette  observation  n'est  sans  doute  pas  sans  fon- 
dement; mais,  d'un  autre  côté^  l'on  peut  dire  que 
l'article  n'a  pu  vouloir  obliger  a  comprendre  dans 
le  même  exploit  que  les  demandes  dont  les  causes 
existaient  alors ,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  de 
celles-là  qu'il  dit  ensuite  que  les  autres  demandes 
dont  il  n'y  aura  pas  de  preuves  par  écrit  ne  seront 
point  reçues,  puisque  cette  partie  de  l'article  est 
un  corollaire  de  la  première.  L'observation  n'aurait 
d'ailleurs  aucune  application  aux  créances  nées  de 
quasi-contrats ,  de  délits  ou  quasi-délits^  ni  aux 
autres  créances  que  le  demandeur  aurait  acquises 
d'une  autre  personne  ,  par  succession  ,  donation , 
cession  ou  autrement,  depuis  sa  première  demande. 
Aussi  n'y  aurait-il  pas  de  difficulté  pour  ces  di- 
verses créances  :  la  demande  en  serait  évidemment 
recevable.  Quant  a  celles  qui  seraient  nées  entre  les 
mêmes  parties  par  l'effet  de  contrats,  et  toujours 
postérieurement  à  la  première  demande,  la  ques- 
tion dépendrait,  selon  nous ,  beaucoup  des  circon- 
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stances;  les  juges  devraient  surtout  prendre  en 
considération  la  qualité  des  témoins,  et  voir  si  ce 
sont  les  mêmes  ou  d'autres  que  ceux  qui  avaient  été 
produits  dans  la  première  instance. 

528.  Jousse,  sur  l'article  6  de  l'ordonnance,  pré- 
cité, disait  :  «  Quid  si  le  défendeur  ne  veut  point 
«  user  du  droit  que  lui  confère  cet  article,  et  n'op- 
f  pose  point  la  fin  de  non  recevoir?  Il  semble  que 
<f  le  juge  peut  la  suppléer  d'office ,  afin  que  les 
f<  procès  ne  soient  pas  tirés  en  longueur  j  ce  qui 
'(  résulte  de  ces  mots,  ne  seront  reçues,  a 

Il  résulterait  de  la  question  et  de  la  réponse  de 
Jousse,  que  le  juge  non  seulement  devrait  rejeter 
d'office  la  demande  a  fins  de  preuve  testimoniale  , 
mais  encore  la  demande  principale  elle-même;  or, 
c'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  croire,  d'après 
les  principes  sur  l'aveu  de  la  partie  et  sur  le  serment 
décisoire,  lequel  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit  (art.  i558),  encore 
qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de 
la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  pro- 
voqué (art.  i36o)j  seule  chose  qu'on  puisse  dire 
avec  fondement,  par  application  de  notre  art.  1 546, 
qui  rejette  toute  preuve  testimoniale  au  sujet  de  la 
nouvelle  demande. 

L'ordonnance  n'avait  pas  entendu  donner  aux 
juges  le  pouvoir  de  la  rejeter  comme  si  c'eût  été 
une  dette  de  jeu,  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  pas 
"d'action  ;  elle  avait  seulement  voulu  que  le  créancier 
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ne  pût  prétendre  justifier  cette  nouvelle  demande 
par  la  preuve  testimoniale,  et  c'est  aussi  ce  que 
veut  l'art.  1346,  qui  ne  traite  que  de  cette  preuve, 
et  qu'on  ne  doit  point  isoler  des  autres  dispositions 
du  Code.  Dès  que  le  juge  ne  peut  suppléer  d'office 
le  moyen  de  la  prescription  (  art.  2223  ) ,  on  ne  voit 
pas  comment  il  pourrait,  dans  l'espèce,  sous  le  pré- 
texte d'empêcher  que  les  procès  ne  soient  tirés  en 
longueur,  les  trancher  tout  court,  en  donnant  congé 
au  défendeur,  et  en  condamnant  le  demandeur  aux 
dépens.  La  déclaration  de  lySS,  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  défeîidait  aux  juges  d'ordonner  juridi(jue  - 
ment  le  paiement  des  billets  qui  n'étaient  pas  faits  con- 
formément à  sa  disposition,  et  cependant,  nonob- 
stant cette  défense,  qui  était  assurément  aussi  con- 
traire à  l'action  du  créancier  que,  dans  notre  espèce, 
ces  mots,  ne  seront  reçues^  elle  autorisait  le  deman- 
deur à  déférer  le  serment  au  défendeur,  bien  loin 
que  le  juge  pût  rejeter  la  demande  elle-même  de  sa 
propre  autorité.  Au  reste,  Jousse  n'exprime  qu'avec 
scrupule  l'opinion  qu'il  émet  a  cet  égard  :  il  semble, 
dit-il,  etc.  Pour  nous,  nous  croyons  que  non  seu- 
lement le  juge  ne  doit  point  rejeter  d'office  la 
demande,  mais  même  qu'il  ne  doit  point  rejeter 
d'office  la  preuve  testimoniale  invoquée  par  le 
créancier  :  la  loi  a  seulement  voulu  donner  au  dé- 
fendeur une  fin  de  non  recevoir  à  ce  sujet  ;  car  si 
celui-ci  n'en  veut  point  user,  il  en  est  le  maître  : 
volenti  non  fit  injuria. 

529,  Le  même  auteur  se  demande  ensuite  si, 
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dans  un  cas   où   une  partie  aurait  pu  écarter  la 
preuve  par  témoins,  elle  a  consenti,  au  moins  taci- 
tement, en  faisant  elle-même  sa  contre-preuve,  à  ce 
que  l'autre  partie  fit  cette  preuve,  elle  peut  encore 
interjeter  appel  du  jugement  interlocutoire  qui  l'a 
admise,  ainsi  que  du  jugement  au  fond  qui  a  statué 
conformément  au  résultat  de  l'enquête  ?  Et  il  dit, 
sur  cette  question,  que  la  partie  est  toujours  rece- 
vable  a  appeler,  encore  qu'elle  ait  fait  son  enquête 
contraire.   Il   cite  h  ce  sujet  deux  arrêts  qui  l'ont 
ainsi  jugé  :  l'un  du  mois  de  décembre  i575,  rap- 
porté par  Thévenot,  sur  les  ordonnances ^  liv.  III, 
tit,  IX,  art.  5  j  et  l'autre  du  28  juin  1699,  rendu  au 
rapport  de  Loùët.    Il  s'appuie  aussi  du  sentiment 
de   Charondas,  liv.  II,  j^épons.  91,    et  de  celui  de 
Leprêtre,  cent.  4?  chap.  22,  n"  9  et    10.   Mais  il 
ajoute  toutelbis  «-  qu'il  croit  que  si  la  partie  qui  a 
t<  intëi'êt  d'empêcher   la  preuve  avait  consenti  en 
«  termes  exprès  a  cette  preuve  p|ir  témoins ,  cette 
tf  partie  ne  serait  plusrecevable  a  en  interjeter  ap- 
'<  pel^  quoique  la  cause  fût  d'une  somme  excédant 
ff  100  liv.  » 

Cela,  selon  nous,  est  si  peu  douteux,  que  nous 
ne  voyons  même  pas  pourquoi  Jousse  exige  pour 
cela  un  consentement  exprès  de  la  partie  :  son  con- 
sentement tacite  résultant  de  sa  contre-enquête  laite 
sans  protestations  ni  réserves^  est  aussi  clair  qu'un 
consentement  exprimé  en  termes  formels,  et  il  doit 
produire  le  même  effet,  celui  de  la  rendre  non  re- 
cevable  a  appeler,  de  ce  chef,  du  jugement  au  fond; 
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sauf  le  cas  où  l'enquête  serait  irrégulière,  et  celui 
oii  ce  jugement  serait  vicieux  pour  quelqu'autre 
cause,  en  admettant,  au  surplus,  que  la  matière  fut 
susceptible  d'appel,  d'après  les  règles  sur  ie  premier 
et  le  dernier  ressort. 

Et  les  mêmes  décisions  s'appliqueraient  au  re- 
cours en  cassation,  a  l'égard  du  jugement  rendu 
en  dernier  ressort. 

Il  n'en  est  pas,  en  effet,  d'un  jugement  interlo- 
cutoire comme  d'un  simple  jugement  préparatoire  : 
l'exécution  de  ce  dernier^  même  sans  protestations 
ni  réserves,  n'empêche  point  d'en  interjeter  appel, 
en  interjetant  appel  du  jugement  rendu  sur  le  fond 
(art.  4^1  du  Code  de  procédure )j  tandis  que  rien 
de  semblable  n'est  dit  dans  le  Code  de  procédure 
relativement  à  l'exécution,  sans  protestations  ni  ré- 
serves, d'un  jugement  interlocutoire.  La  raison  de 
différence  tient  a  ce  que  le  jugement  préparatoire 
n'est  qu'un  simple  avant  dire  droit  pour  mettre  la 
cause  en  état  d'être  jugée,  sans  préjuger  le  fond; 
au  lieu  que  le  jugement  interlocutoire  préjuge  le 
fond  (art.  4^2,  ibid.);  d'oii  il  suit  que  pouvant 
nuire  k  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu,  si 
cette  partie,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  ce  jugement,  l'exécute  sans  protesta- 
tions ni  réserves,  c'est  parce  qu'elle  le  trouve  bien 
rendu  :  elle  y  acquiesce.  Or,  les  jugemens  qui  or- 
donnent une  enquête  sont  des  jugemens  interlocu- 
toires; ils  préjugent  le  fond. 

Nous  irons  même  plus  loin  ;  il  est  même  fort 
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douteux  aujourd'hui  que  les  protestations  et  ré- 
serves faites  par  la  partie  contre  laquelle  la  preuve 
par  témoins  aurait  été  admise,  dans  sa  contre- 
preuve  ou  dans  un  acte  précédent,  fussent  suffisantes 
pour  détruire  l'effet  de  l'exécution  qu'elle  a  donnée 
elle-même  au  jugement  interlocutoire ,  en  faisant 
cette  contre-preuve.  Car  pourquoi  ne  s'est-elle  pas 
pourvue  contre  ce  jugement,  ainsi  qu'elle  en  avait 
le  droit,  plutôt  que  de  l'exécuter?  Ne  serait-ce  pas 
parce  qu'elle  a  voulu  courir  la  chance  où  les  en- 
quêtes lui  seraient  favorables,  et  en  même  temps 
écarter  la  chance  contraire,  en  se  réservant  le  moyen 
de  les  faire  tomber,  ainsi  que  le  jugement  qui  se- 
rait rendu  en  conformité  des  dépositions?  Cela  n'est 
pas  douteux,  mais  aussi  cela  n'est  pas  non  plus  con- 
forme aux  règles  de  la  justice  et  du  droit. 

S  II. 

//  nest  admis  aucune  prem^e  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  gui  se- 
rait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors ,  ou  depuis 
les  actes  ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
moindre  de  \So  francs, 
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335.  Quid  d'une  remise  n'excédant  pas  cette  somme? 

336.  Autres  cas  où  s'applique  la  règle. 

337.  //  n'y  aurait  même  pas  lieu  à  faire  entendre  le  notaire 

et  les  témoins  de  l'acte ^  pour  prouver  contre  et  outre  son 

contenu. 
538.  La  prohibition  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le 

contenu     aux  actes,    ne  s'applique  point  aux  tiers    en 

fraude  des  droits  desquels  on  aurait   inséré  dans  l'acte 

des  choses  fausses. 
359.   La  règle  peut  même   recevoir  exception  entre  les  parties 

dans  le  cas  où  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 

écrit. 

33o.  Lorsque  les  parties  ont  fait  un  acte,  on 
doit  présumer  qu'elles  y  ont  inséré  toutes  leurs 
conventions  ,  et  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  :  en 
Conséquence  il  n'est  admis  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors 
ou  depuis  les  actes ,  même  quand  il  s'agirait  d'une 
valeur  au  dessous  de  i5o  fr.  (art.  i54i).  La  partie 
devait  retirer  une  contre-lettre. 

Or ,  ce  serait  vouloir  prouver  contre  le  contenu 
à  l'acte ,  si  le  débiteur  voulait  prouver  une  chose 
de  laquelle  il  résulterait  une  diminution  des  droits 
que  l'acte  par  lui-même  attribuerait  au  créancier  , 
ou  si  celui-ci  prétendait  prouver  quelque  chose  qui 
lui  donnerait  certain  droit  dont  l'acte  ne  ferait  pas 
mention,  ou  si  enfin,  dans  le  cas  d'un  contrat 
synallagmatiquc  ,  la  chose  que  l'une  des  parties 
voudrait  prouver  altérait  ou  modifiait  d'une  ma^ 
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nière    quelconque  ,   les  droits  de  l'autre  tels  que 
l'acte  les  avait  établis. 

35 1.  De  là  si,  dans  un  bail  d'héritages  ruraux, 
l'acte  portait  que  le  preneur  sera  tenu  des  cas  for- 
tuits prévus  et  imprévus,  et  que  ce  dernier  prétendît 
ensuite  prouver  qu'il  lui  a  été  expliqué,  lors  du 
bail,  que  cela  ne  s'entendait  que  des  cas  fortuits 
ordinaires ,  tels  que  gelée ,  coulure  et  grêle  ,  il  ne 
serait  pas  admis  k  faire  cette  preuve  par  témoins, 
pour  s'affi'anchir  d'un  cas  fortuit  extraordinaire  qui 
aurait  eu  lieu  ;  car  ce  serait  vouloir  prouver  contre 
le  contenu  en  l'acte  ,  les  cas  fortuits  imprévus  étant 
les  cas  fortuits  extraordinaires  (art.  1775). 

Ce  serait  vouloir  aussi  prouver  contre  le  contenu 
à  l'acte,  si  celui  à  qui  un  billet  de  200  fr. ,  par  exem- 
ple, a  été  souscrit  pour  prêt,  sans  mention  d'in- 
térêts convenus  jusqu'au  remboursement ,  voulait 
prouver  qu'il  y  a  cependant  eu  ime  convention 
d'intérêts  dont ,  par  quelque  raison  particulière , 
les  parties  n'ont  pas  jugé  k  propos  de  parler  dans 
le  billet. 

352.  Toutefois  il  y  a  quelques  observations  k 
faire  sur  le  cas  d'usure  j  et  il  y  a  usure  aujour- 
d'hui, non  pas,  comme  anciennement,  par  cela 
seul  qu'il  y  a  eu  stipulation  d'intérêt  dans  un  prêt , 
mais  seulement  lorsque  des  intérêts  ont  été  stipulés 
a  un  taux  excédant  celui  fixé  par  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807  :  cinq  pour  cent  sans  retenue  ennia» 
tière  civile  ,  et  six  en  matière  de  commerce, 
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Jousse  dit  que  k  quand  on  allègue  le  fait  d'usure 
c<  ou  du  jeu  contre  une  promesse  ,  on  admet  quel- 
<f  quefoisla  preuve  par  témoins  ;  ce  qui  dépend  des 
i<  différentes  circonstances, et  lorsque  la  présomp- 
«  tion  est  violente;  «  et  il  renvoie  a  ce  sujet  au 
procès-verbal  de  l'ordonnance  (de  1667) ,  pag.  221 
et  222. 

Pour  le  cas  de  jeu  ,  l'ordonnance  de  16291e  déci- 
dait positivement,  par  ses  articles  i58  et  140,  dé. 
rogeant,  à  cet  égard,  aux  règles  ordinaires  sur  la 
preuve  testimoniale  ,  établies  par  l'ordonnance  de 
Moulins.  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  conformément 
a  cette  décision  :  nous  les  citons  au  tome  X,  n°  370, 
où  nous  discutons  la  question ,  et  oii  nous  la  ré- 
solvons en  ce  sens. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  pour  le  cas 
d'usure  alléguée.  L'article  3  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807  ,  sur  le  taux  de  l'intérct  de  V argent ,  porte 
bien,  il  est  vrai ,  que  «  lorsqu'il  sera  prouvé  que  le 

V  prêt  conventionnel  a  été  fait  a  un  taux  excédant 
(f  celui  qui  est  fixé  par  l'art,  i*'",  le  prêteur  sera 
«  condamné ,  par  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
<f  tion ,  à  restituer  cet  excédant ,  s'il  l'a  reçu,  ou  k 

V  souffrir  la  déduction  sur  le  principal  de  la  créance, 
«f  et  pourra  même  être  renvoyé ,  s'il  y  a  lieu  ,  au 
(f  tribunal  de  police  correctionnel ,  pour  y  être  jugé 
ff  conformément  a  l'article  suivant  (i).  »  Mais  cette 


(:)    Ainsi  conçu  :    «  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de   se   livrer 
e  habilucKemcnt  àTusare,  sera  traduit  devant  le  tribun?kl  correction- 
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disposition ,  qui  suppose  que  l'action  dont  est  saisi 
le  tribunal  est  purement  civile ,  ne  s'explique  pas 
sur  la  nature  de  la  preuve  qui  sera  admise  pour 
établir  l'usure.  Nous  croyons,  d'après  cela,  qu'il 
n'en  exclut  aucune,  et  que,  conformément  a  ce  qui 
était  reçu  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  celle  par 
témoins  pourrait  être  admise,  si  la  présomption 
d'usure  était  violente ,  et  nous  ajouterons  :  si 
l'usure  paraissait  quelque  peu  considérable.  11  est 
certain  que,  généralement,  l'emprunteur,  qui  a 
besoin  d'argent,  et  qui,  pour  en  obtenir,  souscrit  a 
tout  ce  qu'on  exige  de  lui,  n'est' pas  en  position 
d'avoir  une  preuve  écrite  du  fait  d'usure  qu'il  al- 
lègue, et  par  conséquent  que  le  principe  qui  a  dicté 
l'art.  1548  lui  est  applicable. 

De  plus ,  rhabitude  de  l'usure  est  un  délit  qui  se 
forme  par  les  conventions  elles-mêmes ,  et  qui  ne 
suppose  pas ,  comme  le  délit  de  violation  de  dépôt, 
la  préexistence  d'un  contrat  de  dépôt ,  qu'il  faut 
d'abord  prouver  ,  et  par  les  voies  ordinaires  ,  pour 
établir  le  délit  ;  au  contraire ,  le  fait  d'usure  se 
commet  par  les  actes  mêmes;  c'est  une  fraude,  une 
sorte  de  dol,  et  d'après  l'art.  i555,  le  dol  peut 
s'établir  par  les  présomptions  que  la  loi  abandonne 
à  la  sagesse  du  magistrat;  or,  comme  ces  mêmes 


«  ncl,   et,  en  cas  de  conviction,   condamné  à    une  amende    qui  ne 
«  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure. 

«  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part 
«  de  prêteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à  un 
«  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  » 
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présomptions  sont  assimilées,  par  cet  article,  a  la 
preuve  testimoniale,  il  s'ensuit  que  le  dol  peut  être 
prouvé  par  témoins,  comme  par  ces  présomptions, 
et ,  par  voie  de  conséquence ,  que  le  délit  d'usure 
peut  être  prouvé  devant  les  tribunaux  correction- 
nels par  la  seule  preuve  testimoniale,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  de  cassation 
du  2  décembre  1814,  rapporté  au  répertoire  de 
M.  Favard  de  Langlade,  au  mot  Usure. 

Par  la  même  raison,  un  simple  fait  d'usure 
peut  être  prouvé  aussi  par  témoins,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  même  Cour,  par  arrêt  de  la  section  des 
requêtes,  le  28  juin  181 1,  rapporté  au  même  en- 
droit. Dans  l'espèce,  l'acte  était  cependant  authen- 
tique, et  portait  que  les  deniers  avaient  été  comp- 
tés en  présence  du  notaire  ;  mais  la  numération 
avait  pu  être  simulée,  et  Temprunteur  n'étant  pas 
libre,  mais  forcé  par  sa  position,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  dire  pour  cela  qu'il  avait  été  complice  d'une 
simulation  :  il  en  avait  seulement  été  victime.  Ainsi 
l'art.  1341  a  été  jugé  n'être  point  applicable. 

Et  par  identité  de  motifs,  la  même  Cour  a  aussi 
décidé,  par  arrêt  du  5  avril  1824,  cité  au  même 
endroit,  que  la  simple  perception  d'intérêts  excé- 
dant le  taux  légal,  constitue  le  dol  et  la  fraude, 
encore  bien  qu'elle  n'eût  pas  le  caractère  d'habi- 
tude d'usure  (  auquel  cas  elle  eût  été  un  délit  );  et 
que  pour  la  reconnaître  et  en  déclarer  les  effets, 
c'est-à-dire  condamner  le  prêteur  à  restituer  ce 
qu'il  a  perçu  au  delà  de  l'intérêt  légal,  les  juges 
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peuvent  se  contenter  de  simples  présomptions  ré- 
sultant des  circonstances  de  la  cause,  conformé- 
ment à  l'article  i355  du  Code  civil. 

355.  A  plus  forte  raison,  les  faits  de  violence  et 
de  fraude,  et  même  d'erreur,  peuvent-ils  se  prouver 
par  témoins,  quoique  l'acte,  par  son  contexte, 
constatât  que  tout  s'est  passé  régulièrement  entre 
les  parties.  A  ces  cas  ne  s'applique  pas  non  plus 
la  règle  qu'il  n'est  pas  permis  de  prouver  par  té- 
moins contre  le  contenu  à  l'acte,  mais  bien  celle 
que  la  preuve  testimoniale  est  admise  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  à  celui  qui  l'invoque  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  du  fait  qu'il  allègue  a 
l'appui  de  sa  prétention.  Ce  point  n'a  jamais  fait 
de  difficulté,  et  l'on  peut,  pour  plus  de  confirma- 
tion, s'il  en  était  besoin,  recourir  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet,  au  tome  X,  sur  les  cas  de 
violence^  d'erreur,  de  dol  et  de  fausse  cause. 

334-  Lorsqu'une  dette  a  été  contractée  par  acte 
soit  authentique,  soit  sous  seing-privé ,  serait-ce 
vouloir  prouver  contre  et  outre  le  cojitenu  â  l'acte^ 
que  de  demander  h  prouver  un  paiement  qui  a  eu 
lieu  postérieurement  j  le  débiteur  doit-il  être  admis 
à  faire  cette  preuve  par  témoins  si  le  paiement 
n'excède  pas  cent  cinquante  francs? 

Plusieurs  arrêts  ont  jugé  anciennement  qu'il  de- 
vait être  admis  à  prouver  par  témoins  un  paiement 
n'excédant  pas  cent  livres,  quoique  la  dette  fût 
constatée  par  écrit.  On  peut  citer  celui  du  20  dé- 
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cembre  1640,  rapporté  par  Boniface,  tom.  I^*", 
liv.  VIÏI,  tit.  XXVII,  chap.  IV,  et  celui  du  mois 
d'août  1682,  de  la  Cour  des  aides,  rapporté  au 
Journal  du  Palais^  tom.  II  de  l'édition  in-folio. 
Boiceau,  Traité  de  la  preuve  y  part.  II,  chap.  II,  est 
aussi  de  ce  sentiment  :  selon  lui,  ce  n'est  en  au- 
cune façon  prouver  contre  et  outre  le  contenu  en 
Tacte. 

Au  contraire,  Jousse,  qui  cite  ces  arrêts,  dit  que 
*  cela  lui  seînhle  aller  directement  contre  l'ordon- 
«  nance.  )>  Mais  on  peut  lui  demander  en  quoi  cela 
va  contre  l'ordonnance  ;  car  celui  qui  demande  à 
prouver  le  paiement  qu'il  prétend  avoir  fait  re- 
connaît tout  ce  que  porte  l'acte,  et  c'est  en  exécu- 
tion de  ce  même  acte  qu'il  a  fait  ce  paiement. 
«  L'allégation  du  paiement,  dit  M.  Delvincourt, 
«  vient  à  l'appui  du  prêt,  bien  loin  d'aller  contre 
«  le  contenu  en  l'acte.  Autre  chose  serait  si  le 
«  défendeur  prétendait  qu'on  ne  lui  a  pas  prêté  les 
(f  deniers;  dans  ce  cas,  il  voudrait,  mais  vaine- 
«  ment,  prouver  contre  l'acte.  « 

Pothier  est  aussi  d'avis  que  ce  n'est  point  la 
prouver  contre  le  contenu  à  l'acte  :  «<  Cependant , 
(f  ajoute-t-il ,  je  vois  que,  dans  l'usage,  soit  par  une 
«  mauvaise  interprétation  de  l'ordonnance ,  soit 
tf  pour  quelque  autre  raison,  on  l'efuse  la  preuve 
<f  testimoniale  des  paiemens  d'une  dette  dont  il  y 
«  a  un  acte  par  écrit.  » 

Cette  autre  raison  est  probablement  celle-ci,  que 
celui  de  qui  l'on  a  exigé  un  écrit  ne  doit  pas  être 
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facilement  présumé  payer  sans  se  faire  rendre  le 
titre^  si  la  dette  est  acquittée  entièrement,  ou  une 
quittance,  soit  sur  le  titre,  soit  par  un  acte  séparé, 
si  elle  ne  Test  pas  en  totalité.  Mais  on  peut  ré- 
pondre qu'il  arrive  souvent  qu'un  paiement  est  fait 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  toute 
autre  circonstance  particulière,  où  le  créancier  n'a 
pas  son  titre  sur  lui,  et  lorsqu'aussi  il  n'y  avait  pas 
facilité  de  faire  en  ce  moment  une  quittance  par 
devant  notaire,  sile  créancier  ne  savait  pas  écrire, 
et  même  sous  seing-privé,  quoiqu'il  le  sût  j  cela  se 
voit  tous  les  jours. 

Toutefois  ,  Pothier  n'agite  la  question  que  pour 
le  cas  oii  la  dette  constatée  par  écrit  et  dont  le 
paiement  est  ensuite  fait  devant  témoins,  n'excède 
pas  100  livres  :  «  celui,  dit-il,  qui,  par  im  acte,  est 
K  débiteur  d'une  somme  moindre  de  loo  livres, 
K  peut-il  être  reçu  à  prouver  par  témoins  le  paie- 
((  ment  de  cette  dette ,  ou  de  partie  ?  11  semble 
tf  qu'il  doit  être  admis,  etc.  »  D'où  il  paraîtrait  que, 
suivant  cet  auteur,  le  débiteur  ne  devrait  pas  être 
admis  à  la  preuve  testimoniale  si  la  dette  était  de 
plus  de  100  livres.  Mais  si  telle  était  son  opinion, 
nous  ne  saurions  nous  y  ranger;  il  n'y  a  aucune 
distinction  a  faire  h  cet  égard,  et  Boiceau  n'en  fai- 
sait pas.  Jousse  n'indique  pas  non  plus  que  les  arrêts 
ci-dessivs  cités  aient  eu  a  statuer  dans  des  espèces 
où  la  dette  constatée  par  écrit  n'excédait  pas  i  oo  liv. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  certain  qu'un  paie- 
ment, quoique  la  dette  fut  au  dessus  de  i5o  francs, 
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doit  pouvoir  être  prouvé  par  témoins  jusqu'à  i5o  fr. 
La  loi  ne  prescrit  en  effet  de  passer  acte  pour  toutes 
choses ,  par  conséquent  pour  les  paiemens  comme 
pour  les  conventions  et  obligations ,  que  lorsque 
la  valeur  excède  cette  somme. 

Ce  n'est  point  non  plus  vouloir  prouver  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  depuis  l'acte ,  puisqu'il 
s'agit,  non  d'un  dire  qui  aurait  eu  pour  objet  d'al- 
térer la  convention  dans  ses  effets,  mais  d'un  fait 
qui  suppose,  au  contraire,  la  reconnaissance,  dans 
son  entier ,  de  cette  même  convention ,  dont  ce 
paiement  est  l'exécution,  en  tout  ou  partie. 

555.  Il  y  a  plus  de  difficulté  a  l'égard  d'une  re- 
mise, parce  que  l'on  peut  dire  que ,  si  la  preuve 
n'est  pas  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte,  ni  sur 
ce  qui  aurait  été  dit  avant  ou  lors  de  l'acte,  elle  est 
du  moins  sur  ce  qui  aurait  été  dit  depuis  Vacte  ;  et 
l'art.  1541  l'exclut  aussi  pour  ce  cas.  Cependant, 
au  tome  précédent,  n°  56o,  nous  avons  décidé  que 
la  preuve  par  témoins  d'une  remise  n'excédant  pas 
i5o  francs  peut  et  même  doit  être  admise,  encore 
que  la  dette  fut  constatée  par  écrit ,  que  ce  n'est 
point  contrevenir  a  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 1541. 

En  effet,  la  défense  de  cette  preuve  est  établie 
afin  que  l'un  des  contractans  ne  vienne  pas,  par  des 
allégations,  attaquer  la  convention  dans  quelques 
unes  de  ses  parties;  or,  dans  le  cas  d'une  simple  re- 
mise, le  débiteur  a  qui  elle  a  été  faite  ne  demande 
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pas  à  prouver  quelque  chose  qui  contredirait  direc- 
tement ou  indirectement  cette  même  convention, 
qui  en  altérerait  d'une  manière  quelconque  les  dis- 
positions; il  veut  seulement  prouver  un  fait  qui  en 
est  indépendant,  et  qui  n'en  altère  en  rien  l'objet, 
un  fait  qui  en  suppose,  au  contraire,  l'existence, 
telle  que  la  constatait  l'acte,  en  un  mot,  un  moyen 
de  libération,  tout  comme  un  paiement,  une  com- 
pensation, la  perte  de  la  chose  due.  On  ne  peut  pas 
appliquer  \\  ce  cas  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  que, 
lorsque  les  parties  ont  fait  un  acte,  elles  sont  cen- 
sées y  avoir  inséré  toutes  leurs  conventions ,  car 
ce  n'en  est  point  une  qui  aurait  pour  objet  de  mo- 
difier celles  qui  étaient  contenues  U  l'acte;  c'est  une 
chose  différente.  Quand  il  s'agit  d'une  modification 
apportée  à  une  convention  constatée  par  un  acte  , 
la  partie  qui  la  stipule  doit  naturellement  en  tirer 
une  preuve  par  écrit;  mais  lorsque  c'est  vme  simple 
remise  gratuite  faite  depuis  l'acte,  cette  partie  ne 
pourrait  en  demander  une  preuve  écrite  a  son  créan- 
cier sans  craindre  de  le  blesser,  et  sans  craindre  par 
cela  même  qu'il  ne  s'y  refusât.  La  remise  peut  d'ail- 
leurs avoir  été  faite  dans  des  circonstances  où  ce- 
lui-ci ne  pouvait  alors  en  faire  mention  sur  le  litre, 
parce  qu'il  ne  l'avait  pas  en  ce  moment  entre  ses 
mains,  ni  donner  une  décharge  par  acte  ;  et  s'il  la 
nie  ensuite,  ou  si,  étant  venu  à  mourir,  ses  héri- 
tiers ne  veulent  pas  la  reconnaître,  il  nous  semble 
qu'elle  doit  pouvoir  être  prouvée  par  témoins  jus- 
qu'à concurrence  de  i5o  irancs.  Au  surplus,  indé- 
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pendamment  Je  la  faculté  de  faire  interroger  le 
créancier  sur  faits  et  articles,  le  débiteur  pourrait 
incontestablement  lui  déférer  le  serment  sur  le  fait 
de  la  remise ,  et  a  ses  héritiers ,  sur  le  point  de  sa- 
voir s'ils  n'en  ont  pas  connaissance. 

336.  Un  débiteur  ne  serait  point  admis  a  prouver 
par  témoins  qu'il  lui  a  été  accordé,  par  la  conven- 
tion, un  terme  qui  n'a  pas  été  mentionné  dans  l'acte, 
ou  qu'il  lui  en  a  été  accordé  un  plus  long  que  celui 
qui  s'y  trouve  mentionné. 

Aucune  des  parties  ne  serait  reçue  a  prouver  de 
cette  manière  qu'on  est  convenu  d'un  certain  lieu 
pour  le  paiement,  si  l'acte  n'en  disait  rien.  On  res- 
terait k  cet  égard  soumis  aux  règles  générales  éta- 
blies par  l'art.  \ii\n- 

Ce  serait  aussi  vouloir  prouver  outre  le  contenu 
a  l'acte,  si  celui  qui  a  donné  un  domaine  a  ferme 
ou  a  culture  à  moitié  fruits  demandait  ;i  prouver 
par  témoins  que  le  fermier  ou  le  colon  partiaire 
ou  métayer,  s'est  obligé  de  lui  livrer  chaque  année 
du  bail  une  certaine  prestation  dont  il  n'a  pas  été 
fait  mention  dans  le  bail  :  comme  vingt  livres  de 
beurre,  douze  chapons,  etc.  Et  il  en  serait  ainsi 
quand  même  ces  objets  seraient  mentionnés  en 
marge  ou  à  la  suite  du  bail  authentique,  delà  main 
même  du  notaire,  si  la  mention  n'était  point  apos- 
tillée  aussi  par  le  fermier  ou  colon  partiaire  \  car 
cette  mention  ne  serait  point  censée  faire  partie  de 
l'acte  :  elle  serait  présumée  avoir  été  mise  après 
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coup.   Celait  l'avis  de  Danty  sur  Boiceau  ,  et  de 
Pothier. 

Mais  si  elle  se  trouvait  sur  le  double  du  preneur, 
dans  le  cas  où  le  bail  aurait  été  fait  par  acte  sous 
seing -privé,  elle  ferait  preuve  contre  lui  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  de  sa  main,  et  qu'elle 
ne  se  trouverait  pas  répétée  sur  le  double  du  bail- 
leur ;  car  il  ne  l'y  aurait  pas  mise  ou  laissé  mettre, 
si  la  chose  n'avait  été  convenue  :  sauf,  dans  le  cas 
cil  elle  ne  serait  pas  de  sa  main,  la  preuve  de  la 
surprise  ou  de  la  fraude  de  la  part  du  bailleur,  dans 
l'hypothèse  où  ce  double,  à  raison  de  quelque  cir- 
constance particulière,  aurait  été  en  sa  possession. 

55n.  La  preuve  testimoniale  étant  interdite  con- 
tre et  outre  le  contenu  à  l'acte  ,  il  résulte  de  là 
qu'une  partie  ne  serait  pas  même  recevable  à  faire 
entendre  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ni  les  témoins  qui 
ont  assisté  à  sa  réception  ,  soit  pour  déposer  de 
telle  ou  telle  convention  que,  par  quelque  raison 
particulière,  l'on  n'aurait  pas  jugé  à  propos,  sui- 
vant elle  ,  d'insérer  dans  l'acte  ,  soit  pour  expli- 
quer le  sens  convenu  des  clauses  qui  s'y  trouvent 
renfermées.  Domat,  part,  i ,  liv.  111,  tit.  \I,  sect.  2, 
n°  7,  et  Pothier  le  décident  ainsi.  C'est  aux  juges  a 
interpréter  les  clauses  obscures  ou  douteuses  des 
actes,  d'après  les  règles  que  la  loi  leur  trace  a  cet 
effet,  et  que  nous  avons  expliquées  précédemment, 
au  tome  X. 

558.   La  prohibition   de  la  preuve  par  lémoii?s 
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contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ne  s'applique 
qu'aux  personnes  qui  y  ont  été  parties ,  et  a  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause ,  parce  qu'elles  doivent 
s'imputer  d'y  avoir  laissé  comprendre  ce  qui  s'y 
trouve  écrit  et  de  ne  s'être  pas  fait  donner  une  con- 
tre-lettre, ou  d'avoir  omis  quelque  chose  qui  devait 
y  être  compris  j  mais  cette  prohibition  ne  peut  con- 
cerner les  tiers,  en  iraude  des  droits  desquels  on 
aurait  inséré  ,  dans  les  actes  ,  des  choses  contraires 
à  la  vérité  de  ce  qui  s'est  passé;  car  il  n'a  pas  dé- 
pendu d'eux  d'avoir  une  preuve  écrite  de  la  vérité 
des  faits. 

C'est  pourquoi  si ,  dans  un  acte  de  cession  des 
droits  d'un  héritier  à  un  non  successible  ,  les  par- 
ties avaient  déclaré  un  prix  excédant  le  prix  réel , 
dans  la  vue  d'empêcher  qu'un  cohéritier  n'usât  de 
la  faculté  d'exclure  du  partage  le  cessionnaire,  par 
le  remboursement  du  prix  de  la  cession  ,  conformé- 
ment à  l'art.  841 ,  rien  n'empêcherait  ce  cohéritier 
de  prouver  par  témoins  que  le  prix  est  seulement 
de  telle  somme  ,  et  non  de  celle  portée  a  l'acte.  Il 
en  serait  de  même  dans  le  cas  prévu  a  l'art.  169g. 
C'était  aussi  l'avis  de  Pothier  pour  tous  les  cas  de 
retrait. 

559.  La  règle  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant , 
lors  ou  depuis  les  actes ,  reçoit  une  exception  par 
l'art,  1547,  pour  le  cas  où  il  y  a  un  commencement 
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de  preuve  par  écrit;  car  cet  article  porte  que  «  les 
v  règles  ci- dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il 
K  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  •  >i 
or,  celle  dont  il  s'agit  est  une  de  ces  règles,  c'est 
même  la  première  après  celle  qui  prescrit  la  néces- 
sité des  actes  pour  toutes  choses  excédant  la  va- 
leur de  i5o  francs;  elle  se  trruve  donc  comprise 
dans  cette  exception  :  la  conséquence  est  irrécu- 
sable (i). 

Cependant ,  si  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  se  référait  a  une  époque  antérieure  U  celle  où 
l'acte  a  été  passé,  ou  a  la  même  date,  il  serait  k  croire 
que  les  parties  n'y  ont  eu  aucun  égard,  et  il  ne  devrait 
généralement  pas  servir  à  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  k  l'acte ,  ni 
pour  prouver,  par  cette  voie  ,  ce  qui  aurait  été  dit 
avant  l'acte  ou  lors  de  l'acte,  sans  préjudice  du  cas 
cil  cet  acte  serait  attaqué  pour  fausse  cause,  ou  pour 
erreur  ou  dol. 

§  m- 

Exceptions  aux  règles  ci-dessus. 
SOMMAIRE. 

540.  La  règle  générale  que  la  preuve  par  témoins  n'' est  pas  ad- 
missible pour  une  valeur  excédant  i5o  francs  reçoit  ex- 
ception en  matière  de  commerce. 

54  !•  Comment  doit  être  entendu^  à  cet  égard.  Car  t.  1C9  du  Code 
de  commerce. 

342.  Bile  reçoit  exception  aussi  lorsqu^il  existe  un  commence- 

(ij  C'est  ce  «jiie  nous  avons  46ja  dit  au  tome  X,  n"  55^, 


Tit.  III.  Des  Contrats  ou  des  Oblig.  conu.  376 

ment  de  preuve  par  écrit ,  et  ce  qu'on  entend  par  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

545.  Actes  qui  peuvent  aussi  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrite  quoiqu'ils  ne  soient  pas  de  la  main  de  celui  à 
qui  on  les  oppose,  ni  de  celle  de  son  auteur. 

544-  Le  juge ,  en  général ,  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap' 
précier  si  un  acte  rend  vraisemblable  te  fait  allégué ,  et , 
en  conséquence ,  s'il  doit  ou  non  l'admettre  comme  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit. 

345.  Exemple  d'un  acte  propre  à  servir  de  commencement  de 

preuve  p(f,r  écrit, 

346.  Autre  exempte. 

347.  Autre  exemple. 

348.  Le  billet  souscrit  par  un  mineur  n'est  point  un  commence^ 

ment  par  écrit  du  bon  emploi  des  deniers. 
549'   Cas  oà  l'on  a  jugé  qu'il  y  avait  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  où  cela  pourrait  être  douteux  en  général. 

350.  Une  quittance  non  signée,  écrite  de  la  main  du  créancier, 

et  qui  se  trouve  en  la  possession  du  débiteur  ,  forme  gé- 
néralement un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

35 1.  Un  acte  émané  d'un  tiers  ne  peut,   hormis  les  cas  exprimés 
•   par  ta  loi,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

55'i.  L'acte  authentique  nul  même  comme  écriture  privée  ne 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  même 
à  L'effet  de  pouvoir  faire  entendre  comme  témoins  te  no- 
taire qui  l'a  reçu  et  les  témoins  instrumentaires. 

353.  Les  tribunaux  peuvent ,  selon  tes  circonstances  de  la  cause  ^ 

voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  le  billet 
ou  la  promesse  unilatérale  non  faite  suivant  le  prescrit 
de  l'article  i3'i6. 

354.  Un  acte  qui  n'exprime  pas  la  cause  de  la  dette  peut  aussi 

servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
555.  Texte  de  l'art.   1  S'ils,  relatif  à  divers  cas  où  la  preuve 
par  témoins  est  reçue  quoiqu'il  s'agisse  de  plus  de  idq 
francs. 
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356.  Elle  est  reçue  dans  les  cas  du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires ou  d' administration  d'une  chose  commune. 

557.  Modification,  cependant,  pour  le  cas  où  l'affaire  gérée  sans 
mandat,  l'a  été  au  vu  du  maître ,  ou  que,  gérée  en  son  ab- 
sence ,  il  en  avait  connaissance  et  pouvait  exiger  un  acte. 

358.  Celui  qui  prétend  avoir  fait  un  paiement  indûment,  dont 

il  réclame  la  restitution ,  doit  le  prouver  selon  les  règles 
ordinaires  sur  les  preuves,  quoiqu'il  y  ait  cependant 
quasi-contrat  aussi  dans  ce  cas. 

359.  Les  fautes  commises  dans  l'exécution  des  contrats  peuvent 

généralement  se  prouver  par  témoins,   quoique  l'indem- 
nité réclamée  à  ce  sujet  s'élevât  à  plus  de  i5o  francs. 
56o.  Les  faits  de  possession  se  prouvent  aussi  par  témoins. 

36 1.  En  certains  cas,  l'état  des  personnes  peut  aussi  se  prouver 

par  témoins. 

362.  Les  délits  et  quasi-délits  se  prouvent  pareillement  par  té- 

moins. 

563.  Aiîisi  que  les  faits  de  mauvais  traitement  entre  mari  et 
femme,  sur  lesquels  sont  fondées  les  demandes  en  sépa- 
ration de  corps, 

564-  La  preuve  testimoniale  est  admise  aussi  au  delà  de  i5o 
francs  dans  tes  cas  de  dépôts  nécessaires,  ou  faits  par 
les  voyageurs  dans  les  hôtelleries,  le  tout  selon  l'état  et 
la  qualité  des  personnes. 

365.  Suite. 

366.  Il  faut,  au  surplus,  que  le  voyageur  dont  les  effets  ont  été 

perdus,  volés  ou  détériorés  ,  n'ait  point  de  faute  à  se  re- 
procher. 

367.  La  preuve  testimoniale  est  admise  aussi  au  delà  de    i5o 

francs  pour  établir  les  obligations  contractées  dans  des 
cas  d'accidens  imprévus,  où  il  n'a  pas  été  possible  aux 
parties  de  faire  un  acte. 

368.  Ainsi  que  dans  ceux  où  la  partie  a  perdu  ses  titres  ou 

quittances  par  suite  d'un  événement  imprévu  et  résultant 
4'Hne  force  vx&jmn^ 
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569.  Et  dans  celui  où  j'ai  perdu  ou  qu'il  m'a  été  volé  un  objet 
mobilier  dont  j^cœerce  la  revendication  dans  les  trois  ans 
à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol. 

Abt.  P'. 
Exception  en  matière  de  commerce. 

340.  Une  première  exception  aux  règles  ci-dessus, 
est  en  matière  de  commerce  :  '<  Le  tout ,  dit  l'ar- 
ia ticle  1541  lui-même,  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
•<  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce,  >' 

Et  l'art.  109  du  Code  de  commerce  porte  que  , 
«  Les  achats  et  les  ventes  se  constatent.  .  .  .  par  la 
«^  preuve  testimoniale ,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
«  croira  devoir  l'admettre.  » 

541.  Ce  qui  ne  veut  toutefois  pas  dire  que  le 
tribunal  pourrait  se  refuser  a  admettre  la  preuve 
dans  les  cas  oii  la  valeur  de  l'objet  n'excéderait  pas 
i5o  fr.,  mais  seulement  qu'il  pourrait  l'admettre 
ou  la  rejeter,  selon  les  circonstances ,  dans  ceux 
où  cette  valeur  excéderait  cette  somme.  Il  est  clair, 
en  effet ,  que  si  les  lois  sur  le  commerce  modifient 
le  droit  civil ,  c'est  par  extension  de  la  faculté  ac- 
cordée d'accueillir  la  preuve  par  témoins,  et  non 
pour  restreindre  le  droit  qui  appartient  à  toute 
partie  d'après  le  droit  commun  :  «  sans  rien  innover 
«f  pour  ce  regard  en  ce  qui  s'observe  en  la  justice 
«<  des  juges  et  consuls  des  marchands,  »  disait  l'ar- 
ticle 2  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1667,  parce 
que  généralement  celle  de  ]\loulins  n'avait  pas  éiû 
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appliquée  aux  matières  commerciales.    Or,  avant 
celle-ci ,  la  preuve  jiar  témoins,  en  toute  matière  , 
était  de  droit  commun. 

Voyez  toutefois ,  quant  aux  contrats  de  louage 
d'un  navire  ,  de  prêt  a  la  grosse  ,  et  d'assurance ,  ce 
qui  a  été  dit  supra,  n°  3o5. 

Art.  11. 
Exception  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit, 

542.  Une  seconde  exception  est  celle  qui  est 
consacrée  par  l'art,  i547  ,  ainsi  conçu  : 

'f  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lors- 
«f  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
<f  écrit. 

«  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
«  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  for- 
te mée  ,  ou  de  celui  qu'il  représente  ,  et  qui  rend 
K  vraisemblable  le  fait  allégué.  » 

Ces  mots ,  ((  de  celui  contre  lequel  la  demande 
•■f  est  formée  ^  >■>  doivent  toutefois  être  entendus, 
non  pas  de  la  demande  principale ,  mais  de  la  de- 
mande k  tins  de  preuve  ;  car  il  est  clair  que  si  c'est 
le  défendeur  qui  veut,  par  exemple,  prouver  un 
paiement  par  témoins,  a  l'aide  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  l'acte  qui  le  lui  fournira  devra  , 
au  contraire ,  émaner  du  demandeur,  ou  de  celui 
qu'il  représente.  Il  faut  que  l'acte  émane  de  celui  à 
qui  on  l'oppose ,  ou  de  son  auteur,  parce  que  ce  ne 
peut  guère  être  que  par  là  qu'il  rendra  vraisembla- 
i)}é  le  fait  allégué.  Si  c'était  d'un  tiers  ou  du  deman- 
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deur  qu'il  émanât ,  il  ne  prouverait  rien  :  ce  serait 
tout  au  plus  ,  dans  le  premier  cas  ,  le  témoignage 
d'un  ûersj  et  un  témoignage  rendu  sans  les  garanties 
exigées  par  la  loi  j  et ,  dans  le  second  cas  ,  ce  serait 
moins  encore ,  attendu  qu'une  personne  ne  peut  se 
faire  un  titre  a  elle-même. 

343.  Cependant  les  articles  1320,  i335n"'  2  et  3, 
et  i556,  nous  offrent  des  exemples  d'actes  qui 
peuvent ,  et  même  généralement  doivent  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  quoiqu'ils 
n'émanent  évidemment  point  de  celui  a  qui  on  les 
oppose  comme  tels ,  ni  de  son  auteur  ;  mais  ce  sont 
des  cas  d'exception. 

344*  Et  même,  outre  cette  condition,  que  l'acte, 
en  principe ,  doit  émaner  de  celui  à  qui  on  l'op- 
pose ,  ou  de  son  auteur ,  il  est  laissé  à  la  sagesse  du 
juge  de  voir  si  l'acte  présenté  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  réunit  les  caractères  qui 
doivent  le  faire  admettre  comme  tel  :  s'il  rend 
Draisemhlahle  le  fait  allégué  :  en  sorte  que  sa  déci- 
sion il  cet  égard  pourrait  bien  être  réformée  en 
appel  comme  un  mal  jugé  y  mais  généralement  elle 
échapperait  U  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Etj  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  n"  189, 
cette  Cour  l'a  même  décidé  de  la  sorte ,  en  prin- 
cipe ,  par  son  arrêt  du  5a  avril  1807,  pour  tout 
acte  invoqué  comme  tel,  ce  qui  s'appliquerait  par 
conséquent  aussi  a  ceux  que  la  loi ,  dans  telle  ou 
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telle  de  ses  dispositions  ,  déclare  pouvoir  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

A  cet  égard  nous  modifions  la  décision  que  nous 
avions  portée  au  n^  i4o5  (tome  IV)  de  notre 
Traité  des  contrats,  où  nous  disions  d'une  manière 
trop  générale  que ,  lorsque  la  loi ,  par  une  disposi- 
tion spéciale  ,  à  défini  les  caractères  d'un  acte  pour 
qu'il  puisse  valoir  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  ne  dépend  pas  du  juge  de  le  rejeter, 
sans  exposer  sa  décision  h  la  censure ,  et  nous 
donnions  à  ce  sujet  l'exemple  du  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  peut  résulter  du  concours 
des  circonstances  prévues  à  l'art.  i356.  Mais  c'était 
mal  a  propos  que  nous  disions  que  la  transcrip- 
tion d'un  acte  sur  les  registres  publics  ,  avec  la 
réunion  des  deux  circonstances  ou  conditions  ex- 
primées a  cet  article  ,  fait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  car  cet  article  dit  simplement 
que  la  transcription  ,  avec  ces  circonstances  réu- 
nies ,  ne  pourra  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  ce  qui  est  bien  différent. 

Dans  les  articles  i520  et  i555,  n°'  2  et  5  ,  la  loi 
dit  aussi  que  l'acte  ne  pourra  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  et  non  pas  qu'il 
servira  de  commencement  de  preuve  par  écrit: 
d'oîi  il  paraît  résulter  que  c'est  un  point  laissé  a 
la  sagesse  du  juge  ,  parce  qu'en  effet  les  circon- 
stances de  la  cause  peuvent  être  telles  que  la  pièce 
ne  présente  point  les  caractères  qui  rendent  vraisem- 
blable le  fait  allégué  \  et  c'est  une  condition  essen- 
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tielle,  c'est  même  la  condition  unique  en  dernière 
analyse,  pour  qu'un  acte  doive  être  admis  comme 
commencement  de  preuve  :  aussi  faut-il  générale- 
ment pour  cela  qu'il  émane  de  celui  a  qui  on  l'op- 
pose, ou  de  son  auteur. 

345.  Il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas  où 
un  acte  peut  servir  de  commencement  de  preuve, 
car  les  circonstances  varient  a  l'infini.  Nous  nous 
bornerons  a  rapporter  quelques  exemples ,  d'après 
Boiceau,  Danty  son  commentateur,  et  Pothier,  en 
faisant  les  remarques  qui  nous  paraîtront  utiles. 

K  Vous  m'assignez,  dit  Boiceau,  en  délaissement 
d'un  fonds  dont  je  suis  en  possession  j  j'excipe  que 
vous  me  l'avez  vendu  et  que  je  vous  en  ai  payé  le 
prix.  Je  n'en  ai  d'autre  preuve  qu'un  écrit  signé  de 
vous,  par  lequel  vous  m'avez  promis  de  me  le  vendre 
pour  un  certain  prix  :  cet  acte  ne  prouve  pas  la 
vente,  et  encore  moins  le  paiement  du  prix;  mais, 
joint  a  la  possession  en  laquelle  je  me  trouve  de 
l'héritage,  il  forme  un  commencement  de  preuve 
suffisant  pour  me  faire  admettre  à  la  preuve  par 
témoins  de  la  vente.  »  (Boiceau,  11,  10.  ) 

La  promesse  de  vente  vaut  en  effet  vente,  et 
nous  avons  vu  précédemment  (  n°  147  )  qu'il  peut 
y  avoir  valable  promesse  de  vendre  ou  d'acheter, 
sans  réciprocité,  auquel  cas  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  sous  seing-privé  soit  fiùt  en  double 
original.  Mais,  en  admettant  qu'on  dût  considérer 
celle  dontil  s'agitici  comme  emportant  réciprocité, 
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l'exécution  qui  y  a  été  donnée  par  la  livraison  qui 
m'a  été  faite  de  la  possession,  couvre^  ainsi  qu'on  Ta 
vu  plus  haut  (n'''  160  et  161  ),le  vice  résultant  de  ce 
que  l'acte  aurait  été  fait  simple,  ou,  ce  qui  revient 
généralement  au  même,  le  défaut  de  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  auraient  dû  être  faits  ;  en 
sorte  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  preuve  de  la  con- 
vention, et,  comme  le  dit  Boiceau,  cet  acte,  joint 
à  la  possession  en  laquelle  je  suis  de  l'héritage, 
forme  un  commencement  de  preuve  suffisant  pour 
me  faire  admettre  a  la  preuve  par  témoins  de  la 
vente  ;  car  il  la  rend  vraisemblable. 

Mais  rend-il  vraisemblable  le  paiement  du  prix, 
de  manière  que  je  puisse  m'en  servir  comme  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  le  prou- 
ver aussi  par  témoins?  Boiceau  ne  s'en  explique  pas, 
et  nous  croyons  qu'on  doit  décider  la  négative.  Le 
paiement  du  prix,  surtout  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles, est  généralement  un  fait  distinct  de  celui  de 
la  vente,  un  fait  que  la  vente  ne  supposé  point  né- 
cessairement^ un  fait  généralement  postérieur,  qui 
par  conséquent  a  besoin  d'être  prouvé  lui-même  : 
or,  l'acte  portant  promesse  de  vendre  ne  rend  point 
vraisemblable  ce  paiement  ;  il  n'en  exclut  pas  sans 
doute  la  supposition,  mais  il  ne  la  renferme  pas  non 
plus  virtuellement,  puisqu'il  a  pu  être  accordé  un 
terme  k  l'acheteur, 

546.  Un  second  exemple  que  donne  Boiceau  est 
celui-ci  :  je  vous  demande  200  livres  pour  le  prix 
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de  certaines  marchandises  (^ue  je  vous  ai  livrées; 
je  n'ai  d'autre  preuve  que  votre  billet,  qui  porte  : 
Je  promets  de  payer  à  M.  Jin  tel  la  somme  de  200  li'v., 
pour  le  prix  de  telles  marchandises  rjiCil  me  livrera. 
Ce  n'est  point  une  preuve  cemplète  de  ma  créance, 
puisque  le  billet  ne  prouve  pas  que  j'ai  livré  les 
marchandises  ;  mais  c'est  un  commencement  de 
preuve  qui  doit  me  faire  admettre  U  la  preuve  tes- 
timoniale de  la  livraison.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  Danty. 

547.  \oici  un  troisième  cas.  \ous  m'avez  adressé 
une  lettre  par  laquelle  vous  me  priez  de  comptera 
telle  personne,  par  exemple  k  votre  fils,  porteur 
de  la  présente,  une  somme  de  5oo  francs  ;  j'ai  omis 
de  retirer  un  reçu  de  lui,  mais  j'ai  compté  la 
somme  devant  témoins,  et  j'ai  conservé  la  lettre. 
Assigné  en  paiement,  vous  niez  me  devoir  la  somme  : 
la  lettre  ne  fait  pas.  il  est  vrai,  preuve  complète 
que  je  l'ai  comptée,  mais  elle  rend  ce  fait  vraisem- 
blable, et  elle  doit  me  faire  admettre  à  la  preuve 
testimoniale. 

Si  je  n'avais  pu  ou  voulu  compter  la  somme  h  la 
personne  indiquée,  et  que  cette  personne  se  fût 
adressée  a  un  tiers,  la  lettre  serait  pour  celui-ci  une 
preuve  moins  forte  qu'elle  n'eût  été  pour  moi ,  si  je 
l'avais  gardée;  néanmoins  elle  rendrait  encore  vrai- 
semblable le  fait  allégué  par  le  tiers,  et  elle  devrait 
en  conséquence  le  faire  admettre  U  la  preuve  par 
témoins  qu'il  a  compté  la  somme  (Danty,  11,  2,  1 1), 
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Si  la  personne  a  qui  elle  a  été  comptée  devait 
m'en  faire  raison  a  son  tour,  faute  par  vous,  dit 
Pothier,  d'en  avoir  tiré  un  reçu,  vous  ne  devriez  pas 
être  admis  a  la  preuve  testimoniale  contre  moi,  at- 
tendu qu'en  vous  accordant  que  vous  avez  compté 
la  somme,  vous  seriez  non  recevable  a  m'en  de- 
mander le  paiement,  pour  avoir  négligé  de  retirer 
une  preuve  écrite  qui  m'était  nécessaire  pour  pou- 
voir la  répéter.  Mais  l'on  sent  que  le  point  de  sa- 
voir si  vous  avez  du  juger  que  cette  personne  de- 
vait ensuite  me  faire  compte  de  la  somme,  dépen- 
drait des  circonstances  de  l'aîTaire,  notamment  des 
rapports  qui  existaient  entre  elle  et  moi;  ce  serait 
une  simple  question  de  responsabilité  des  fautes  en 
matière  demandât,  parce  qu'en  effet  ils'agirait  d'un 
véritable  mandat. 

548.  Danty  (11,  4?  5  )  dit  :  Si  j'ai  prêté  une 
somme  d'argent  à  un  mineur,  dont  je  lui  demande 
ensuite  le  paiement ,  prétendant  qu'elle  a  tourné 
à  son  profit,  le  billet  que  j'ai  de  lui,  quoique  ré- 
gulièrement fait,  ne  doit  pas  être  un  commence- 
ment de  preuve  suffisant  pour  me  faire  admettre  k 
la  preuve  par  témoins  qu'il  a  utilement  employé  la 
somme,  car  ce  serait  donner  facilité  aux  usuriers  de 
prêter  de  l'argent  aux  mineurs  et  de  le  répéter,  en 
supposant  de  faux  témoins  qui  déposeraient  de 
l'emploi. 

A  cette  raison,  qui  est  très  bonne,  on  peut  ajou- 
ter   que   le   billet  ne   prouverait  que   le   prêt,  du 
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moins  généralement,  et  non  l'emploi  des  deniers, 
qui  est  un  fait  subséquent;  or  il  ne  suffit  pas,  dans 
Tespèce,  que  le  prêt  soit  prouvé  :  il  n'est  d'ailleurs 
pas  nié  ;  il  faut  aussi  que  le  prêteur  justifie  du  bon 
emploi  de  la  somme  qu'il  a  comptée  au  mineur, 
parce  que  l'argent  compté  a  un  mineur  est  pré- 
sumé livré  perdit uro  (art.  i3i2);et  le  billet  ne 
rendant  même  pas  vraisemblable  ce  bon  emploi, 
il  ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

349.  Le  même  auteur  cite  un  arrêt,  rapporté  par 
Chassanée,  qui  a  jugé  qu'un  écrit  ainsi  conçu  : 
Je  vous  satisjerai  sur  ce  cjue  vous  savez,  était  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant  pour 
faire  admettre  la  preuve  par  témoins,  sur  la  de- 
mande en  restitution  d'un  dépôt  d'une  somme  de 
1,000  liv.,  que  le  demandeur  prétendait  avoir  fait 
entre  les  mains  de  l'auteur  de  cet  écrit. 

L'on  ne  peut  pas  dire  assurément  que  l'arrêt  a 
été  bien  ou  mal  rendu,  car  le  degré  de  force  d'un 
écrit  présenté  comme  commencement  de  preuve 
est  laissé  k  la  sagesse  du  juge,  qui  l'apprécie  sui- 
vant les  circonstances  de  l'affaire,  et  qui  voit,  d'a- 
près cela ,  s'il  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 
D'ailleurs,  si  le  défendeur  n'a  pu  donner  aucune 
explication  satisfaisante  de  la  cause  de  cet  écrit,  les 
juges  ont  dû  naturellement  être  portés  a  croire 
qu'il  se  référait  en  effet  a  la  cliose  demandée. 
Mais  ce  qu'on  doit  dire,  c'est  que  si  la  somme  de- 
XUI.  a5 
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mandée  était  très  considérable,  ce  qui  s'estimerait 
aussi  en  raison  de  l'état  des  parties  et  de  la  fortune 
du  demandeur,  le  juge  ne  devrait  pas  trop  facile- 
ment avoir  égard  a  un  écrit  conçu  dans  des  termes 
aussi  vagues  ,  pour  admettre  la  preuve  testimoniale, 
surtout  si  le  défendeur  en  expliquait  avec  vraisem- 
blance la  cause,  comme  étant  d'une  dette  qui  a  été 
soldée,  sans  qu'il  ait  songé  a  retirer  la  lettre  ou 
autre  pièce  dans  laquelle  se  trouveraient  ces  mots  : 
Je  vous  satisferai  sur  ce  que  vous  savez  y  ou  comme 
étant  d'une  dette  qu'il  avouerait  exister  encore,  mais 
d'une  valeur  bien  moins  considérable  que  celle  dont 
on  lui  demanderait  le  paiement. 

35o.  A  plus  forte  raison,  une  quittance  écrite  de 
la  main  du  créancier,  non  signée  (i),  dont  le  débi- 
teur se  trouve  avoir  la  possession,  est-elle  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  paiement,  et 
doit-elle  faire  admettre  la  preuve  par  témoins. 
Oanty,  1 1-1-7.  Mais  il  faut  pour  cela,  dit  cet  auteur, 
que  la  dette  en  l'acquit  de  laquelle  le  paiement  est 
fait  soit  exprimée  dans  cette  quittance  ;  un  reçu 
vague,  non  signé,  ne  ferait  même  pas  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Toutefois,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (2),  si  la 
quittance,  quoique  non  signée,  était  écrite  sur  le 
journal  du  créancier,  ou  au  dos,  en  marge  ou  à  la 
suite  de  la  promesse,  ou  bien  au  dos,  en  marge  ou 

(1)  Car  si  elle  était  signée,  elle  ferait  pleine  preuve, 
[%)  IS"  204  et  suir. ,  et  n"  213  et  «e^. 
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a  la  suite  d'une  quittance  régulière  qui  se  trouve- 
rait en  la  possession  du  débiteur,  elle  ferait  même 
preuve  complète. 

35 1.  Suivant  les  principes  que  nous  avons  ex- 
posés, le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne 
peut,  hormis  les  cas  exceptés  par  la  loi ,  résulter 
que  d'un  acte  émané  de  celui  a  qui  on  l'oppose 
comme  tel,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué  5  en  sorte  que  s'il 
émane  d'un  tiers,  il  ne  peut  avoir  plus  de  force 
que  n'en  aurait  sa  déposition  comme  témoin  ;  et  il 
en  a  même  beaucoup  moins,  puisqu'il  n'est  pas  en- 
vironné des  garanties  dont  est  environnée  une 
déposition ,  telle  que  le  serment,  etc.  Or,  comme 
la  déposition  d'un  témoin,  dans  les  cas  où  la  loi 
n'admet  pas  la  preuve  testimoniale,  ne  justifierait 
pas  l'audition  d'autres  témoins;  parla  même  raison 
un  écrit  émané  d'un  tiers  ne  doit  être  d'aucune  con- 
sidération pour  admettre  la  déposition  soit  de  ce 
tiers  soit  d'autres  personnes. 

C'est  d'après  ce  principe  que  Pothier  décide  que 
la  reconnaissance  faite  par  une  veuve,  même  dans 
l'inventaire  de  la  communauté,  d'une  dette  de  cette 
communauté,  ne  peut  être  opposée  aux  héritiers 
du  mari  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  la  part  qui  leur  est  demandée  ;  que  celle 
qui  est  faite  par  l'un  des  héritiers  ne  peut  être 
opposée  k  ses  cohéritiers  pour  leur  part  dans  la 
dette,  etc.,  etc.  Cependant Vrevin,  sur  l'art,  54  de 
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l'ordonnance  de  Moulins,  rapporte  un  arrêt  qui  a 
jugé  le  contraire  dans  la  première  espèce.  Mais 
Pothier  fait  observer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
un  temps  oii  l'on  n'était  pas  encore  bien  accoutumé 
a  la  disposition  de  l'ordonnance,  qui,  considérée 
alors  comme  contraire  au  droit  commun,  semblait 
ne  pouvoir  être  trop  restreinte ,  du  moins  suivant 
l'opinion  générale. 

552.  L'acte  authentique  nul  par  l'incompétence 
ou  l'incapacité  de  l'officier  public,  ou  par  un  dé- 
faut de  forme ,  et  qui  ne  vaut  pas  non  plus  comme 
écriture  privée,  faute  d'avoir  été  signé  par  toutes 
les  parties,  s'il  s'agit  d'un  acte  contenant  des  conven- 
tions synallagmatiques,  ou  parla  partie  seule  obli- 
gée, s'il  s'agit  d'une  obligation  unilatérale,  ne  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  même 
k  l'effet  d'autoriser  l'audition  du  notaire  et  des  té- 
moins inslrumentaires  ;  car  le  notaire,  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  cas,  doit  être  considéré  comme  per- 
sonne privée,  la  loi  ne  le  considérant  comme  per- 
sonne publique,  que  lorsqu'il  est  compétent,  capa- 
ble, et  qu'il  se  conforme,  en  outre,  aux  formalités 
dont  elle  lui  a  prescrit  l'observation.  Hors  de  là, 
l'acte  qu'il  a  reçu  est  généralement  considéré  comme 
un  écrit  émané  d'un  simple  particulier,  et  par  con- 
séquent il  nepeut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  dès  qu'il  n'émane  point  de  celui  k  qui  on 
l'oppose  comme  tel^  ou  de  son  auteur. 

S'il  contenait  simplement  une  promesse  de  payer 
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telle  somme  ,  ou  une  reconnaissance  de  dette  ,  et 
qu'il  fût  signé  du  débiteur,  il  ferait  pleine  preuve, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n°  yS. 

S'il  contenait  des  conventions  synallagmatiques, 
et  qu'il  fût  seulement  signé  de  l'une  des  parties,  il 
Revaudrait  seulement  pas  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  même  au  profit  de  l'autre  par- 
tie, attendu  que  le  signataire  ne  pourrait  s'en  ser- 
vir à  ce  titre  contre  le  non  signataire.  Or,  l'acte 
dont  il  s'agit  ne  serait  réputé  qu'acte  privé,  et, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  en  expliquant  l'ar- 
ticle i525(i),  lorsque  l'acte  sous  seing-privé  con- 
tenant des  conventions  synallagmatiques  n'est  pas 
fait  conformément  aux  dispositions  de  cet  article, 
il  ne  vaut  même  pas  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  attendu  que  la  loi  veut  égalité  de 
position  et  de  moyens  de  preuve  dans  ceux  qui 
forment  des  conventions  synallagmatiques,  ce  qui 
ne  pourrait  se  dire  si  l'un  d'eux  pouvait  invo- 
quer un  acte  propre  k  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale,  tandis  que  l'autre  serait  privé  de  cet 
avantage. 

555.  Mais  dans  le  cas  d'une  promesse  unilatérale 
non  faite  suivant  le  vœu  de  l'article  i526,  il  en 
peut  être  autrement;  l'acte,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  siiprà^  n**  189,  peut,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause,  être  admis  a  titre  de  commencement 
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de  preuve  par  écrit.  Comme  c'est  un  point  que  nous 
avons  discuté  avec  étendue  ,  en  citant  divers  arrêts 
pour  ou  contre  cette  décision,  nous  nous  bornerons 
ici  a  la  rappeler. 

554.  Enfin,  lorsqu'un  acte  n'exprime  pas  la  cause 
de  la  dette,  qu'il  ne  porte  pas  non  plus  la  recon- 
naissance de  devoir^  et  que  ce  n'est  point  un  billet 
souscrit  par  un  commerçant,  la  preuve  que  l'obli- 
gation a  une  cause  est  bien  à  la  charge  du  deman- 
deur, selon  ce  qui  a  été  démontré  au  tome  X, 
n*'  552  et  suivans ,  mais  aussi,  comme  on  l'a  dit  au 
même  endroit,  il  peut  du  moins  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  parce  qu'il  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué. 

AttT.  III. 

Lorsquil  napas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  robligatiou  qui  a  été  contractée 
envers  lui ,  ou  quil  a  perdu  par  un  cas  fortuit  celle 
qu'il  avait, 

355.  Cette  exception  s'applique  ,  dit  l'art.  1348: 

«  1»  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-con- 
«  trats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

«  2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incen- 
u  die,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par 
«  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le 
«  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  cir- 
w  constances  du  fait  j 

'.(  5*^  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'acci- 
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(c  dens  imprévus^  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait 
(f  des  actes  par  écrit  ; 

«  4°  A"  c«^s  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 
c<  lui  servait  de  preuve  littérale  ,  par  suite  d'un  cas 
«c  fortuit ,  imprévu  et  résultant  d'une  force  ma- 
<f  jeure.  ^i 

Analysons  chacune  de  ces  dispositions  en  parti- 
culier. 

556.  Premier  cas  :  Je  puis  prouver  par  témoins 
que  vous  avez  géré  mes  biens  en  mon  absence  , 
que  vous  avez  fait  la  moisson  ,  la  vendange ,  et  en 
conséquence  vous  demander  la  restitution  des 
produits  en  nature  ou  en  argent  j  je  puis  prouver 
de  la  même  manière  que  vous  avez  mal  géré,  dé- 
gradé ou  laissé  dégrader  telle  chose  par  votre  faute  ; 
et ,  en  sens  inverse  ,  vous  pourrez  prouver  par  té- 
moins que  vous  avez  fait  telle  dépense  dans  votre 
gestion. 

Et  cela  s'applique  aussi  au  cas  où  une  chose  est 
commune  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ,  par 
exemple  à  raison  d'un  legs  qui  leur  en  a  été  fait , 
ou  comme  faisant  partie  d'une  succession  qui  leur 
est  échue  :  si  l'une  d'elles  a  perçu  des  fruits  sur 
cette  chose ,  ou  y  a  commis  quelque  dégradation  ; 
ou  bien ,  7nce  versa  ,  si  elle  a  fait  quelque  dépense 
pour  sa  conservation  ou  amélioration  ^  la  preuve 
par  témoins  de  ces  faits  pourra  également  être 
administrée ,  encore  qu'il  n'y  eut  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  C'est  là  aussi  une  sorte 
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de  quasi-contrat,  quoique  le  Code,  au  titre  des 
engagemens  qui  se  forment  sans  convention ,  pa- 
raisse ne  reconnaître  que  deux  sortes  de  quasi- 
contrats  ,  celui  de  la  gestion  des  affaires  d'aulrui 
sans  mandat ,  et  celui  résultant  du  paiement  fait 
par  erreur  d'une  chose  qui  n'était  pas  due  (1). 

557.  Toutefois  ,  comme  aujourd'hui,  d'après  l'ar- 
ticle 1372,  il  y  a  également  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaire ,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  soit  qu'il  l'ignore  (tandis  que  dans  les 
anciens  principes  il  y  aurait  eu  mandat^  manda- 
ium  tacituni ,  dans  la  première  hypothèse)  ,  il  im- 
porte ,  quant  a  la  preuve  testimoniale  ,  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  le  propriétaire  a  connu  la 
gestion  et  a  pu  s'y  opposer ,  et  le  cas  contraire  : 
dans  le  premier ,  il  ne  devrait  généralement  pas 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale  pour  une  de- 
mande au  delà  de  i5o  fr.,  puisqu'il  ne  pourrait  dire 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui,  motif  sur  lequel  est  fondée  l'exception 
que  nous  expliquons  maintenant.  Et ,  7Hce  versa  ^ 
celui  qui  aurait  géré  l'affaire ,  ne  pourrait  non  plus 
prétendre  a  la  preuve  par  témoins  au  delà  de  cette 
somme  7  puisqu'il  pouvait  retirer  une  preuve  écrite. 

Cela  serait  également  applicable  aux  autres  cas 
qui  ont  de  l'analogie  avec  le  quasi-contrat  de  ges- 

(1)  Fbycs  tome  X,  n"  27;  aux  Institutes  de  Justinien  ,  le   titre   de 
plfUgat,  qua  quasi  tx  contracta;  et  Peinneccius  ,  Elementajuris,  hoc  /t<v 
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tion  d'affaires  proprement  dite  :  comme  l'adminis- 
tration d'une  chose  commune. 

Les  circonstances  de  l'affaire  pourraient  au  sur- 
plus faire  modifier  ces  décisions ,  mais  elles  sont 
vraies  en  général  :  il  y  aura  principalement  à  exa- 
miner si  la  partie  qui  a  connu  la  gestion  loi'squ'elle 
a  été  commencée ,  parce  qu'elle  en  était  avertie , 
était  ou  non  sur  les  lieux  oii  l'affaire  a  été  faite. 

358.  De  plus ,  quoique ,  d'après  le  Code  lui- 
même  ,  le  paiement  fait  par  erreur  d'une  chose  qui 
n'était  pas  due  soit  un  quasi-contrat ,  néanmoins 
il  est  clair  que  celui  qui  agirait  en  répétition ,  sur 
le  fondement  qu'il  ne  devait  pas  ce  qu'il  a  payé  , 
ne  pourrait ,  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  prouver  par  témoins  qu'il  a  fait  un  paiement 
excédant  i5o  francs;  car,  pour  avoir  payé  indû- 
ment ,  il  faut  avoir  payé ,  et  il  a  dû  retirer  une 
quittance.  Rien  ne  lui  était  plus  facile  que  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  du  fait  qu'il  allègue. 

359.  Quant  aux  fautes  commises  dans  l'exécution 
des  contrats  ,  elles  peuvent  généralement  se  prouver 
par  témoins  quoique  l'indemnité  réclamée  a  ce 
sujet  s'élevât  a  plus  de  i5o  francs.  La  plupart  du 
temps  ce  sont  de  simples  faits  dont  celui  qui  en 
souffre  n'a  pu  avoir  une  preuve  écrite. 

Ainsi ,  par  exemple ,  dans  le  cas  où  le  vendeur 
de  tel  objet  alléguerait  pour  sa  libération  que  la 
chose  a  péri  par  suite  d'un  accident  de  force 
majeure ,  putà  par  suitç  d'un  incendie  ,  l'acheteur 
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serait  admis  à  prouver  par  témoins  que  l'incendie  a 
été  occasionné  par  la  faute  ou  le  fait  du  vendeur. 

Ainsi  encore,  le  preneur  d'un  cheptel  simple  doit 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  a  la  conservation 
du  cheptel  (1806)  :  il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que 
lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée  (1807)  ; 
et,  en  cas  de  contestation  ,  le  preneur  doit  prouver 
le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la 
faute  qu'il  impute  au  preneur  (1808):  or  ,  chacun 
d'eux  peut  faire  la  preuve  par  témoins. 

560.  Les  faits  de  possession  se  prouvent  aussi 
par  témoins ,  soit  qu'il  s'agisse  de  simples  actions 
possessoires ,  soit  qu'il  s'agisse  de  prescription  de 
la  propriété  ou  d'une  servitude.  A  plus  forte  raison 
les  troubles  de  possession  peuvent-ils  se  prouver 
de  la  même  manière  ,  puisque  généralement  ils 
constituent  des  quasi-délits ,  et  même  très  souvent 
des  délits. 

56 1.  En  certains  cas,  l'état  des  personnes  peut 
même  se  prouver  par  témoins  (art.  320  analysé,  et 
52  5).  Voyez  ce  que  nous  avons  dit,  à  cet  égard,  au 
titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation  ,  tome  111. 

562.  Quant  aux  délits  et  quasi-délits,  notre  ar- 
ticle est  positif:  la  preuve  testimoniale  est  admise 
pour  les  établir,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  somme 
demandée  a  titre  de  dommages-intérêts,  et  cela,  soit 
que  l'action  soit  portée  devant  les  tribunaux  civils, 
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soit  que  le  fait  ait  été  déféré  aux  tribunaux  crimi- 
nels, correctionnels  ou  de  simple  police.  La  loi 
ne  distingue  pas  ,  et  l'article  5  du  Code  d'instruction 
criminelle  porte  que  l'action  civile  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique  ;  qu'elle  peut  l'être  aussi  sé- 
parément,  mais  que,  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est 
suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  définitivement  pro- 
noncé sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile . 

565.  Les  faits  de  mauvais  traitemens  entre  mari 
et  femme ,  sur  lesquels  sont  fondées  les  demandes 
en  séparation  de  corps ,  peuvent  donc  être  prouvés 
par  témoins,  puisqu'il  n'a  pas  dépendu  de  celui  qui 
demande  a  en  justifier,  d'en  avoir  une  preuve  écrite. 

564.  Le  deuxième  cas  est  celui  de  dépôts  néces- 
saires faits  en  cas  d'incendie ,  ruine  ,  tumulte  ou 
naufrage ,  et  de  dépôts  faits  par  les  voyageurs  en 
logeant  dans  une  hôtellerie  ,  le  tout  suivant  la  qua- 
lité des  personnes  et  les  circonstances  du  fait. 

La  première  chose  à  prouver  par  le  demandeur, 
si  elle  est  contestée  par  le  défendeur^  c'est  le  fait 
d'incendie ,  de  ruine ,  de  tumulte  ou  de  naufrage  ; 
ensuite^  que  c'est  bien  dans  ces  circonstances  mêmes 
que  le  dépôt  a  été  fait ,  que  les  objets  réclamés  ne 
pouvaient  guère  être  sauvés  autrement  ;  et  enfin  le 
dépôt  :  car ,  pour  pouvoir  invoquer  une  exception 
au  principe  posé  par  la  loi ,  il  faut  justifier  que  l'on 
est  dans  le  cas  qu'elle  a  elle-même  prévu  pour  cettâ 
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exception.  Et  le  juge  prend  aussi  en  très  grande 
considération  la  qualité  du  demandeur ,  ainsi  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause.  Si,  en  effet,  un 
homme  notoirement  connu  pour  être  dans  l'indi- 
gence ou  dans  un  état  voisin  delà  pauvreté  ,  ou  qui 
avait  subi  des  saisies  peu  de  jours  avant  l'événement 
dont  il  s'agirait,  prétendait  que,  dans  l'incendie  de 
.sa  maison,  il  a  transporté  chez  son.voisin  des  objets 
d'une  valeur  considérable  et  hors  de  proportion  avec 
les  moyens  qu'on  lui  supposait  généralement,  il  ne 
devrait  pas  être  écouté  dans  sa  demande  à  fins  de 
preuve  testimoniale.  11  serait  encore  bien  moins 
digne  d'être  écouté,  si,  dans  un  incendie  qui  a  détruit 
toute  une  rue,  son  habitation  n'avait  été  atteinte  que 
l'une  des  dernières  par  les  flammes,  de  manière  qu'il 
avait  le  temps  de  transporter  les  objets  qu'il  ré- 
clame chez  un  de  ses  parens  ou  quelque  ami  dont 
la  demeure  n'était  point  éloignée.  11  faut  prendre 
garde  que  des  fripons  n'exploitent  les  incendies  ou 
autres  événemens  malheureux. 

565.  On  assimile  aux  dépôts  nécessaires  faits  en 
cas  d'incendie ,  ruine ,  tumulte  ou  naufrage ,  ceux 
qui  sont  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une 
hôtellerie  ,  parce  qu'en  effet  un  voyageur  est  obligé 
de  se  fiera  l'aubergiste  quant  aux  objets  qu'il  a  avec 
lui  :  il  ne  peut  pas  s'en  séparer. 

Mais  comme  cette  raison  n'est  point  applicable 
à  un  domicilié  ,  qui  aurait  fait  un  dépôt  entre  les 
^ains  de  l'aubergiste ,  ce  dépôt  serait;  un  dépôt 
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volontaire,  et  régi,  quant  a  la  preuve,  comme  les 
dépôts  de  cette  sorte.  Sous  le  nom  de  voyageurs 
l'on  ne  comprend  toutefois  pas  seulement  les  per- 
sonnes qui  sont  en  voyage,  qui  vont  d'un  lieu  a 
un  autre,  on  comprend  aussi  les  personnes  des 
lieux  circonvoisins  qui  viennent  k  la  ville  pour  y 
faire  leurs  affaires ,  par  exemple ,  un  jour  de  foire 
ou  de  marché,  et  qui  s'en  retournent  le  plus  sou- 
vent le  même  jour.  Elles  sont  également  obligées 
de  déposer  leurs  chevaux,  leurs  manteaux,  et  quel- 
quefois même  des  sacs  d'argent,  pour  aller  faire 
plus  librement  leurs  affaires  dans  la  ville,  et  elles 
ne  peuvent  retirer  un  reçu  des  objets  qu'elles  lais- 
sent dans  l'hôtellerie  :  ce  n'est  pas  l'usage,  et  l'hôte 
ne  pourrait  suffire  à  délivrer  de  pareils  reçus. 

566.  Il  faut,  au  surplus,  que  le  voyageur  dont 
les  effets  ont  été  perdus  ou  volés,  ou  détériorés, 
n'ait  point  de  faute  k  se  reprocher.  Ainsi,  il  ne  doit 
pas  les  laisser  dans  une  cour  ou  dans  une  remise, 
ni  dans  une  saUe  ouverte  k  tout  le  monde  ;  il  doit, 
au  contraire,  les  remettre  dans  les  mains  de  ceux 
qui  sont  préposés  pour  les  recevoir  :  son  cheval 
au  garçon  d'écurie  ;  son  porte-manteau  ou  sa  va- 
lise au  domestique  de  service ,  et  s'il  ne  prend 
point  une  chambre,  il  doit  généralement  remettre 
en  main  propre  de  l'hôte  ou  de  sa  femme,  l'argent 
ou  autre  chose  précieuse  qu'il  convient  de  mettre 
en  sûreté.  Car  celui  qui  place  ses  effets  au  premier 
endroit  venu  de  l'hôtellerie,   sans  en  prévenir  le 
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maître  de  la  maison  ou  ses  préposés,  doit  s'imputer 
son  imprudence  et  son  incurie.  La  Cour  de  Paris  a 
jugé,  le  2  avril  1811  (i),  que  le  logeur  n'était  pas 
responsable  de  la  perte  alléguée  d'effets  précieux 
qui  n'avaient  été  ni  vérifiés  ni  montrés  ;  d'autant 
mieux  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait,  dans  la  chambre 
assignée  au  voyageur,  une  armoire  fermant  a  clé 
dont  il  n^ avait  pas  fait  usage. 

Et  quant  a  la  valeur  réelle  du  dépôt  prétendu, 
il  est  aussi  laissé  au  pouvoir  du  juge  d'en  appré- 
cier la  vraisemblance,  suivant  la  qualité  du  de- 
mandeur et  les  circonstances  de  la  cause.  On 
croira  difticilement ,  en  effet,  qu'un  homme ,  par 
exemple,  qui  voyage  k  pied,  vêtu  comme  le  sont 
les  personnes  des  dernières  classes  du  peuple,  a 
remis  a  l'hôte  des  objets  d'une  grande  valeur,  lors- 
qu'il ne  justifierait  pas  qu'il  n'est  qu'un  simple  com- 
missionnaire chargé  de  les  porter  à  telle  personne. 
Du  reste,  les  aubergistes  répondent  du  fait  de 
leurs  domestiques  et  autres  personnes  qu'ils  em- 
ploient, ainsi  que  du  fait  de  leurs  enfans  mineurs 
habitant  avec  eux. 

Et  quant  aux  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans 
l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou 
voiture.  (Art.  1785.  ) 

(1)  Sirey  ,  XIV,  a-ioo. 
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Des  réglemens  particuliers  font  la  loi  entre  eux 
et  les  autres  citoyens  (  art.  1786  ).  Ce  n'est  pas  le 
moment  d'en  développer  les  dispositions. 

567.  Troisième  cas  :  celui  d'obligations  contrac- 
tées lors  d'accidens  imprévus,  où  l'on  a  pas  pu 
faire  un  acte  par  écrit,  indépendamment  des  dé- 
pôts faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte,  inon- 
dation ou  naufrage,  qui  se  trouvent  évidemment 
compris  dans  ce  même  cas. 

Ainsi,  un  individu  poursuivi  comme  prévenu 
d'un  crime,  et  qui  cherche  à  se  soustraire  ià  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  emprunte  d'une 
personne,  au  moment  de  son  départ,  une  certaine 
somme  excédant  i5o  francs,  devant  témoins: 
si ,  sur  la  demande  en  paiement  formée  contre 
lui,  lors  de  son  retour,  il  nie  le  prêt,  ou  si, 
étant  venu  a  mourir,  ses  héritiers  refusent  de  le 
reconnaître,  la  preuve  testimoniale  pourra  être 
admise. 

Pareillement,  si,  immédiatement  après  la  perte 
d'une  bataille,  un  officier,  partageant  ses  ressources 
avec  un  camarade ,  un  ami,  qui  doit  suivre  une 
autre  direction,  lui  prête  une  somme  de  600  fr., 
par  exemple,  ou  un  cheval,  etc.,  et  que  l'emprun- 
teur soit  venu  k  périr  dans  la  retraite,  en  un  mot 
avant  d'avoir  rendu  la  chose  prêtée,  la  preuve  tes- 
timoniale pourra  être  reçue  sur  la  demande  qui 
sera  formée  contre  ses  héritiers,  dans  le  cas  où  ils 
se   refuseraient  h  rembourser  le  prêt,  prétendant 
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n'en  avoir  point  connaissance;  car  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  eu  lieu  n'ont  pas  permis  de 
faire  un  acte  par  écrit. 

On  pourrait  facilement  multiplier  les  exemples  : 
ceux-là  suffisent  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  Tévénement  imprévu  dans  lequel  on  prétendra 
que  le  contrat  a  eu  lieu  devra  d'abord  être  prouvé, 
en  cas  de  contestation,  et  que  le  juge,  comme  en 
matière  de  dépôts  faits  en  cas  d'incendie,  de  ruine, 
tumulte  ou  naufrage,  ou  faits  parles  voyageurs  en 
logeant  dans  une  hôtellerie,  devra  prendre  en  con- 
sidération la  qualité  des  parties,  ainsi  que  toutes 
les  circonstances  du  fait;  examiner  surtout  si, 
à  raison  de  la  nature  de  ces  mêmes  circonstan- 
ces, il  était  ou  non  possible  de  faire  un  acte  par 
écrit.  Tel  est  l'esprit  de  la  loi. 

568.  Le  quatrième  cas  est  celui  oii  le  créancier 
a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale, 
ou  le  débiteur  celui  qui  lui  servait  de  décharge, 
par  suite  d'un  événement  imprévu  résultant  d'une 
force  majeure  :  comme  si  dans  l'inrendie  ou  le 
pillage  de  ma  maison,  j'ai  perdu  mes  papiers,  parmi 
lesquels  étaient  des  billets  de  mes  débiteurs  ou  des 
quittances  de  mes  créanciers  :  a  quelque  somme 
que  puisse  monter  ces  billets  ou  ces  quittances,  je 
devrai  être  admis  a  faire  entendre  des  témoins 
qui  déposeront  les  avoir  vus  entre  mes  mains  avant 
l'incendie  ou  le  pillage,  en  avoir  lu  le  contenu,  y 
avoir  reconnu  la  signature   de   mes  débiteurs  ou 
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de  mes  créanciers,  et  bien  se  souvenir  de  la  teneur 
de  ces  actes. 

369.  Par  les  mêmes  motifs,  si  j'ai  perdu  un  ob- 
jet mobilier,  ou  si  cet  objet  m'a  été  volé,  je  puis, 
pour  exercer  contre  un  tiers  l'action  en  revendica- 
tion, qui  me  compète  pendant  trois  ans  dans  ces  cas 
(  art.  227g),  prouver  par  témoins  le  fait  de  la  perte 
ou  de  volj  mais  sous  l'obligation  exprimée  dans 
l'art.  2280. 

S  IV. 

De  la  déposition  des  témoins ,  des  causes  de  repro- 
ches ,  et  de  l'appréciation  des  dépositions. 

SOMMAIRE. 

3^0.  Comment  se  fortne  la  demande  à  fins  de  preuve  par  témoins 
dans  les  affaires  ordinaires. 

371.  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  admet  la  preuve. 

372.  La  preuve  contraire  est  de  droit. 

373.  Comment  on  procède  à  cet  égard  dans   les  affaires  som- 

maires. 

374.  Causes  générales  pour   lesquelles  les  témoins  peuvent  être 

reprochés. 
575.   Peuvent  l'être  y  pour  soupçon  de  partialité  y  les  parens  ou 
allies  aux  degrés  détermines  par  la  toi. 

376.  Et  le  témoin  héritier  présomptif  ou  donataire  de  l'une  des 

parties  ^  tes  serviteurs  et  domestiques ^  et  quelques  autres 
personnes. 

377.  Disposition  de  ^ordonnance  de  1667  ,  relative  aux  servi- 

teurs et  domestiques. 

378.  Qui  doit-on  comprendre  sous  les  noms  de  serviteurs  et 

domestiques. 
37^.  En  matière   de  séparation  de  corps,    les  parens  et  alliés 

Xlll.  26 
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ci  les  domestiques  des  parties  ne  sont  pas  reprocliables  du 
chef  de  ces  qualités. 

580.  L'avocat  ou  l'avoué  de  Cune  des  parties  est  reprochable 

dans  la  cause  qu'il  défend. 

58 1.  //  671  est  de  même  du  tuteur  de  l'une  des  parties. 

382     Quid  de  l'inimitié  entre  le  témoin  et  l'une  des  parties? 
563.  Peut  être  reproché  pour  cause  de  subornation  ^    le   témoin 

qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie ,  et  à  ses  frais ,  depuis 

le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête. 
334.  Le  témoin  auquel  ta  partie  a  rédigé  un  projet  de  déposition 

par  écrit  doit  pouvoir  être  reproché. 

385.  Peuvent  être  reprochés  pour  défaut  de  bonne  réputation , 

les  condamnés  à  une  peine  infamante ,  ou  à  une  peine 
correctionnelle  pour  cause  de  vol  ou  d' escroquerie ,  et  le 
témoin  mis  en  état  d'accusation. 

386.  Et  pour  défaut  de  raison,  les  insensés,  les  imbécilles^  les 

furieux. 

387.  Les  individus  âgés  de,  moins  de  quinze  ans  peuvent  être  en- 

tendus., sauf  à  avoir  à  leur  déposition  tel  égard  que  de 

raison. 
38S.  Les  reproches  doivent   être  proposés  avant  la  déposition  du 

témoin  reproché,  qui  est  tenu  de  s'expliquer  sur  le  fait, 

et  ils  doivent  être  circonstanciés. 
35q.   "i'  '^  A''  ^^^  contesté,  la  preuve  peut  en  être  ordonnée. 
3qo.    Le    témoin  reproché   est   toutefois  entendu  dans   sa  dépo- 
sition. 
3qi.   IjCS  témoins  sont    entendus  séparément,   tant  en  présence 

qu'en  l'absence  des  parties   :   formalité  qui  précide  la 

déposition. 
592.  Si  l'enquête  est  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire, 

elle  est  recommencée ,  et  à  ses  frais. 
3ij3.  Si  elle  est  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier, 

elle  n'est  pas  recommencée. 
394.   La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n' entraîne  point 

cell$  de  l'enquête, 
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SgS.  iV/  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  ne  déterminent 
l'effet  que  doit  avoir  la  preuve  testimoniale  sur  la  décision 
du  juge. 

396.  Le  législateur  s''est  cependant  formellement  expliqué  à  ce 

sujet  dans  les  causes  soumises  au  jury ,  et  par  analogie 
on  suit  assez  généralement  la  même  règle  dans  les  af- 
faires de  police  correctionnelle. 

397.  ancienne  jurisprudence  à  cet  égard. 

598.  Discussion  du  point  de  savoir  si  le  juge  peut  se  déterminer 
par  une  seule  déposition,  et  s'il  peut  n'avoir  aucun 
égard  à  plusieurs. 

399.   Suite  et  résolution. 

Aoo.  Chaque  fait  ou  chaque  créance,  s*  il  y  en  a  plusieurs  ,  doit 
être  pleinement  justifié  aux  yeux  du  juge. 

401.  Les  frais  des  dépositions  des  témoins  excédant  le  nombre 
de  cinq  sur  le  même  fait  ne  sont  point  passés  en  taxe. 

4oa.  La  preuve  contraire  est  de  droit  :  conséquence. 

4o3.  De  la  collision  des  témoignages  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  dans  te  droit  actuel. 

370.  Il  nous  reste  à  parler  de  la  déposition  des 
témoins,  des  causes  pour  lesquelles  on  peut  les  re- 
procher, et  de  l'appréciation  des  dépositions. 

D'abord,  les  faits  dont  une  partie  demande  à  faire 
preuve  doivent  être  articulés(i)  succinctement  par 
un  simple  acte  de  conclusion,  sans  écritures  ni  re- 
quêtes. 

Ils  doivent  également,  par  un  simple  acte,  être 
déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours,  sinon  ils 
peuvent  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés.  (  Ar- 
ticle 262,  Cod.  de  procéd.  ) 

(1)  C'esl-à-dire  pré.-entés  non  d'une  manière  générale,  mais  cha- 
cun séparément  ^  article  par  article. 
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Si  les  faits  sont  admissibles,  et  qu'ils  soient  dé-» 
niés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle 
peut  (i)  être  ordonnée.  (Art.  255  ihid.  ) 

Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  d'office  la  preuve 
des  faits  qui  lui  paraîtraient  concluans,  si  la  loi  ne 
le  défend  pas.  (  Art.  264  ihid.  ) 

371.  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  doit 
contenir  : 

I  °  Les  faits  a  prouver  j 

2**  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête 
sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  peut  être  or 
donné  que  l'enquête  sera  faite  devant  un  juge  com- 
mis par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet.  (Art.  255, 
ibid.  ) 

572.  La  preuve  contraire  est  de  droit  :  la  preuve 
du  demandeur  et  la  preuve  contraire  doivent  être 
commencées  et  terminées  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  suivans.  (Art.  256  ibid.  ) 

373.  Telles  sont  les  dispositions  principales  du 
Code  de  procédure  pour  arriver  a  l'audition  des 


(i)  Un  arrêt  de  rejet,  du  9  novembre  iSi4  (Sirey,  XV,  part.  1, 
pag.  1)  a  jugé  que  c'était  là  odc  disposition  facultative  au  tribunal, 
s'il  a,  par  l'instrucfion  du  procès,  des  documens  sufBsans  pour 
fixer  son  opinion  ;  et  en  conséquence  qu'il  peut  se  refuser  à  auto- 
riser la  preuve  testimoniale  dans  ce  cas ,  quoique  les  faits  fussent 
admissibles,  perlinens ,  concluans,  et  que  la  loi  n'en  défendit  pas 
la  preuve.  On  s'est  fondé  sur  ces  mots  :  elle  (  la  preuve  )  pourra 
être  ordonnée.  Cependant  il  faut  prendre  garde  que  ce  refus  ne  dé- 
génère ,  en  quelque  sorte  ,  en  un  déni  de  justice. 
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témoins  dans  les  matières  non  sommaires  ou  ordi- 
naires. 

Il  est  dressé  procès- verbal  des  enquêtes.  (  Ar- 
ticle hSq).  ) 

Au  contraire,  dans  les  matières  sommaires,  le  ju- 
gement qui  ordonne  l'enquête  contient  bien  aussi 
les  faits  à  prouver,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  articuler  préalablement;  il  fixe  les  jour  et  heure 
oïl  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience  (  ar- 
ticle 4^7  ibid),  et  lorsque  le  jugement  au  fond 
n'est  pas  susceptible  d'appel^  il  n'est  point  dressé 
de  procès-verbal  ;  il  est  seulement  fait  mention  ^ 
dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins  et  du  ré- 
sultat de  leurs  dépositions.  (Art.  4ïo  ibid.  ) 

Les  articles  suivans  tracent  les  autres  formalités 
a  observer  dans  les  affaires  sommaires. 

374.  Quant  aux  causes  pour  lesquelles  les  té- 
moins peuvent  être  reprochés,  ce  sont  les  sui- 
vantes, et  elles  sont  généralement  renfermées  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  :  le  soupçon 
de  partialité,  le  soupçon  de  subornation,  le  défaut 
de  bonne  réputation,  et  le  défaut  de  raison. 

575.  Ainsi,  peuvent  être  reprochés  pour  aow/?ço« 
de  partialité  y  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement  ;  les  parens  et  alliés  des  con- 
joints au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant, 
ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfans  vivans  i 
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en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  s'il  n'a  pas 
laissé  de  descendans ,  peuvent  être  reprochés  les 
parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,  beaux- 
frères,  sœurs  et  belles-sœurs  (art.  285  ibid.)  (i). 

Le  parent  ou  l'allié  de  l'une  des  parties,  dans  les 
cas  ci-dessus,  peut  tout  aussi  bien  être  reproché  par 
elle  que  par  l'autre  :  l'art,  ii  du  titre  XXII  de  l'or- 
donnance de  1667  portait  :  k  Les  parens  et  alliés  des 
v  parties  jusqu'aux  enfans  des  cousins  issus  de  ger- 
«<  main  inclusivement ,  ne  pourront  être  témoins 

V  en  matière  civile  pour  déposer  en  leur  faveur, 

V  ou  contre  eux,  et  seront  leurs  dépositions  reje- 
«  tées.  »  Si  la  parenté  et  l'alliance  produisent  géné- 
ralement l'allection,  d'un  autre  côté  on  n'a  eu  mal- 
heureusement que  trop  d'occasions  d'observer  que 
les  haines  nées  entre  des  parens  et  des  alliés  sont 
plus  vives  et  plus  profondes  qu'entre  toutes  autres 
personnes  :  sunt  apud  concordes  excitamenta  cha- 
ritatis ,  observait  M.  Pussort  au  sujet  des  récusa- 


(1)  CeUe  règle  n'est  toutefois  pas  si  absolue  qu'elle  ne  reçoive 
quelques  exceptions;  ainsi,  i"  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  l'âge,  le 
décès  ou  l'état  de  quelqu'un,  et  que  les  registres  sont  perdus,  alors 
on  doit  même  faire  entendre  des  parens,  parce  que  ce  sont  eux  qui 
sont  ordinairement  appelés  aux  actes  de  naissance  ,  de  mariage  et 
de  décès,  f^ide  L.  i6,  ff.  de  probat.  Mornac  ,  sur  la  loi  7,  Cod. 
de  in  integ.  resiil.;  et  Jousse,  sur  l'art.  11  du  lit.  22  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  parenté  ou  une 
alliance.   Tbévenot,  tur  les  ordonnances,  liv.  3,  tit.  i3,  art.  5. 

a*  Lorsqu'il  s'agit  de  véiiGer  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le  secret 
d'une  famille  ,  dont  les  étrangers  n'ont  pu  avoir  que  peu  de  con« 
naissance.  Le  Prptre  ,  centurie  3,  cbap.  iig. 
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lions  pour  cause  de  parenté,  inter  iraios  verà  inci' 
tamenta  odiorum. 

Et  nul  ne  peut  même  être  assigné  comme  té- 
moin s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de 
l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  même  divorcé 
(art.  268  ibid.  ). 

376.  Peuvent  aussi  être  reprochés  pour  soupçon 
de  partialité  ,  le  témoin  héritier  présomptif  ou 
donataire  de  l'une  des  parties,  les  serviteurs  et 
domestiques,  et  celui  qui  a  donné  des  certificats 
sur  les  faits  relatifs  au  procès  (  art.  283  ).  Le  pre- 
mier, en  effet,  est  lié  a  la  partie  par  l'intérêt  ou 
la  reconnaissance  ;  les  seconds  sont  dans  sa  dépen- 
dance j  et  le  troisième  est  engagé  par  amour-propre 
a  soutenir  ce  qu'il  a  déjà  attesté  par  écrit. 

Il  ne  nous  semble  toutefois  pas  que  ces  per- 
sonnes soient,  comme  les  parens  ou  alliés  aux 
degrés  déterminés  par  la  loi ,  reprochables  par 
l'une  comme  par  l'autre  partie  :  le  motif  n'est  pas 
le  même.  Celle  dont  le  témoin  est  héritier  pré- 
somptif, par  exemple,  ne  peut  alléguer  aucun 
soupçon  tiré  de  cette  cause  contre  son  impartia- 
lité ;  et  il  en  est  de  même  si  le  témoin  est  son  dona- 
taire. La  dépendance  du  serviteur  ou  domestique 
ne  peut  être  favorable  qu'au  maître ,  et  c'est  sur 
cette  raison,  et  par  argument  de  la  loi  6,  fF.  de  tes- 
tibus,  qui  dit  :  Idonei  non  videntur  esse  testes,  gui" 
bus  imperari  ut  testes  fiant  (  i  ),   qu'on    a  fondé   le 

(i)    Nous  (lisons  par   argument,    car   cette   loi  s'entendait    du  té-< 
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droit  de  reprocher  les  serviteurs  ou  domestiques. 
Enfin  la  partie  qui  a  obtenu  des  certificats  sur  des 
faits  du  procès  n'a  rien  h  redouter  de  cette  circon- 
stance, sauf  a  lui,  si  la  déposition  du  témoin  était 
contraire  a  l'attestation  donnée  dans  les  certificats, 
a  en  faire  la  remarque  au  juge,  pour  que  la  con- 
tradiction effaçât  en  tout  ou  partie  l'effet  de  cette 
même  déposition.  Cependant  il  paraît  que  Pothier 
regardait  la  cause  de  reproche  des  témoins  servi- 
teurs et  domestiques  de  l'une  des  parties,  comme 
pouvant  aussi  être  invoquée  par  l'autre,  quoique 
moins  facilement.  «  Les  dépositions  des  serviteurs 
t(  ou  des  domestiques,  dit  cet  auteur,  sont  surtout 
«  rejetées,  lorsqu'ils  sont  entendus  pour  et  à  la  re- 
K  quête  de  leurs  maîtres  :  on  cite  k  cet  égard  la  loi  6, 
«  ff.  de  testib.  :  Idonei  non  videntur  testes  ^  quibus 
«  imperari  ut  testes  fiant.  »  Jousse,  sur  l'art.  14  du 
titre  XXII  de  l'ordonnance  de  1667,  admettait  fort 
bien  la  déposition  du  domestique  ou  serviteur  con- 
tre le  maître,  et  il  cite  h  l'appui  de  son  sentiment 
celui  de  Guy-Pape,  quest.  n*^  4^- 

377.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  ^^  rejetait  bien 
ordinairement  la  déposition  des  serviteurs  et  domes- 
tiques de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  mais  elle  n'a- 


moignage  des  iils  de  famille  et  des  esclaves  d'une  partie ,  lesquels 
étaient  sous  sa  puissance  ;  ce  qu'on  ne  peut  dire  avec  la  même 
exactitude  de  nos  serviteurs  et  domestiques ,  qui  sont  des  personnes 
libres ,  et  qui  sont  seulement  à  notre  ég^ard  dans  une  certaine  dé- 
pendance. 
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vait  cependant  pas  fait  défense  de  l'admettre,  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait  a  l'égard  de  celles  des  parens  et 
des  alliés  aux  degrés  spécifiés  :  elle  s'était  contentée 
d'ordonner  qu'il  serait  fait  mention ,  dans  la  pré- 
misse de  chaque  déposition,  si  le  témoin  était  ser- 
viteur ou  domestique  des  parties  :  d'où  Pothier 
concluait  qu'elle  donnait  à  entendre  par  Ik  qu'elle 
laissait  à  la  prudence  du  juge  d'y  avoir  égard ,  s'il 
le  jugeait  à  propos,  et  de  l'admettre  ou  de  la  re- 
jeter, selon  les  différentes  circonstances.  C'était 
aussi  l'interprétation  de  Jousse.  Mais  le  Code  de 
procédure  disant  que  les  serviteurs  et  domestiques 
pourront  être  reprochés  ,  et  ensuite ,  d'une  manière 
générale",  que  la  déposition  du  témoin  reproché  ne 
sera  pas  lue,  si  le  reproche  est  admis  (art.  291), 
c'est-a-dire  si  la  cause  en  est  fondée,  il  est  clair 
qu'aujourd'hui  les  juges  n'ont  plus  la  faculté  que 
Pothier  leur  reconnaissait  sous  l'ordonnance. 

378.  On  appelle  serviteurs,  dit  Pothier,  des  gens 
que  nous  avons  à  nos  gages  pour  nous  rendre  tous 
les  services  que  nous  leur  commandons  de  nous 
rendre,  quoiqu'ils  soient  préposés  principalement 
aune  certaine  espèce  de  services.  On  peut  être  ainsi 
serviteur  sans  être  domestique  ;  tels  sont  un  jardi- 
nier ou  un  garde-chasse,  qu'un  homme  domicilié 
en  ville  a  dans  ses  terres.  Ils  ne  sont  pas  propre- 
ment ses  domestiques,  puisqu'ils  ne  demeurent  pas 
avec  lui  :  aussi  n'ont-ils  pas  son  même  domicile 
(^art.  109,  Cod.  civ.  )j  mais  ils  sont  ses  serviteurs, 
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puisqu'il  les  a  à  ses  gages,  et  qu'il  peut  leur  com- 
mander, lorsqu'il  est  à  sa  terre,  de  lui  rendre  tous 
les  services  auxquels  ils  peuvent  être  propres. 

En  cela,  ajoute  Pothier,  ces  personnes  diffèrent 
de  ceux  avec  qui  nous  avons  fait  marché  pour  nous 
faire  un  certain  ouvrage  pour  une  certaine  somme, 
tels  que  sont  nos  vignerons  ;  ceux-ci  ne  sont  pas 
proprement  nos  serviteurs,  et  nous  n'avons  pas 
droit  de  leur  commander,  ni  d'exiger  d'eux  autre 
chose  que  l'ouvrage  qu'ils  sont  obligés  de  faire. 
C'est  pourquoi^  dans  l'usage,  on  reçoit  le  témoi- 
gnage des  vignerons  d'une  partie. 

Pothier  parle  ici  des  vignerons  qui  travaillent  la 
vigne  U  la  façon,  à  tant  l'arpent  ou  l'ouvrée;  mais 
ce  qu'il  dit  à  leur  égard  serait  également  applicable 
aux  vignerons  qui  cultivent  moyennant  une  por- 
tion de  fruits,  colons  partiaires  ou  métayers,  quoi- 
que généralement  ces  individus  demeurent  dans  le 
domaine;  car  cette  circonstance  ne  les  rend  pas 
domestiques j  aussi  n'ont-ils  point  le  même  domicile 
que  le  bailleur  (art.  log  précité).  Ils  sont  plutôt 
des  associés  du  propriétaire  que  ses  véritables  ser- 
viteurs :  ils  fournissent  leur  travail,  et  lui  sa  chose; 
il  n'a  rien  a  leur  commander  qui  n'ait  rapport  à  la 
culture  dont  ils  se  sont  chargés.  Aussi  ne  pensons- 
nous  pas  qu'ils  soient  reprochables  pour  cette  seule 
cause. 

Quant  aux  domestiques,  ce  sont  les  personnes 
qui  demeurent  dans  la  maison  où  nous  habitons, 
qui  mangent  notre  pain ,  quœ  sunt  domi,  «  soit, 
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«  dit  Pothier,  que  ces  personnes  soient  en  même 
«  temps  nos  serviteurs,  tels  que  sont  des  laquais , 
«  des  cochers,  cuisiniers,  valets  de  chambre,  maî- 
«  tres-d'hôtel,  etc.  ;  soit  que  ces  personnes  ne  soient 
K  pas  proprement  des  serviteurs,  pourvu  que  nous 
«  ayons  néanmoins  sur  eux  quelque  autorité  ;  tels 
«  que  sont  des  apprentis  ,  des  clercs  de  procu- 
«  reurs,  etc.  » 

Syg.  En  matière  de  séparation  de  corps,  les  pa- 
rens  des  parties,  a  l'exception  dé  leurs  enfans  et 
descendans,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de 
la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux, 
en  raison  de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  a  tel 
égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parens  et 
des  domestiques  (art.  25i  ,  Cod.  civ.  ).  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  a  ce  sujet  au  tome  llï,  où  nous 
expliquons  cette  disposition,  qui  se  trouve  sous  la 
rubrique  du  dhorce  ,  mais  qui  s'applique  évidem- 
ment ,  par  les  mêmes  motifs,  au  cas  de  demande 
en  séparation  de  corps. 

58o.  Le  droit  romain  écartait  aussi  pour  soupçon 
de  partialité,  le  témoignage  de  l'avocat  ou  du  procu- 
reur de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  dans  la  cause  ; 
L.  25,  ff.  de  testihus.  Pothier  ne  l'admettait  pas  non 
plus,  quoique  l'ordonnance  de  1667  ne  s'en  expli- 
quât pas.  Mais,  dit  cet  auteur,  ce  témoignage  serait 
suspect  de  partialité,  s'il  était  donné  en  faveur  du 
client,  et  il  serait  indécent  d'admettre  un  avocat 
ou  un  procureur  à  déposer  contre  son  client. 
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58i .  Il  décidait  aussi,  par  les  mêmes  motifs,  qu'un 
tuteur,  qui  est  partie  en  cette  qualité  pour  le  mineur, 
ne  peut  être  témoin  ni  pour  ni  contre  lui;  et  que 
des  fabricicrs,  des  administrateurs  d'hôpitaux  et 
autres  personnes  semblables,  ne  peuvent  non  plus 
être  témoins  ni  pour  ni  contre  la  fabrique,  etc. 

Le  Code  de  procédure  ne  dit  rien  k  cet  égard,  au 
sgjet  des  reproches  contre  les  témoins ,  mais  il  en 
fait  une  cause  de  récusation  des  juges(art.  578-7°). 
Aussi  la  décision  de  Pothier  quant  au  tuteur 
ne  devrait,  selon  nous,  souffrir  aucune  difficulté; 
mais  pour  les  administrateurs  d'établissemens  pu- 
blics, nous  croyons  que  la  question  de  savoir  si 
leurs  dépositions  doivent  être  admises,  dépendrait 
des  circonstances  de  la  cause  et  de  la  position  ac- 
tuelle de  la  personne  dont  le  témoignage  serait  in- 
voqué pour  ou  contre  l'établissement. 

582.  L'inimitié  entre  le  témoin  et  la  partie  contre 
laquelle  il  est  appelé  à  déposer  est  aussi  un  juste 
motif  de  suspecter  son  impartialité  ,  et  cependant 
le  Code  de  procédure  n'en  parle  pas  non  plus 
comme  d'une  cause  de  reproche.  La  Novelle  go, 
chap.  VU,  portait  que  celui  qui  a  un  procès  crimi- 
nel avec  quelqu'un  ne  peut  être  témoin  contre  lui. 
Elle  ne  décidait  pas  la  même  chose  à  l'égard  d'un 
procès  civil.  Pothier  admettait  la  disposition  de  la 
Novelle^  et  quant  aux  procès  civils,  il  disait  que  les 
rédacteurs  de  l'ordonnance  ne  s'étant  point  expli- 
ijués  à  cet  égard,  c'est  une  preuve  qu'ils  ont  en- 
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tendu  laisser  la  décision  de  la  question  a  la  sagesse 
des  juges,  qui  doivent  se  déterminer  d'après  les  cir- 
constances, l'importance  du  procès,  la  qualité  du 
témoin,  etc. 

11  est  évident  que  si  un  procès  criminel  et 
même  un  procès  civil  avec  l'une  des  parties,  est 
un  juste  motif  de  soupçonner  un  juge  de  partia- 
lité, et  suffit  pour  le  faire  récuser,  cela  doit  éga- 
lement suffire  pour  autoriser  la  partie  à  reprocher 
un  témoin.  L'élévation  de  sentiment  généralement 
reconnue  chez  les  magistrats  est  même  une  garan- 
tie que  Ton  ne  peut  espérer  de  trouver  ordinaire- 
ment dans  des  témoins. 

Sans  doute,  toutes  les  causes  pour  lesquelles  on 
peut  récuser  les  juges  ne  sont  pas  nécessairement 
des  causes  pour  lesquelles  on  peut  aussi  reprocher 
un  témoin  ;  car,  ainsi  qu'on  Ta  fort  bien  observé,  on 
peut  remplacerun  jugeet  Tonne  peut  remplacer  un 
témoin,  et  c'est  probablement  pour  ce  motif  que 
l'on  n'a  pas  établi  une  règle  générale  à  cet  égard  j 
mais,  en  général  aussi,  lorsque  la  cause  de  reproche 
d'un  témoin  est  d'une  nature  grave,  et  une  des  prin- 
cipales de  celles  pour  lesquelles  on  peut  récuser  un 
juge,  l'on  doit  tenir  que  le  reproche  est  fondé. 
Aussi  M.  Pigeau  disait-il  «  qu'on  peut  adopter  pour 
«  principe,  que  les  causes  de  récusation  contre  les 
(f  juges,   sont   causes   de    reproches  contre  les  té- 

V  moins,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  par- 

V  ticulière  pour  en  décider  autrement.  »  Ce  serait 
donc  un  point  laissé  à  la  sagesse  du  juge. 
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On  admettait  anciennement  des  causes  de  repro" 
ches  qui  n'étaient  point  exprimées  dans  l'ordon- 
nance ;  quelques  unes  des  Cours^  dans  les  observa- 
lions  qu'elles  ont  adressées  lors  de  la  rédaction  du 
Code  de  procédure^  demandaient  qu'on  spécifiât 
certaines  causes  de  reproches  qui  seraient  péremp- 
toires,  lorsqu'elles  seraient  avouées  ou  justifiées,  et 
que  d'autres  fussent  laissées  à  la  sagesse  du  juge. 
C'est  ce  que  l'on  a  fait  pour  les  premières,  par  l'art. 
28"^),  et  il  paraît  que  c'est  ce  qu'on  a  entendu  adopter 
pour  les  autres,  par  induction  de  celles  qui  ont  été 
admises  pour  la  récusation  des  juges,  mais  en  lais- 
sant, quant  à  ces  dernières,  un  pouvoir  discrétion- 
naire aux  tribunaux,  probablement  par  le  motif 
donné  plus  haut,  que  l'on  peut  remplacer  un  juge 
et  non  un  témoin,  qui  souvent  est  essentiel. 

En  conséquence  nous  croyons,  par  argument  de 
l'art.  578  du  Code  de  procédure,  que  le  témoin 
pourrait  être  reproché  par  la  partie  contre  laquelle 
il  serait  produit,  s'il  y  avait,  ou  s'il  y  avait  eu  dans 
les  cinq  ans  qui  ont  précédé  le  jugement  qui  a  or- 
donné l'enquête,  procès  criminel  entre  ce  témoin, 
son  conjoint,  ses  parens  ou  alliés  en  ligne  directe, 
d'une  part,  et  la  partie  son  conjoint,  ses  parens  et 
alliés  dans  la  même  Hgne,  d'autre  part  ;  et  s'il  y 
avait  procès  civil  entre  letémoin,  son  conjoint,  leurs 
ascendans  et  descendans  ou  alliés  dans  la  même 
ligne,  et  la  partie  contre  laquelle  le  témoin  serait 
produit,  si  ce  procès,  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
jntenté  par  cette  partie,  l'avait  été  avant  l'instance 
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dans  laquelle  le  reproche  serait  proposé;  et  si  étant 
terminé,  il  ne  l'avait  été  qne  dans  les  six  mois  qui 
aurait  précédé  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête. 
A  plus  forte  raison  le  témoin  est-il  reprochable 
s'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  la  partie,  ou 
s'il  y  a  eu  de  sa  part  agressions,  injures  ou  menaces, 
verbalement  ou  par  écrit,  dans  les  six  mois  précé- 
dant le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête. 

583.  Peut  être  reproché  pour  soupçon  de  subor- 
nation,  le  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie, 
et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête  (art.  285  );  et  par  le  même 
motif,  celui  qui,  depuis  cette  époque,  a  reçu  d'elle 
des  présens  (  art.  578-8"  ). 

584-  C'est  aussi,  dit  Pothier,  une  forte  présomp- 
tion de  subornation,  lorsqu'il  est  prouvé  que  la 
partie  qui  produit  le  témoin  lui  a  dressé  par  écrit 
sa  déposition.  Un  arrêt  du  11  août  1696,  cité  par 
Jousse,  et  qui  est  au  tome  V  du  Journal  des  j4u- 
diences,  l'a  ainsi  jugé.  Nous  serions  assez  de  ce  sen- 
timent, quoique  le  Code  de  procédure  ne  s'explique 
pas  sur  ce  cas.  Mais  il  garde  le  silence  sur  bien 
d'autres,  où  cependant  il  n'est  pas  douteux  que  le 
témoin  qui  s'y  trouve  ne  soit  reprochable. 

585.  Peut  être  reproché  pour  défaut  de  bonne 
réputation^Xe  témoin  en  état  d'accusation,  celui  qui 
a  été  condamné  aune  peine  afflictive  ou  infamante, 
ou  même  a  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de 
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vol  (art.  283);  et  l'escroquerie,  sous  ce  rapport, 
est  assimilée  au  vol. 

386.  Pour  défaut  de  raison^  peuvent  être  repro- 
chés les  insensés,  les  fous,  les  imbécilles. 

387.  A  l'égard  des  impubères,  l'art.  286  ibid., 
porte  que  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
révolus  pourront  être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs 
dépositions  tel  égard  que  de  raison.  Celle  d'un  en- 
fant, dit  Pothier,  doit  être  rejetée;  mais  on  peut 
avoir  égard  k  celles  des  impubères  qui  approchent 
de  la  puberté,lorsqu'ellessont  bien  circonstanciées 
et  que  le  fait  sur  lequel  ils  déposent  n'est  pas  au 
dessus  de  leur  portée.  L'art.  285  est  conçu  dans  un 
sens  plus  général,  en  laissant  au  juge  le  pouvoir  le 
plus  étendu  a  ce  sujet;  en  sorte  qu'il  pourrait  avoir 
égard  à  la  déposition  d'un  individu  de  dix  ans, 
quoique  cet  âge  n'approche  pas  de  celui  de  la  pu- 
berté, comme  l'entendait  probablement  Pothier. 

388.  Telles  sont  les  principales  causes  de  re- 
proches :  ils  doivent  être  proposés  par  la  partie  ou 
par  son  avoué  avant  la  déposition  du  témoin,  qui 
est  tenu  de  s'exphquer  sur  ceux  qui  sont  allégués 
contre  lui  ;  ils  doivent  être  circonstanciés  et  per- 
tinens,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les 
reproches  et  les  explications  du  témoin  doivent 
être  consignés  dans  le  procès-verbal  d'enquête. 
(Article  270.) 

389.  Si  le  foit  sur  lequel  le  reproche  est  basé  est 
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contesté,  la  preuve  en  est  ordonnée.  (Art.  289, 290.) 

390.  Le  témoin  reproché  est  toutefois  entendu 
dans  sa  déposition  art.  284) ,  parce  qu'il  est  pos- 
sible que  le  reproche  soit  mal  fondé. 

Mais  si  le  reproche  est  admis ,  la  déposition  du 
témoin  reproché  n'est  point  lue.  (Art.  291,) 

591.  Les  témoins  sont  entendus  séparément, 
tant  en  présence  qu'en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  doit  dé- 
clarer ses  noms,  profession,  âge  et  demeure,  s'il 
est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties ,  a  quel 
degré  j  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une 
d'elles;  il  fait  serment  de  dire  la  vérité;  le  tout  à 
peine  de  nuHité.  (Art.  262.) 

Il  ne  lui  est  permis  de  lire  aucun  projet  écrit. 
(Art.  271.) 

592.  Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  juge-commissaire,  elle  doit  être  recommencée, 
et  à  ses  frais.  (Art.  292.)  La  partie ,  en  effet,  n'a 
rien  à  se  reprocher. 

595.  Mais  si  elle  est  nulle  par  la  faute  de  l'avoué 
ou  de  riiuissier  ,  elle  n'est  pas  recommencée,  parce 
que  la  partie  doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais 
choix  ;  sauf  a  elle  k  répéter  contre  eux  les  frais  et 
même  les  dommages-intérêts  en  cas  de  manifeste 
négligence;  ce  qui  est  laissé  à  la  sagesse  du  tribunal. 
(Art.  293.) 

394.  La  nullité  d'une  ou  plusieurs  dépositions 
XIIL  37 
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n'entraîne  point  celle  de  l'enquête  (art.  29^)  :  utile 
par  inutile  non  vitiatur. 

SgS.  ÎNi  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure 
ne  déterminent  le  nombre  de  témoins  dont  les  dé- 
positions valables  et  concordantes  sur  un  même 
fait,  ou  sur  une  même  dettCj  sont  nécessaires  pour 
faire  preuve  complète ,  de  manière  que  le  juge 
puisse  le  tenir  comme  prouvé  j  et  ils  ne  décident 
point  non  plus  s'il  est  obligé  ,  sous  peine  de  violer 
la  loi ,  de  conformer  sa  décision  à  la  déposition 
uniforme  et  positive  de  plusieurs  témoins. 

Le  tribunal  d'appel  de  Grenoble ,  dans  ses  ob- 
servations sur  le  Code  civil,  avait  posé  les  questions 
suivantes  :  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
pour  que  la  preuve  testimoniale  soit  complète  ? 
Faudra-t-il  plusieurs  témoins?  Faudra-t-il  avoir 
recours  en  cette  matière  aux  dispositions  des  an- 
ciennes ordonnances? 

Mais  ces  questions  sont  restées  indécises  dans  le 
Code ,  et  rien  dans  la  discussion  au  Conseil  d'état 
sur  la  matière,  ni  dans  les  rapport?  faits  sur  le  projet 
de  loi^  ne  fixe  la  pensée  sur  le  point  de  savoir  si 
l'on  a  entendu  adopter  à  cet  égard  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  ,  ou  bien  ceux  que  l'on  a 
admis  dans  le  droit  nouveau  en  matière  criminelle. 

3g6.  Dans  les  matières  criminelles,  en  effet,  la 
loi  dit  expressément  aux  jurés  de  se  déterminer 
d'après  leur  propre  conviction ,  et  non  d'après  tels 
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ou  tels  procès-verbaux ,  tel  ou  tel  nombre  de  té- 
moins. (Art.  542^  Cod.  d'insl.  crim.) 

Les  mêmes  maximes ,  par  analogie ,  ont  été  ,  en 
général,  adoptées  dans  les  tribunaux  correctionnels, 
quoique  la  loi  ne  s'en  soit  d'ailleurs  point  expliquée 
positivement. 

597.  Anciennement,  au  contraire  ,  la  déposition 
d'un  seul  témoin  était  généralement  insuffisante 
pour  faire  preuve  d'un  fait ,  quelque  digne  de  foi 
et  en  quelque  dignité  que  fut  d'ailleurs  constitué 
ce  témoin:  etiamsi prœclarœ  curiœ  honore  prœjul- 
geat ,  disait  la  loi  9 ,  §  i  ,  Cod.  de  testibus  ,  dont  la 
décision  était  suivie  dans  notre  jurisprudence  (1  j  ; 
sauf  que  dans  les  matières  civiles ,  et  lorsque  la 
somme  était  modique  ,  le  juge  pouvait  avoir  égard 
à  cette  déposition ,  en  la  corroborant  par  le  ser- 
ment ,  qu'il  déférait  d'office  à  la  partie  ,  ainsi  que  le 
disent  Domat  et  Pothier. 

Mais  les  dépositions  de  deux  témoins  parfaite- 
ment concordantes  entre  elles ,  et  non  combattues 
par  d'autres  d'égale  force ,  faisaient  preuve  com- 
plète j  et  le  juge,  même  en  matière  criminelle, 
devait  y  conformer  sa  décision,  quelle  que  put  être 
d'ailleurs  son  opinion  personnelle. 

Sous  ce  dernier  rapport ,  ce  système  a  été  vive- 
ment critiqué  dans  les  matières  criminelles  par 
de  bons  esprits,  et  il  a  été  sagement  abrogé.  Mais 

(1}  De  là  ce  brocard  de  palais  :  tesUs  unus ,  iestis  nullut. 
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le  silence  des  rédacteurs  du  Code  civil  ne  laisse  pas 
de  faire  naître  des  doutes  sur  l'un  et  Taulre  point 
dans  les  matières  civiles. 

598.  La  question,  au  surplus,  n'est  pas  de  savoir 
si  la  décision  du  tribunal  qui  s'est  déterminé  par 
la  déposition  d'un  seul  témoin  ,  ou  qui  a  rejeté  une 
demande  appuyée  de  la  déposition  concordante  de 
deux  ou  plusieurs  témoins  non  reprochés  ,  peut 
être  réformée  en  appel ,  s'il  y  a  lieu  à  l'appel  ;  car 
cela  n'est  pas  douteux ,  si  les  juges  supérieurs 
croient  qu'il  y  a  mal  jugé ,  s'ils  pensent  que  le 
tribunal  de  première  instance  a  trop  accordé  de 
confiance  à  cette  déposition  unique ,  ou  qu'il  n'en 
a  pas  accordé  assez  au  témoignage  de  deux  ou  plu- 
sieurs témoins,  qui  ont  cependant  déposé  uniformé- 
ment sur  le  même  fait  :  elle  est  de  savoir  si ,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas ,  il  y  a  violation  de  la  loi ,  et  par 
conséquent  recours  à  cassation. 

Mais  d'abord ,  sur  le  premier  cas ,  où  serait  la 
violation,  puisque  la  loi  actuelle  ne  s'explique  point 
sur  le  nombre  de  témoins  qu'il  faut  pour  faire 
preuve  complète  d'un  fait,  et  que  les  lois  antérieures 
sur  cette  matière  se  trouvent  abrogées  parcelle  du 
DO  ventôse  an  xii?  Aussi  ne  peut-il  être  question  que 
de  l'appel  en  pareil  cas.  Seulement  on  peut  dire 
que  les  tribunaux  ne  doivent  que  difticilement  se  dé- 
terminer par  une  seule  déposition,  surtout  lorsque  la 
cause  est  de  quelqu'importance,ce  qui  peut  arriver 
souvent  U  raison  des  exceptions  assez  nombreuses 
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que  souffre  la  règle  que  la  preuve  par  témoins 
n'est  pas  reçue  au  dolà  d'une  valeur  de  i5o  francs. 
Et  comme  ils  peuvent,  dans  ce  cas,  regarder  la  de- 
mande ou  l'exception  comme  n'étant  pas  pleine- 
ment jnstitiée,  ni  comme  totalement  dénuée  de 
preuve,  ils  peuvent  par  cela  même  déférer  d'oftice 
le  serment  à  l'une  des  parties,  et  ils  doivent,  en  gé- 
néral, le  déférera  celle  qui  a  en  sa  faveur  cette  dé- 
position, atin  qu'elle  complète  sa  preuve. 

Mais  sur  le  second  point,  il  y  a  plus  de  difficulté. 
En  effet,  un  individu  prête  a  un  autre  une  somme 
de  100  francs,  par  exemple,  devant  deux  ou  trois 
personnes  qui  en  déposent  uniformément,  et  dont 
les  dépositions  ne  sont  point  du  tout  reprochées  : 
le  juge  peut-il  n'y  avoir  aucun  égard,  parce  que 
sa  conviction  s'y  opposerait?  et  sa  décision  nesera- 
t-elle  aucunement  susceptible  de  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  si  elle  est  déférée  a  cette  Cour? 

Le  créancier  dira  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  lui 
tendre  un  piège  ;  qu'après  lui  avoir  promis  qu'elle 
admettrait  pour  cette  somme  la  preuve  testimo- 
niale qu'il  ferait ,  elle  n'a  pas  entendu  que  le  sort 
de  sa  demande  serait  ensuite  abandonné  a  l'arbi- 
traire du  juge,  qui  pourrait  la  rejeter  sur  le  pré- 
texte que  sa  conviction  est  contraire  k  la  déposition 
des  témoins;  que  le  juge  peut  d'ailleurs  fort  bien  se 
tromper  ;  que  la  prévention,  la  passion  même,  peu- 
vent aussi  l'aveugler,  peut-être  pour  humilierles  té- 
moins ;  qu'il  n'y  a  pas  à  présumer  que  ceux-ci  aient 
été  çprrompws,  quand  il  s'agit  d'une  agmjiïejuîi^^'f^ 
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concurrence  de  laquelle  la  loi  a  admis,  de  droit  com- 
mun, ce  genre  de  preuve,  et  que  le  juge  ne  doit  pas 
substituer  ses  préjugés  contre  la  partie  et  les  lé- 
moins,  à  la  présomption  générale  de  la  loi. 

11  ajoutera  que  la  loi  elle-même  appelle  preuve 
testiînoniale  celle  qu'il  a  faite  ,  et  que  le  juge  doit 
conformer  sa  décision  aux  preuves  régulièrement 
administrées  ;  que  de  même  qu'il  ne  pourrait, 
quelle  que  fut  d'ailleurs  sa  conviction ,  se  refuser 
à  juger  selon  les  preuves  écrites,  tant  que  les 
actes  ne  seraient  pas  comtftttus  par  l'inscription  de 
faux,  ou  selon  les  présomptions  légales,  tant  qu'elles 
ne  seraient  pas  détruites  par  la  preuve  contraire  ,  en 
supposant  encore  que  la  loi  l'eût  réservée  ;  de  même 
il  ne  doit  pas  pouvoir  le  faire  dans  le  cas  de  la  preuve 
par  témoins,  puisque  c'est  également  une  preuve 
aux  yeux  de  la  loi  -  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné  un 
pouvoir  purement  discrétionnaire,  ainsi  qu'elle  l'a 
fait  au  sujet  des  présomptions  qu'elle  a  formelle- 
ment abandonnées  à  sa  prudence  et  a  ses  lumières 
(articles  i555),  et  ainsi  qu'elle  l'a  fait  aussi  au  su- 
jet des  rapports  d'experts  (art.  325,  Cod.  de  pro- 
céd.  ),  parce  qu'en  effet  il  n'y  avait  pas  même  raison  : 
il  peut  ordonner  un  autre  rapport,  au  lieu  qu'une 
partie  ne  peut  faire  usage  que  des  preuves  qu'elle 
a  en  sa  puissance. 

Il  soutiendra  que  les  rédacteurs  du  Code  ayant 
pour  ainsi  dire  copié  mot  à  mot  l'ordonnance 
de  1667,  sur  cette  matière,  tout  porte  a  croire 
qu'ils  ont  entendu  que  la  preuve  par  témoins  régu- 
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lièrement  administrée  ferait  effectivement  preuve 
dans  les  limites  tracées  a  cet  égard,  c'est-a-dire 
dans  les  cas  où  elle  serait  admissible;  que  rien, 
sans  cela,  ne  pourrait  justifier  les  restrictions  ap- 
portées à  l'admissibilité  de  cette  preuve  dans  un 
système  où  le  juge  ne  serait  point  lié  par  elle , 
ainsi  qu'il  l'était  anciennement  ;  tandis  que  ces 
mêmes  restrictions  sont  parfaitement  justifiées 
dans  un  système  où  ce  genre  de  preuve  oblige  le 
juge  à  y  conformer  sa  décision. 

Que  cela  est  d'autant  plus  probable ,  que  le  tri- 
bunal d'appel  de  Grenoble,  dans  ses  observations  sur 
le  projet  de  loi ,  avait  provoqué  l'établissement  de 
règles  positives  au  sujet  de  la  force  de  la  preuve 
testimoniale,  notamment  quant  au  nombre  de  té- 
moins qui  seraient  nécessaires  pour  faire  une  preuve 
complète ,  et  cependant  que  le  Code  a  cru  devoir 
garder  le  silence  à  ce  sujet ,  sans  que  rien ,  dans  la 
discussion  au  Conseil  d'état  et  dans  les  rapports  faits 
au  Corps  législatif  et  au  Tribunat  sur  le  projet  de 
loi,  n'indique  que  l'on  ait  entendu  s'éloigner  de 
l'ancienne  jurisprudence  sur  ce  point  ;  que  si  l'on 
eût  voulu  le  faire  ,  on  s'en  serait  expliqué  ,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  relativement  aux  rapports  d'experts  ; 
en  un  mot,  que  la  loi  ne  dit  nulle  part  que  le  juge 
sera  un  véritable  juré  en  cette  matière. 

39g.  Mais,  d'un  autre  côté;  l'on  dit  que  si  les 
juges  devaient  être  liés  par  la  déposition  des  té- 
moins, comme  la  loi  actuelle  ne  fixe  pas  le  nom-» 
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bre  de  dépositions  nécessaires  pour  pouvoir  faire 
preuve,  il  en  résulterait  qu'une  seule  pourrait  dé- 
terminer la  décision  du  tribunal,  même  dans  des 
cas  où  il  s'agirait  d'un  intérêt  immense,  parce  qu'il 
y  aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
parce  qu'on  se  trouverait  dans  quelqu'autre  cas  d'ex- 
ception j  et  qu'ainsi  la  fortune  d'un  citoyen  pourrait 
dépendre  de  la  mauvaise  foi  d'un  témoin  corrompu; 
qu'à  la  vérité,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  la  ressource 
de  l'appel,  mais  que  cette  ressource  ne  serait  pas 
un  préservatif  suffisant,  puisque  le  jugement  pour- 
rait fort  bien  être  confirmé  sur  l'appel. 

Que,  d'ailleurs,  il  ne  peut  pas  y  avoir  recours  a 
cassation  en  cette  matière,  attendu  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  actuelle  n'ayant  fixé  le  nombre  de 
témoins  nécessaires  pour  faire  preuve  complète, 
on  ne  peut  pas  dès  lors  prétendi'e  que  la  loi  a  été 
violée;  et  parce  que,  en  outre,  il  faudrait,  pour 
que  la  Cour  de  cassation  pût  casser,  qu'elle  appré- 
ciât elle-même  la  gravité  des  dépositions  :  or,  cela 
n'est  point  dans  ses  attributions  ;  elle  n'a  même 
pas  a  sa  disposition  les  élémens  d'instruction  qu'a 
le  juge  de  la  cause  pour  pouvoir  le  faire.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  le  procès-verbal  d'enquête  qui  pour- 
rait lui  faire  connaître  quelle  confiance  mérite  telle 
ou  telle  déposition  :  cet  acte  ne  pourrait  lui  ap- 
prendre autre  cbose,  si  ce  n'est  que  la  déposition 
est  régulière  ,  et  qu'elle  a  été  en  faveur  du  deman- 
deur en  cassation  ;  il  ne  lui  apprendrait  point  la 
(noralité  du  témoin,  les  circonstances  dnns  les- 
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quelles  il  a  fait  sa  déposition,  ses  relations  avec  la 
partie,  et  une  foule  d'autres  choses  que  le  juge  de 
l'affaire  a  pu  savoir,  et  que  cette  Cour  n'a  point 
elle-même  les  moyens  de  connaître  ni  de  vérifier. 

On  peut  ajouter  que  les  raisons,  à  cet  égard,  sont 
les  mêmes  que  dans  les  matières  criminelles,  qu'elles 
sont  même  plus  fortes  lorsque  la  cause,  ainsi  qu'il 
peut  arriver  souvent,  est  d'un  grand  intérêt  ;  car 
alors  la  corruption  des  témoins,  leur  complaisance 
coupable  pour  l'une  des  parties,  sont  plus  à  crain- 
dre :  d'abord  parce  que  la  peine  portée  contre  le 
faux  témoignage  y  est  moins  forte,  et  en  second 
lieu,  parce  qu'il  est  moins  supposable  qu'un  témoin, 
seulement  par  animosité  envers  l'accusé,  fasse  une 
fausse  déposition,  au  risque  de  se  compromettre 
lui-même  de  la  manière  la  plus  grave.  Et  c'est  pro- 
bablement parce  qu'il  y  avait  même  motif  de  sui- 
vre en  matière  civile  le  système  adopté  à  cet  égard 
en  matière  criminelle,  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  jugé  qu'il  était  superflu  de  porter  des  dis- 
positions spéciales  et  positives  k  ce  sujet,  pensant 
sans  doute  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens 
a  lier  les  juges  par  la  détermination  d'un  nombre 
de  témoins ,  attendu  que  telle  déposition  peut  en 
valoir  moralement  plusieurs,  et  que  plusieurs  peu- 
vent n'en  valoir  pas  une  seule. 

C'est  ce  que  disait  l'empereur  Adrien,  dans  deux 
de  ses  rescrits,  adressés,  l'un  au  gouverneur  de  la 
province  de  la  Cilicie,  et  l'autre  a  Valerius  Yerus, 
^t  dont  ie  jurisconsulte  Cailistrate  l'apporte  les 
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termes,  bien  remarquables,  dans  la  loi  5,  ïî de  tes- 
iibus. 

Verha  epislolœ  hœc  sunt  :  Tu  magis  scire  po- 
tes QUANTA  FIDES  HABENDA  SIT  TESTIBUS  :  QUI  ET 
CUJUS  DIGNITATIS  ,  ET  CUJUS  iESTIMATIONIS  SINT ,  ET 
QUI  SIMPLICITER  VISI  SINT  DIGERE  ,  UTRUM  EUMDEM- 
QUE  MEDiATUM  SER.MONEJI  ATTULERINT  ,  AN  AD  EA  , 
QUJE  INTERROGAVERAS  ,  EX  TEMPORE  VERISIMILIA  RES- 
PONDERÏNT. 

QujE  ARGUMENTA  AD  QUEM  MODUM  PROBAND^ 
CUIQUE  REI  SUFFICIANT ,  NULLO  CERTO  MODO  DEFI- 
NIRI  POTEST  :  SICUT  NON  SEMPER  ITA  S.EPE  SINE  PU- 
BLICIS  MONUMENTIS  CUJUSQUE  REI  VERITAS  DEPREHEN- 
DITUR  :  ALIAS  NUMERUS  TESTIUM  ,  ALIAS  DIGNITAS  ET 
AUCTORITAS  ,  ALIAS  VELUTI  CONSENTIENS  FAMA  CON- 
FIRMAT REI  ,  DE  QUA  QUjERITUR  ,  FIDEM.  HoC  ERGO 
SOLUM  TIBI  RESCRIBERE  POSSUM  SUMMATIM ,  NON  UTI- 
QUE  AD  UNAM  PROBATIONIS  SPECIEM  COGNITIONEM  AL- 
LlGARl  DEBERE,  SED  EX  SENTENTIA  ANIMI  TUI  TE  j:STIMARE 
OPORTERE ,  QUID  AUT  CîlEDAS  ,  ACT  PARUM  PROBATUM 
TIBI    OPINARIS. 

Voilà  la  véritable  loi  de  la  matière  :  c'est  celle 
qui  a  été  proclamée  formellement  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  et  qui  doit  être  suivie  aussi 
dans  les  matières  civiles,  parce  que  c'est  elle  aussi 
que  l'on  a  entendu  suivre.  Aussi  faut-il  regarder 
la  preuve  testimoniale  moins  comme  une  preuve 
proprement  dite,  que  comme  une  présomption  lais- 
sée a  la  sagesse  du  magistrat,  dont  la  décision  peut 
Jjien,  comme  dans  le  cas  des  présomptions  de  cette 
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sorte,  être  reformée  en  appel,  s'il  y  a  lieu  à  l'appel, 
mais  non  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Et  l'on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  celui  qui 
a  prêté  devant  témoins  une  somme  n'excédant  pas 
i5o  francs  sera  ainsi  trompé  dans  son  attente  :  il 
aura  en  sa  faveur  le  genre  de  preuve  qu'il  a  voulu 
avoir,  mais  avec  les  effets  qui  viennent  d'être  ex- 
pliqués. Ces  effets  sont  au  surplus  assez  puissans 
pour  mériter  quelques  autres  explications  sur  les 
caractères  que  doivent  avoir  les  dépositions,  et  sur 
les  règles  a  suivre  par  un  juge  éclairé,  dans  le  cas 
de  collision  des  témoignages. 

400.  Si  les  faits  que  l'on  veut  prouver  sont  dif- 
férens,  ou  si  les  créances  sont  différentes^  il  faut 
que  la  preuve  soit  complète  sur  chaque  lait  ou 
sur  chaque  créance,  dans  le  sens  que  nous  ve- 
nons d'expliquer;  mais  il  n'est  pas  besoin  que  les 
faits  dont  déposent  plusieurs  témoins  se  soient 
passés  dans  le  même  lieu  et  dans  le  même  temps, 
pour  que  le  juge  doive  ajouter  foi  aux  dépositions  : 
pourvu  que  ces  dispositions  coïncident  et  établis- 
sent clairement  la  créance  ou  le  paiement,  cela 
suffit.  Ainsi  je  fais  entendre  un  témoin  qui  dépose 
que  je  vous  ai  prêté  devant  lui,  tel  jour,  en  tel  lieu, 
la  somme  de  i5o  fr.  en  telles  espèces,  qu'il  a  vu 
compter,  et  une  autre  personne  qui  déclare  vous 
avoir  entendu  dire  depuis  que  je  vous  ai  prêté 
cette  somme ,  avec  les  circonstances  principales 
qui  se  trouvent  dans  la  première  déposition  j  de 


428  Liv.  IIÏ.  Manières  d acquérir  la  Propriété. 

manière  que  la  seconde  se  rapporte  bien  évidem- 
ment au  même  fait  que  celui  qui  est  contenu  dans 
la  première  :  dans  l'ancien  droit ,  ces  deux  déposi- 
tions auraient  fait  preuve  complète,  parce  qu'elles 
concordent  parfaitement  sur  le  point  important, 
celui  du  prêt;  et  le  juge^  aujourd'hui,  doit  aussi  y 
avoir  égard,  si  les  témoins,  à  ses  yeux,  sont  dignes 
de  foi,  tout  comme  si  les  deux  témoins  avaient 
vu  le  prêt,  ou  avaient  entendu  en  même  temps  le 
débiteur  en  faire  l'aveu. 

401.  Quoique  la  déposition  concordante  de  deux 
témoins  doive  généralement  faire  foi  complète,  sur- 
tout si  la  somme  n'est  pas  considérable,  et  mieux 
encore,  si  les  témoins  jouissent  d'une  bonne  répu- 
tation, puisque,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
celle  d'un  seul  témoin  aujourd'hui  pourrait  avoir 
cet  effet,  néanmoins,  comme  la  partie  ne  sait 
pas  ce  que  ses  témoins  déclareront ,  elle  peut  en 
faire  entendre  autant  qu'elle  en  a.  Mais  pour 
qu'elle  n'abuse  pas  de  ce  droit,  pour  faire  suppor- 
ter des  frais  h  son  adversaire,  la  loi  met  à  sa  charge 
ceux  des  dépositions  des  témoins  excédant  le  nom- 

,     bre  de  cinq  sur  le  même  fait.  (Art.  281,  Code  de 
procédure.  ) 

402.  INous  avons  dit  plus  haut  que  la  preuve 
contraire  est  de  droit,  c'est-à-dire  que  le  défendeur 
a  la  demande  a  fins  de  preuve  testimoniale  n'a 
py.s  besoin  de  demander  a  être  aiUorisé  à  faire  la 
ieienne,  ni  par  conséquent  d'articuler  pré^iable^ 


Tit.  ilî.   Des  Contrats  ou  des  Ôhltg.  conv.  429 

ment  les  faits  qu'il  se  propose  de  prouver  pour 
combattre  les  allégations  de  son  adversaire  :  telle- 
ment que  lors  même  que  le  jugement  qui  a  admis 
la  preuve  ne  ferait  point  mention  de  la  faculté  de 
faire  la  preuve  contraire,  cette  preuve  n'en  pour- 
rait pas  moins  avoir  lieu,  le  juge-commissaire  ne 
devrait  pas  moins  la  recevoir.  Autre  chose  serait 
s'il  s^àgissait  d'une  demande  reconventionnclle,  car 
alors  ce  ne  serait  point  une  preuve  contraire  U 
celle  faite  par  l'autre  partie,  ce  serait  une  preuve 
directe,  une  véritable  enquête  directe,  quoiqu'elle 
eût  lieu  dans  un  cas  où  le  demandeur  aurait  été 
admis  lui-même  à  établir  sa  demande  par  témoins. 

4o3.  Si,  dans  le  cas  d'une  contre-enquête,  il  n'y 
a  qu'iui  seul  témoin  qui  ait  déposé  en  faveur  du 
défendeur  à  la  demande  à  fins  de  preuve  testimo- 
niale, dans  notre  ancienne  jurisprudence  on  dé- 
cidait généralement  que  cette  déposition  unique 
n'énervait  point  la  preuve  de  l'enquête,  lors  mtme 
qu'elle  n'aurait  eu  que  deux  témoins.  Cela  tenait  a 
ce  qu'une  seule  déposition  était  considérée  comme 
ne  faisant  point  preuve.  Elle  ne  contrebalançait  pas 
une  des  dépositions  de  l'enquête,  autrement  elle 
aurait  eu  pour  résultat  de  neutraliser  l'enquête  elle- 
même,  et  aurait  eu  ainsi  le  même  effet  que  deux 
dépositions  ;  ce  qui  eût  été  inconséquent. 

Mais  deux  dépositions  faisant  alors  preuve  com- 
plète, s'il  y  avait  eu  dans  la  contre-preuve  deux 
dépositions  concordantes  ,  et  opposées  à  celles  de 
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l'enquête ,  elles  pouvaient  neutraliser  ces  der- 
nières, en  quelque  nombre  qu'elles  fussent  :  seule- 
ment les  juges  pesaient  les  preuves  ,  eu  égard  a  la 
qualité  des  témoins  ,  a  leur  bonne  réputation,  k 
leur  nombre,  et  aux  différentes  circonstances  de 
la  cause,  conformément  a  la  loi  5,  ff.  de  teslibus , 
précitée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  une  seule  déposi- 
tion pourrait  en  énerver  deux ,  et  même  un  plus 
ffiand  nombre ,  selon  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment ;  sauf  k  la  partie  condamnée  ,  k  appeler  du 
jugement,  si  la  matière  est  susceptible  d'appel,  et 
aux  juges  d'appel,  k  réformer,  si  le  jugement  leur 
paraît  contenir  un  mal  jugé  sous  ce  rapport ,  ou 
sous  quelque  autre. 
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404.  Les  présomptions  sont  des  conséquences 
que  la  loi  ou  le  juge  tire  d'un  fait  certain  pour  con- 
naître la  vérité  d'un  fait  dont  on  n'a  pas  la  preuve. 
«  Ce  sont,  dit  l'article  i549;  ^'^^  conséquences  que 
«  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un 
«  fait  inconnu.  » 

«  Des  conséquences,  dit  Domat,  qu'on  tire  des 
«<  causes  à  leurs  effets,  ou  des  effets  à  leurs  causes, 
«  par  la  liaison  qu'il  peut  y  avoir  entre  les  faits 
(f  connus  et  les  faits  inconnus.  » 

Ces  conséquences  sont  déduites  de  ce  qui  arrive 
le  plus  ordinairement  dans  le  cas  donné  :  Prœ- 
sumptio  dicitur  ex  eo  cjuod  pleiùmque  fit. 

405.  Par  exemple,  la  loi  présume  qu'une  dette 
a  été  acquittée  par  paiement  ou  remise,  lorsque  le 
titre  qui  la  constatait  a  été  volontairement  remis  au 
débiteur  par  le  créancier  (  art.  1 282  )  ;  parce  qu'en 
effet  ordinairement  le  créancier  ne  remet  son  titre 
au  débiteur  que  lorsqu'il  a  été  satisfait  sur  la  dette. 
Ici  le  fait  connuy  c'est  la  remise  du  titre  ;  le  fait  in- 
connu, et  que  l'on  chercbe,  c'est  l'acquittement  de 
la  dette,  et  la  loi  procédant  du  connu  à  linconnu, 
conclut  du  fait  connu   qu'elle  ne  subsiste  plus , 
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qu'elle  a  été  éteinte  par  paiement  ou  remise.  Et  le 
titre  est  présumé  remis  par  le  créancier  au  débi- 
teur, el  volontairement ,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, lorsqu'il  se  trouve  dans  la  main  du  débiteur. 

406.  Selon  Alciat.  dans  son  traité  de  Prœsump- 
iionibus j  le  mot  présomption  dérive  du  verbe  su- 
mere,  et  se  compose  avec  la  préposition /7/'«?,  c'est- 
k-dire  que  la  loi  ou  le  magistrat  sumit  aut  habet 
aliquid pro  vero ;  el  idv^s.^  id  est  nntequàm  aliundè 
pi  obetur. 

407.  Les  présomptions  ne  sont  pas  des  preuves, 
mais  elles  en  tiennent  lieu  dans  le'>  cas  prévus  par  la 
loi,  et  g{\g9,  peuvent  les  remplacer  dans  ceux  où  la 
loi  permet  aux  juges  de  se  décider  par  leur  secours. 

408.  Sous  le  rapport  de  leurs  causes  et  de  leurs 
effets,  les  présomptions  sont  de  deux  sortes  :  celles 
qui  sont  établies  par  la  loi,  et  celles  qui  sont  aban- 
données aux  lumières  et  a  la  prudence  du  magistrat. 

Les  premières  sont  celles  que  la  loi  elle-même, 
par  une  disposition  spéciale,  a  attachées  à  certains 
actes  ou  h  certains  faits  prévus  par  elle. 

Les  autres  sont  celles  qui  résultent  de  faits  de 
la  cause  non  spécialement  prévus  par  la  loi.  Ce  sont 
de  simples  conjectures,  que  le  magistrat  peut  tirer 
des  ftûts  et  des  circonstances  de  l'affaire  qui  lui  est 
soumise.  Et  comme  ces  faits  peuvent  varier  h  l'in-  ■ 
fini,  et  que  par  cela  même  il  était  impossible  a  la  ' 
loi  de  les  prévoir  tous,  elle  a  abandonné  l'appré- 
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ciation  des  présomptions  qui  en  résultent  a  la  sa- 
gesse du  juge  ,  en  lui  prescrivant  toutefois  de  n'ad- 
mettre que  des  présomptions  graves^  précises  et 
concordantes,  et  en  ne  lui  laissant  même  le  pouvoir 
de  se  déterminer  par  leur  secours  que  dans  les  cas 
seulement  oii  elle  admet  les  preuves  testimoniales. 
(Article  i355.) 

409.  Les  présomptions  légales  sont  elles-mêmes 
de  deux  sortes  quant  aux  effets  qu'elles  produisent. 

Les  unes  et  les  autres  ont  bien  cela  de  commun, 
qu'elles  dispensent  toutes  de  la  preuve  celui  au 
profit  duquel  elles  existent;  mais  les  unes  admettent 
la  preuve  contraire  ,  tandis  que  les  autres  ne  l'ad- 
meifent  pas. 

Et  pour  les  distinguer,  les  docteurs,  du  moins 
pour  la  plupart,  appellent  celles-ci  présomptions 
juris  et  de  jiu  e ,  et  celles-là  présomptions  juris  tan- 
tùni  (  1  ). 

Ces  dénominations,  de  pure  doctrine,  ne  peuvent 
avoir  d'utilité ,  surtout  sous  le  Code ,  que  pour 
abréger  les  explications,  et  ce  n'est  que  sous  ce 
rapport  que  nous  les  emploierons  ,  quand  cela  nous 
arrivera. 

410.  Mais  quelles  sont  les  présomptions  légales 
qui  admettent  la  preuve   contraire?   Quelles  sont 


(1)  Domat  n'a  point  employé  ces  dénominations.  Polhier  s'en  est 
servi  dans  tous  ses  ouvrages.  Foycz  notamment  ses  Pandectes ,  au 
titre  de  probat.  et  prœsumpt. 
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celles  qui  ne  l'admettent  pas  ?  Le  Code  ,  dans  bien 
des  cas  ,  s'en  est  expliqué  ,  mais  pas  dans  tous. 

L'article  i352,  tout  en  paraissant  établir  une 
règle  générale  h  cet  égard ,  ne  laisse  pas  de  pré- 
senter des  doutes  et  des  difBcullés.  Il  porte  : 

«  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve 
«  celui  au  profit  duquel  elle  existe. 

«  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
*>  lion  de  la  loi ,  lorsque  ,  sur  le  fondement  de  celte 
«  présomption ,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
K  r  action  en  Justice,  a.moins  qu'elle  n'ait  réservé  la 
«  preuve  contraire  ,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
ff  serment  et  l'aveu  judiciaires.  » 

411.  La  première  partie  de  l'article  ne  souffre 
aucune  difficulté  ;  il  est  certain  que  celui  qui  a  une 
présomption  légale  en  sa  faveur  est  dispensé  de 
toute  preuve  quant  k  la  conséquence  à  tirer  du 
fait  sur  lequel  elle  repose;  la  loi  elle-même  tire 
cette  conclusion  pour  lui  :  seulement  il  est  tenu  de 
démontrer  q\ie  la  présomption  elle-même  existe, 
que  le  fait  sur  lequel  elle  est  fondée  s'est  réalisé  , 
et  avec  les  circonstances  voulues  par  la  loi,  si  elle 
en  a  exprimé  ;  en  un  mot ,  qu'il  est  bien  dans  le 
cas  prévu  par  elle.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
linsjuer  si,  dans  le  cas  donné,  la  loi  a  ou  non  ré- 
servé la  preuve  contraire  ,  celte  réserve  est  relative 
seulement  a  l'adversaire,  et  nous  allons  voir  à  quels 
cas  elle  s'applique 

412.  Mais  la  seconde  partie  de  l'article  ne  pré- 
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lente  pas  une  disposition  aussi  claire,  tant  s'en 
'aut.  Elle  exclut  bien  en  principe  toute  preuve 
contraire,  mais  elle  ne  s'explique  ainsi  qu'à  l'égard 
leulement  des  présomptions  sur  le  fondement  des- 
juelles  la  loi  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action 
m  justice  y  et  en  second  lieu,  elle  apporte  deux  li- 
nitalions  a  la  règle  quelle  pose  a  ce  sujet  : 

1°  A  moins  que  la  loi  n'ait  réseri'é  la  preuve 
contraire  ; 

ja*^  Sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu 
'udiciaires. 

Ainsi ,  dans  les  autres  cas  de  présomptions  lé- 
gales ,  où  la  loi  n'a  pas,  sur  leur  fondement ,  an- 
luld  certains  actes  ou  dénié  V action  en  justice,  et  qui 
iont  assurément  bien  nombreux,  la  preuve  contraire 
l'est  point  interdite  par  cet  article.  On  doit  même 
lire,  è  contrario^  qu'elle  est  admise  en  principe, 
:ar  pourquoi  aurait-on  rapporté  son  exclusion  aux 
;as  où  la  loi ,  sur  le  fondement  de  la  présomption, 
annule  certains  actes  ou  dénie  t action  en  justice , 
>i  l'on  avait  entendu  l'exclure  aussi  dans  tous  les 
:as  de  présomptions  légales  où  la  loi  n'aurait  pas 
3n  même  temps  réservé  cette  preuve?  Evidemment 
:ette  relation  serait  fautive  au  dernier  point  ;  rien 
lie  pourrait  l'expliquer  ;  la  disposition  de  l'article 
îût  dû  être  ainsi  conçue  :  «  Nulle  preuve  n'est  ad- 
K  mise  contre  la  présomption  de  la  loi ,  a  moins  que 
«  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  etc.  »  Mais 
l'article  est  rédigé  bien  différemment  :  «  Nulle 
«  preuve ,  dit-il ,  n'est  admise  contre  la  présomp- 
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»  tion  de  la  loi  ^  lorsque  ,  sur  le  fondement  de  cette 
«  présomption ,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
K  l'action  en  justice ,  a  moins  qu'elle  n'ait  réservé 
«  la  preuve  contraire  ,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
«  serment  et  l'aveu  judiciaires.  ^^  En  sorte  que  c'est 
a  ces  cas  seulement  que  se  réfère  grammaticalement 
l'exclusion  de  la  preuve  contraire ,  et  non  aux  pré- 
somptions légales  en  général ,  à  celles  dont  il  n'est 
point  ici  parlé. 

Que  sont  d'ailleurs  les  présomptions  légales?  ce 
sont  de  simples  conjectures,  que  la  loi,  prenant 
pour  guide  l'expérience  ,  tire  de  ce  qui  a  lieu  le 
plus  connnunément  dans  le  cas  sur  lequel  elle  sta- 
tue ;  mais  il  est  dans  la  raison  que  de  simples  con- 
jectures cèdent  à  la  preuve  de  la  vérité  du  faitj 
sauf  à  la  partie  qui  veut  combattre  la  présomption, 
h  observer  les  rèûfles  sur  les  diverses  sortes  de 
preuves  relativement  à  leur  admission  ou  a  leur 
rejet ,  suivant  les  différens  cas. 

Cette  doctrine  est  si  vraie,  en  général,  (car  il 
serait  possible  qu'elle  souffrît  quelques  limitations 
dans  certains  cas  )  que  les  actes  authentiques  eux- 
mêmes,  qui  sont  assurément  légalement  présumés 
vrais,  puisqu'ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(art.  1 5 ig),  peuvent  être  combattus  par  cette  voie; 
qu'on  peut  aussi  prouver  contre  leur  contenu  par 
des  contre-lettres ,  des  actes  postérieurs ,  par  les- 
quels on  y  a  dérogé,  et  même  par  témoins  ,  à  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  L'arti- 
cle 1 552  n'est  pointsusceptible  d'extension,  parce  que 
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sa  disposition  est  rigoureuse,  puisqu'elle  donne  plus 
de  force  à  une  simple  supposition  qu'à  la  preuve 
de  la  vérité  même  j  or,  l'exclusion  de  la  preuve 
contraire  a  la  présomption  n'est  prononcée  par  cet 
article  que  dans  les  cas  seulement  où  la  loi ,  sur 
le  fondement  de  cette  présomption,  annule  cer- 
tains actes  ou  dénie  l'action  en  justice  ;  il  se  tait  sur 
les  autres  cas  de  présomptions  légales.  En  sorte 
qu'on  doit  tenir,  en  principe ,  que  cette  preuve 
n'est  point  interdite  dans  ces  derniers^  à  moins 
que  la  loi  ne  l'ait  elle-même  exclue  ;  par  la  même 
raison,  que  le  serment  peut  être  dél'érépar  la  partie 
à  laquelle  la  présomption  est  opposée,  et  que  cette 
partie  peut  faire  interroger  son  adversaire  sur  le  fait 
inconnu  ,  que  la  loi  a  déduit  du  fait  connu  qui  sert 
de  base  à  la  présomption.  Ce  point  ne  nous  paraît 
susceptible  d'ducune  difficulté  grave  ,  d'après  les 
diverses  dispositions  du  Code  sur  la  matière  des 
présomptions  légales. 

4i3.  Toutefois  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux 
restrictions  apportées  par  la  seconde  disposition  de 
l'art.  i552  à  la  règle  qu'il  établit,  que  nulle  preuve 
n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lors- 
que ,  sur  le  fondement  de  cette  présomption  , 
elle  annule  certains  actes  ou  dénie  faction  en 
justice. 

On  peut  bien  trouver  quelque  cas  où  la  preuve 
contraire  est  réservée  par  la  loi  dans  des  matières 
où,  en  général,  elle  dénie  l'action  en  justice  5  mai8 
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on  n'en  trouverait  pas  aussi  facilement  dans  des 
espèces  où  elle  annule  un  acte. 

On  peut  citer  l'art.  5i2  comme  exemple  de  la 
première  hypothèse.  L'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari  :  c'est  une  présomption 
légale  de  la  plus  grande  force.  Le  mari  ne  peut 
désavouer  l'enfant  :  la  loi,  sur  le  fondement  de  la 
présomption  de  paternité,  is  pater  est,  quem  justœ 
nuptiœ  demonstrant,  lui  dénie  l'action  en  justice  a 
cet  égard.  Mais  elle  lui  réserve  la  preuve  contraire 
a  la  présomption  que  l'enfant  est  né  de  ses  œu- 
vres, et^  en  conséquence,  elle  lui  donne  l'action  en 
désaveu,  dans  le  cas  où  il  prouve  que,  pendant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  trois  centième  jus- 
qu'au centquatre-vingtième  jour  avant  la  naissance 
de  l'enfant,  il  était  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme.  Elle  lui  permet  aussi  de 
combattre  la  présomption  par  le  désaveu  de  l'en- 
fant dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme ,  si  la 
naissance  lui  a  été  cachée  (  art.  3i3  ). 

Mais  lorsque  j'oppose  à  ma  partie  adverse  une 
présomption  légale,  sur  le  fondement  de  laquelle 
je  prétends  que  l'acte  qu'elle  invoque  contre  moi 
est  déclaré  nul  par  la  loi  elle-même,  nous  ne  voyons 
pas  que  la  loi  ait  réservé  la  preuve  contraire  :  si  elle 
l'a  fait,  c'est  assurément  bien  rarement.  Mon  adver- 
saire peut  bien,  sans  doute,  prétendre  que  la  pré- 
somption que  j'invoque  n'existe  pas  ;  que  les  faits 
sur  lesquels  je  la  fonde  ne  sont  point  tels  que  je  les 
orésente  ;  mais  ce  iVest  pas  là,  comme  l'a  cru  mal 
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à  propos  M.  Toullier,  d'après  quelques  auteurs  (i), 
prouver  contre  la  présomption  ,  ce  ne  peut  être  le 
cas  de  la  restriction  apportée  par  notre  article  à 
la  règle  qu'il  pose,  que  nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fon- 
dement de  cette  présomption,  elle  annule  certains 
actes  ou  dénie  l'action  en  justice  ;  car  c'est  là  seule- 
ment nier  l'existence  de  la  présomption.  Au  lieu  que, 
lorsqu'on  prouve  contre  la  présomption^  pour  en  dé- 
truire reft"et,précisémentonen  reconnaît  l'existence. 

Cet  auteur  appelle  cela  prouver  indirectement 
contre  la  présomption,  parce  que,  quoiqu'on  ne 
l'attaque  pas  directement,  on  la  fait  évanouir  indi- 
rectement, en  prouvant  qu'elle  n'est  pas  applicable 
au  cas  proposé. 

Mais  qui  ne  voit  que  ce  n'est  point  la  prouver 
ni  indirectement  ni  directement  contre  la  pi  ésomp- 
tion  elle-même;  que  c'est  seulement  prouver  contre 
Vallégation  d'une  présomption  bien  ou  mal  à  pro- 
pos invoquée? 

Les   exemples   que  M.    Toullier  veut  tirer  de 
art,  181  et  472  du  Code,  à  l'appui  de  sa  doctrine, 
ne  la  confirment  nullement,  selon  nous.  11  résulte 
seulement  de  ces  articles,  que,  dans  les  cas  qui  y  sont 


(1)  IVolamment  Alciat,  tract,  de  Prœsumpt. ,  part,  m  ,  n"»  ii  et  12, 
qui  s'exprime  ainsi  :  Ets'.  directa  probat'.o  regularUer  non  admiltalur 
contra  prccsamptionem  juris  et  de  jure  ,  admiltalur  indirccla,  quia,  cùm 
lex  requirat  ccrtas  gualitates  et  circumstantias  ad  banc  prœsumptio" 
tient  consliluendam ,  semper  adiniilantur  prol/aliones,  qiiod  non  sit  tati^ 
fasuSf  tel  no7\  sit  aliqua  ex  re^uUitis  qualltadbui, 
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prévus,  celui  a  qui  on  oppose  la  présomption  peut 
prouver  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce;  mais  ce 
n'est  point  la  combattre,  c'est  seulement  combattre 
l'invocation  d'une  présomption  que  l'on  prétend 
alléguée  mal  à  propos. 

Que  dit  en  effet  l'article  4?^  ^  qwe  «  tout  traité 
w  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
«  devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
<(  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise 
«  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par  un 
*r  récépissé  de  l'ayant-compte,  dix  jours  au  moins 
(f  avant  ce  traité.  » 

La  loi  a  craint  que  l'ex-miniéiir  ne  fut  trompe  ; 
elle  présume  même  qu'il  l'a  été,  si  le  traité  n'a  pas 
été  fait  après  dix  jours  au  moins  depuis  la  reddi- 
tion d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  daté 
aussi  de  dix  jours  au  moins  avant  le  traité  ;  et  c'est 
sur  le  fondement  de  cette  présomption  qu'elle  an- 
nulle  tout  traité  qui  n'aurait  pas  été  fait  conformé- 
ment a  cette  disposition  Mais  la  présomption  ici 
n'est  pas  pure  et  simple  ;  elle  est  conditionnelle  : 
si  le  traité  rta  été  précédé ^  etc.  A  la  vérité,  ce  sera 
aiî  tûteùï',  si  la  nullité  du  traité  est  demandée,  à 
prouver ,  et  seulement  par  le  récépissé ,  que  tout 
s'est  passé  suivant  le  vœu  de  la  loi  ;  mais  s'il  fût 
cette  preuve,  il  n'y  aura  jamais  eu  de  présomption 
k  son  égard  ;  et  s'il  ne  la  fait  pas,  la  présomption 
existera  et  ne  pourra  être  combattue  ni  indirecte- 
îï^ent  ni  directement. 
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Et  même  généralement  c'est  à  celui  qui  invoque 
une  présomption  légale,  à  prouver  qu'elle  existe  ; 
que  le  fait  sur  lequel  la  loi  la  fonde  est  celui  prévu 
par  elle  5  que  ce  fait  s'est  réalisé,  et  qu'il  s'est  réalisé 
avec  les  circonstances  exprimées  par  la  loi  pour  que 
cette  présomption  ait  lieu.  U  n'y  a  que  bien  peu 
d'exceptions k  cette  règle,  qui  est  communeà  toutes 
les  preuves.  Ces  exceptions  ne  se  présentent  même 
que  dans  des  cas  oîi,  comme  celui  prévu  a  l'art.  472, 
la  preuve  de  l'existence  de  la  présomption  serait 
celle  d'une  négation.  En  effet,  on  ne  pouvait  raison- 
nablemeiit  assujétir  l'ex-mineur ,  demandeur  en 
nullité  du  traité,  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
avant  ce  traité,  un  compte  de  tutelle  rendu  par  le 
tuteur^  avec  la  remise  des  pièces  justificatives, 
puisque  cette  preuve  eiît  été  très  difficile  dans  beau- 
coup de  cas,  et  même  impossible  dans  plusieurs  ; 
c'eût  é^é  surtout  l'obliger  h  prouver  une  négation 
pure,  que  de  l'assujétir  k  justifier  qu'il  n'avait  paé 
délivré  de  récépissé  ace  sujet.  Tandis  que  le  tuteur 
peut  facilement  prouver,  en  produisant  ce  récé- 
pissé, que  le  ti*aité  a  eu  lieu  suivant  le  vœu  de  la 
loi.  Mais  c'est  là  un  cas  d'exception,  et  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  en  principe  que  celui  qui  invo- 
que une  présomption  légale  doit  prouver  qu'il  est 
dabs  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  par  conséquent  que 
le  fait  sui*  lequel  il  la  fonde  est  celui  que  la  loi  à 
prévu,  et  que  ce  fait  s'est  réalisé  :  d'où  il  suit  que 
tant  que  celte  preuve  n'est  pas  faite,  l'adversaire  n'a 
rien  k  prouver,  et  que  dès  qu'elle  est  faite,  celui-ci 
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ne  peut  combattre  la  présomption  par  une  preuve 
contraire,  dans  les  cas  où,  sur  le  fondement  de 
celte  présomption,  la  loi  annule  l'acte;  à  moins, 
ainsi  que  le  dit  notre  article  ,  qu'elle  n'ait  réservé 
cette  preuve.  Mais  nous  le  répétons,  nous  ne  voyons 
pas  qu'elle  l'ait  réservée  dans  ces  mêmes  cas;  si  elle 
l'a  fait,  c'est  assurément  bien  rarement. 

41 4-  La  seconde  limitation,  sauf  ce  qui  sera  dit 
sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires^  ne  présente  pas 
moins  d'obscui'ité  et  de  doute,  appliquée,  comme 
elle  l'est  par  l'article,  aux  cas  où  la  loi,  sur  le  fon- 
dement de  la  présomption,  annule  certains  actes 
ou  dénie  l'action  en  justice. 

Quels  sont  donc,  en  effet,  ceux  de  ces  cas  dans 
lesquels  celui  à  qui  on  oppose  la  nullité  d'un  acte, 
ou  a  qui  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  pourrait 
déférer  le  serment  h  l'autre  partie,  et  la  faire  in- 
terroger sur  les  faits  de  la  cause? 

Voyons  d'abord  quelques  uns  des  cas  où  la  loi 
dénie  l'action  en  justice,  ou  ne  l'accorde  qu'en  don- 
nant h  l'autre  partie  une  exception  péremptoire 
pour  en  repousser  les  effets. 

Lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  définitif, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  entre  deux  personnes, 
sur  tel  ou  tel  objet ,  il  est  clair  que  la  partie  qui 
a  succombé  ne  pouvant  plus  renouveler  la  con- 
testation, il  n'y  a  plus  lieu  pour  elle  à  déférer  le 
serment  a  l'autre  partie  sur  le  fiùt  qui  a  été  jugé,  ni 
\  la  faire  interroger  sur  ce  fait  dans  une  nouvelle 
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instance  ;  car,  si  elle  le  pouvait  encore,  par  la  même 
raison  elle  le  pourrait  toujours,  et  les  procès  n'au- 
raient pas  de  fin.  Ainsi  la  limitation  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  ce  cas. 

Celui  qui  demanderait  le  paiement  d'une  dette 
de  jeu  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  pas  d'action, 
ne  pourrait  évidemment,  non  plus,  déférer  le  ser- 
ment sur  le  fait  de  cette  dette,  puisque,  fùt-elle 
avouée,  il  ne  serait  pas  en  droit  d'en  exiger  le 
paiement.  Le  tribunal  devrait  d'office  le  déclarer 
purement  et  simplement  non  recevable  dans  sa  de- 
mande ,  attendu  qu'il  ri  aidait  pas  d'action  en  jus- 
tice. (Art.  1965.) 

Dans  le  cas  où  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans  est  acquise  a  un  débiteur^  on  ne  peut  pas  non 
plus  lui  déférer  le  serment,  ni  le  faire  interroger 
sur  le  fait  de  savoir  si  la  dette  a  été  éteinte.  Ce 
n'est  pas  toutefois  que,  suivant  nous,  l'on  doive 
dire  en  principe  avec  M.  Toullier,  que  la  loi  dénie 
V action  en  justice  dans  ce  cas  ;  car  elle  la  dénie 
si  peuj  qu'elle  a  formellement  interdit  aux  juges 
de  suppléer  d'office  le  moyen  de  la  prescription 
(  art.  2225  );  elle  a  seulement  donné  une  exception 
au  défendeur,  au  moyen  de  laquelle  W  peut  rendre 
l'action  inefficace  y  en  opposant  la  prescription. 
Mais  comme  cette  prescription  n'est  pas  fondée 
uniquement  sur  la  présomption  de  paiement  , 
qu'elle  l'est  aussi  sur  le  motif  qu'il  fallait  assurer 
la  tranquillité  des  familles,  prévenir  les  nombreux 
procès  qui  auraient  nécessairement  eu  Ueu  sans 
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cela,  et  qu'ainsi  l'on  a  voulu  punir  le  créancier  de 
sa  trop  grande  négligence  k  demander  ce  qui  lui 
était  du,  il  résulte  de  la  prescription  une  présomp- 
tion absolue  que  la  dette  est  éteinte  j  sauf  k  la  partie 
a  laquelle  celte  prescription  est  opposée,  k  déférera 
l'autre  le  serinent  sur  le  fait  de  savoir  si  elle  n'a  pas 
été  interrompue  par  la  reconnaissance  de  la  dette 
avant  qu'elle  lût  accomplie  ,  et  a  la  faire  interroger 
sur  ce  fait;  car  alors  ce  serait  seulement  la  question 
de  savoir  si  la  prescription  a  lieu  ou  non. 

Tandis  que  lorsqu'elle  n'est  fondée  que  sur  la 
supposition  que  l'obligation  a  été  acquittée,  comme 
dans  les  cas  prévus  k  l'art.  2276  du  Code  civil,  et 
k  l'art.  189  du  Code  de  commerce,  le  demandeur 
peut  déférer  le  serment  au  défendeur  pour  qu'il 
ait  a  affirmer  s'il  a  payé  la  dette  ;  et,  par  la  même 
raison,  il  peut  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 
Mais  précisément  puisque  la  loi,  dans  ces  cas,  ré- 
serve spécialement  au  créancier  le  droit  de  déférer 
le  serment  au  débiteur,  on  ne  peut  pas  dire  avec 
exactitude  qu'elle  déniait  l'action  en  justice  ;  et,  d'un 
autre  côté ,  on  doit  conclure  de  la  que ,  lorsque 
c'est  la  prescription  trentenaire  qui  est  opposée ,  il 
n'y  a  pas  lieu  k  déférer  le  serment  k  celui  qui  l'op- 
poscj  ni  k  le  faire  interroger  sur  le  fait  de  la  dette. 

On  pourrait  encore  donner  d'autres  exemples  de 
cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  k  déférer  le  serment,  parce 
que  laloi  dénie  l'action  en  justice,  ou,  cequirevient 
au  même  dans  sa  pensée,  ne  l'accorde  qu'en  accor- 
dant en  même  temps  k  l'autre  partie  une  exception 
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péremplolre ,  poiir  en  repoussef  les  effets  d'une 
manière  absolue  ;  mais  nous  reviendrons  sur  ce 
point  en  traitant  du  Serment. 

4i5.  La  limitation  résultant  de  ces  mots,  sauf 
ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaii  es  y 
ne  pouvant  donc  s'appliquer  U  ces  cas  ,  il  n'y  a  plus 
que  les  actes  que  la  loi,  sur  le  fondement  d'une 
présomption  ,  déclare  nuls  ,  qui  puissent  être  l'objet 
de  cette  limitation  ;  Rt  c'est  là  jirincipalement  qu'est 
le  point  de  la  difticulté  que  présente  la  rédaction 
de  la  seconde  partie  de  notre  article. 

Dans  les  cas,  par  exemple,  de  dispositions  décla- 
rées nidles  par  la  loi ,  comme  présumées  faites  à 
des  incapables  de  recevoir  du  donateur  ou  testa- 
teur ,  par  le  moyen  de  personnes  interposées ,  le 
serment  peut-il  être  déféré  par  le  donataire  ou  lé- 
gataire h  riiéritier  du  disposant,  pour  qu'il  ait  à 
déclarer  s'il  n'estime  pas  en  son  ame  et  conscience 
que  c'est  bien  à  lui ,  et  non  à  l'incapable  ,  que  le 
donnateiir  ou  testateur  a  voulu  donner  ?  Peut-il  le 
faire  interroger  à  cet  égard?  Il  est  bien  certain  qu'il 
ne  peut  faire  la  preuve  contraire  à  la  présomption, 
puisque  la  loi  ne  l'a  pas  réservée  dans  ce  cas  ;  mais 
ce  n'est  pas  de  la  preuve  contraire  qu'il  s'agit ,  c'est 
seulement  du  serment  et  de  l'aveu  judiciaires. 

Si  l'on  doit  décider  la  question  par  la  négative 
dans  ce  cas  et  autres  semblables  ,  où  la  loi ,  sur  le 
fondement  d'une  présomption  ,  annule  l'acte  sans 
réserver  la  preuve  contraire ,  ces  expressions ,  et 
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sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judi- 
ciaires ^  n'auront  réellement  aucun  sens,  aucune 
application  ,  puisque  ^  ainsi  que  nous  venons  de  le 
démontrer,  elles  n'en  peuvent  avoir  quant  aux  cas 
où  la  loi  dénie  l'action  en  justice.  Or  ,  dira-t-on  ,  il 
est  impossible  d'entendre  une  loi  de  manière  à  ce 
qu'elle  ne  produise  aucun  effet.  D'ailleurs  le  ser- 
ment peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit  (art.  i558),  encore  qu'il  n'existe 
aucun  conlmencement  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 
(Art.  i56o.) 

Toutefois ,  nous  ne  saurions  le  penser  ainsi  : 
nous  crcyons  que  cette  limitation  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  cas  seulement  où  la  loi  n'a  point ,  sur 
le  fondement  de  sa  présomption,  prononcé  elle- 
même  la  nullité  de  l'acte,  ou  dénié  l'action  en  jus- 
tice, et  que  ce  n'est  que  par  une  inattention  de  la 
part  des  rédacteurs  du  Code,  qu'elle  se  rapporte, 
dans  l'article,  aux  cas  contraires. 

En  effet ,  dès  que  la  loi ,  sur  le  fondement  de  la 
présomption  ,  a  prononcé  la  nullité  d'un  acte  ,  et 
qu'elle  n'a  point  réservé  la  preuve  contraire  h  la 
présomplion,c'est  qu'elle  a  voulu  établir  une  nullité 
absolue  j  or,  une  nullité  de  cette  sorte  ne  peut  pas 
plus  cire  combattue  par  la  délation  du  serment 
que  par  une  preuve  contraire  ,  d'autant  mieux  que 
la  délation  du  serment  est  elle-même  une  sorte  de 
preuve ,  qu'elle  tient  du  moins  lieu  de  preuve. 

En   vain    objecterait-on  que  la  loi  n'a   déclaré 
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nulle  une  donation  faite  a  un  individu  réputé  par 
elle  personne  interposée,  que  parce  qu'elle  a  pré- 
sumé que  cette  donation  était  faite  en  réalité  U  un 
incapable ,  mais  que  dès  qu'on  a  la  certitude  du 
contraire  ,  par  le  refus  de  la  partie  qui  oppose  la 
nullité  ,  de  prêter  le  serment  qui  lui  est  déféré ,  le 
motif  de  la  loi  n'étant  plus  applicable,  la  nullité 
ne  doit  pas  avoir  lieu;  on  répondrait  que  la  loi, 
en  celte  matière  ,  ne  s'est  pas  déterminée  par  ce 
qui  pourrait  arriver  quelquefois  dans  le  cas  qu'elle 
a  prévu ,  mais  bien  par  ce  qui  arrive  le  plus  ordi- 
nairement ;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  elle  n'a 
réservé  aucune  preuve  contre  sa  présomption  et 
contre  les  elfets  qu'elle  y  a  attachés. 

Nous  aurions  voulu  qu'elle  eût  réservé  cette 
preuve  (1),  en  en  déterminant  toutefois  les  condi- 
tions d'une  manière  sévère  ,  atin  que  ses  dispositions 
ne  pussent  être  éludées;  mais  entin  elle  ne  l'a  pas 

fait ;  elle  a  prononcé  la  nullité  d'une  manière 

absolue;  et  cependant  dans  tel  ou  tel  cas,  la  preuve 
contraire  aurait  pu  ,  tout  aussi  bien  que  le  refus 
de  prêter  le  serment,  démontrer  que  le  donateur 
a  réellement  voulu  donner  au  donataire  en  nom 
dans  l'ai  te  ,  et  non  pas  a  l'incapable. 

Et  c'est  ainsi  que  la  loi  a  généralement  procédé 
quand,  sur  le  fondement  d'une  j  résomplion  .  ex- 
primée ou  non  dans  sa  disposition  ,  elle  a  annulé 
certains  actes.  Elle  est  partie  de  la  règle  du  droit 
__ —  '« 

(i)  C'esl  ce  <jiie  nous  avons  déjà  dil,  au  tome  Vlll ,  n">  268. 
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romain  :  Ad  ea  poiiàs  débet  aptari  jus  quœ  et  fré- 
quenter^ et  jacilè  ^  quàm  quœ  perraio  eveniunt. 
L.  5  ,  ff.  de  legibus. 

Casa-Regis^  dont  les  rédacteurs  du  Code  ,  ainsi 
que  l'observe  très  bien  iM.  Toullier  ,  semblent  avoir 
consacré  la  doctrine  dans  la  seconde  partie  de 
notre  article  i552  ,  dit  d'une  manière  générale  que 
lorsqu'une  loi  ou  un  statut  local  annule  quel- 
qu'acte  ,  dans  la  vue  de  prévenir  les  fraudes  aux- 
quelles il  pourrait  donner  lieu  ,  l'acte  est  nul  lors 
même  qu'il  serait  constant  qu'il  a  été  fait  sans 
fraude  ,  par  cela  seul  qu'il  pouvait  s'en  commettre  : 
Ubi  aliqiia  lex  vel  statutuni  annulans  aliqueni  ac- 
tuni  y  editum  fuit ^  ad  lemovendas  omnes  fraudis 
occusiones y  coniprehcndit  eliam  casum  in  quo  con- 
staret  nullani  ji  audcni  fuisse  commissam ;  quia  lex 
aut  statututn  providens  in  génère  ad  obviendas 
fraudes ,  non  est  restringendum  ad  eos  casus  tan- 
tùm  in  quibtis  fraus  coniniissa  est ,  sed  ad  onines 
alios  extendituî'  in  quibus  ,  hcet  nulla  fraus  com- 
inissa  Juerit ,  commitii  poterat.  Disc.  8,  n°  12, 
tom.  I,  pag.  5o,  édition  de  Florence,  1719. 

C'est  sur  la  présoniption  qu'un  interdit  pour  dé- 
mence ne  jouissait  pas  de  sa  raison  au  moment  où 
il  a  passé  des  actesj  que  la  loi  les  annule  de  plein 
droit  (art.  602);  et  certainement  celui  qui  a  traité 
avec  l'interdit  ne  serait  pas  admis  a  prouver,  contre 
cette  présomption,  que  l'interdit  jouissait  de  sa 
raison  au  moment  de  l'acte ,  qu'il  était  dans  un 
invervalle  parfaitement  lucide.  11  ne  pourrait  pas 
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davantage  déférer  le  serment  sur  ce  point  a  l'in- 
terdit lui-mrme,  qui  demanderait  la  nullité  de  l'acte 
après  avoir  été  relevé  de  Tinterdiction. 

Et  quoique  de  nombreux  exemples  attestent  que 
la  maturité  de  raison  a  devancé  chez  des  êtres  pri- 
vilégiés l'époque  ordinaire  où  la  loi  la  piésume 
complètement  formée^  l'acte  passé  par  un  individu 
durant  sa  minorité  légale  ne  serait  pas  moins  res- 
cindable pour  cause  de  lésion,  encore  que  l'autre 
partie  alléguât  que  l'individu  avec  lequel  il  a  traité 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  mineur  or- 
dinaire, attendu  les  preuves  évidentes  qu'il  avait 
déjà  données  de  sa  rare  intelligence,  au  temps  où 
il  a  consenti  l'acte  dont  il  s'agit.  Un  Pic  de  la  Mi- 
randole ,  par  exemple  ,  dont  les  vastes  connais- 
sances, l'esprit  et  la  raison  furent  si  précoces,  au- 
rait pu  demander  comme  tout  autre  ,  et  dans  les 
mêmes  cas,  la  rescision  ou  la  nullité  de  l'acte  qu'il 
eût  fait  en  minorité.  Pourquoi  cela?  c'est  parce  que 
la  loi,  quand  il  s'est  agi  de  régler  la  capacité  des 
personnes,  n'a  pu  procéder  que  par  des  disposi- 
tions générales,  applicables  par  conséquent  à  tous 
les  individus  qui  se  trouveraient  dans  la  classe  de 
ceux  qu'elle  a  eus  en  vue  ;  elle  n'a  pu  suivre  chacun 
d'eux  en  particulier. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  1697  du  Code,  le  juge 
ou  l'avocat  qui  s'est  rendu  cessionnaire  d'un  droit 
litigieux  offrirait  vainement ,  pour  échapper  à  la 
nullité  prononcée  par  cet  article,  de  prouver  qu'il 
n'a  point  accepte  la  cession  dans  de  mauvais  des- 
Xlll.  29 
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seins,  qu'elle  ne  nuira  en  rien  au  débiteur;  il  lui 
déférerait  aussi  en  vain  le  serment  sur  ce  point  : 
la  loi  prononce  la  nullité  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue; et  l'on  citerait  une  foule  de  cas  semblables. 

Aussi  la  disposition  de  l'art.  i558,  portant  que  le 
serment  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit,  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  ne  souffre  aucune  exception  ;  elle  en  souffre 
au  contraire  plusieurs  ,  que  nous  expliquerons 
quand  nous  analyserons  cet  article  ;  elle  ne  s'ap- 
plique pas,  notamment,  aux  cas  oii,  comme  dans 
l'espèce,  l'acte  étant  nul  d'après  la  loi,  il  ne  s'agit 
point  de  faire  la  preuve  des  dispositions  et  conven- 
tions qu'il  renferme  ;  car  ne  perdons  pas  de  vue 
que  le  serment  n'a  été  institué  que  comme  un 
moyen  de  preuve. 

416.  En  résumé,  1°  celui  qui  a  une  présomption 
légale  en  sa  faveur  est  dispensé  de  prouver  la  con- 
clusion que  la  loi  en  tire  relativement  au  fait  in- 
connu ,  il  est  seulement  tenu  de  prouver  que  la 
présomption  existe  et  qu'elle  s'applique  a  lui  ; 

2°  Lorsque  la  loi,  en  établissant  une  présomp- 
tion, n'annule  point  un  acte,  sur  le  fondement  de 
cette  présomption,  et  ne  dénie  pas  non  plus  l'action 
en  justice,  la  preuve  contraire  est  généralement  de 
droit  ;  elle  ne  serait  écartée  qu'autant  que  la  loi  l'au- 
rait exclue  ;  sinon  elle  a  lieu  soit  que  la  loi  l'ait  ou 
non  spécialement  réservée  ;  mais  elle  ne  s'adminis- 
trera que  conformément  aux  règles  sur  les  preuves  ; 
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3°  Dans  les  cas  où  la  loi,  sur  le  fondement  d'une 
présomption,  exprimée  ou  non,  dénie  l'action  en 
justice,  ou  donne  au  défendeur  une  exception  qui 
ia  rend  absolument  inefficace,  comme  la  prescrip- 
tion ordinaire,  généralement  la  preuve  contraire  à 
la  présomption  n'a  pas  lieu  ;  elle  n'a  lieu  que  lors- 
que la  loi  l'a  réservée  ;  mais  alors  c'est  que  la  loi 
ne  dénie  réellement  pas  l'action  en  justice  ; 

4"  Dans  les  cas  où  la  loi  annule  l'acte  sur  le  fon^ 
dément  de  la  présomption,  on  ne  voit  pas  qu'elle 
ait  réservé  la  preuve  contraire;  seulement  la  partie 
à  qui  la  nullité  est  opposée  peut  combattre  Vallé- 
gationde  la  présomption,  en  prouvant  que  ce  n'est 
pas  le  cas  prévu  par  la  loi  ;  et  c'est  même  générale-  . 
ment  a  celui  qui  invoque  la  présomption,  à  prouver 
qu'elle  existe  et  qu'elle  s'applique  à  lui  :  jusqu'à 
cette  preuve,  l'autre  partie  n'a  rien  a  dire  ; 

5°  Dans  ces  mêmes  cas,  ainsi  que  dans  ceux  où 
la  loi  dénie  l'action  en  justice  ,  ou  ne  l'accorde 
qu'avec  une  exception  péremptoire  au  profit  de 
l'autre  partie,  généralement  le  serment  même  ne 
peut  être  déféré  pour  combattre  la  présomption,  et 
écarter  ainsi  la  nullité  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
à  rinterros:atoire  sur  faits  et  articles  :  s'il  v  a  desr 
exceptions  à  cette  décision,  elles  sont  rares.  La  re- 
striction relative  au  serment  et  a  l'aveu  judiciaires 
n'est  guère  applicable  qu'aux  autres  cas  de  présomp- 
tions légales  ;  mais  elle  Test  h  ces  cas  lors  même  que 
la  loi  n'a  pas  spécialement  réservé  la  preuve  con- 
traire ;  c'est  même  l'hypothèse  que  l'on  a  eue  en  vue 
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dansTarlicle,  et  que  Ton  n'a  malheureusement  pas 
exprimée  clairement,  tant  s'en  faut. 

417.  Cela  posé,  voyons  maintenant  les  cas  oii  la 
présomption  légale  existe. 

Nous  traiterons  dans  un  paragraphe  particulier 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  matière  qui  exige 
des  développemens  étendus. 

Et  nous  parlerons  ensuite  des  présomptions  aban- 
données à  la  sagesse  du  magistrat. 

§  ^^ 

Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

SOMMAIRE. 

418.  Texte  de  l'art.  i35o, 

419.  Actes  de  donations   que   ta  toi   regarde  comme  faits  en 

fraude  de  ses  dispositions ,  d'après  teur  seule  qualité. 

420.  Actes  faits  par  un  débiteur  failli,  et  annulés  sur  le  fonde- 

ment de  ta  même  présomption,   mais  quelques  uns  avec 
certaines  restrictions. 

421.  Cessions  de    droits   litigieux  présumées  faites  en  vue   de 

nuire  ou  comme  pouvant  nuire  à  ta  partie  sur  laquelle 
elles  sont  faites. 

422.  La  di  position  de  fart.  4^2  est  aussi  fondée  sur  une  pré- 

somption légale. 

423.  //  en  est  de  même  de   la  prohibition  du  contrat  de  vente 

en  général  entre  époux 

424.  Et  de  la  disposition  de  fart.  2078. 

4'i5.  Exemples  de  quelques  cas  od  la  loi  fait  résulter  ta  pro- 
prièlé  de  certaines  circmstances  déterminées. 

426.  Présomptions  de  propriété  résultant  de  la  possession. 

437.  La  prescription  à  l'effet  d'arquerir  la  propriété  peut  bien 
être  aussi  considérée  comme  fondée  sur  une  présomption. 
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438.  Vart.  1402  contient  aussi  uite  présomption  légale  relative 
d  la  propriété. 

429.  Vart.  553  contient  pareillement  des  présomptions  de  pro- 

priété. 

430.  Divers  cas  oà  la  libération  résulte  de  certaines  présomp- 

tions de  la  loi. 

4^1.   Autre  cas. 

432.  Présomptions  de  libération  établies  par  quelques  lois  ro- 
maines qui  n'auraient  pas  absolument  le  même  effet 
sous  le  Code. 

4^3.  Suite. 

434.  La  prescription  à  Ceffet   de   se   libérer  est   généralement 

fondée  sur  une  présomption, 

435.  La  loi  a  éfahli  des  présomptions  dans  d'autres  cas  que  ceuic 

qui  sont  compris  dans  fart.    i35o. 

43G.  L\(rl.  r'  du  Code  en  offre  une. 

437.  Qui  pourrait  être  combattue  dans  certains  cas. 

438.  Les  articles  "5x1  et  3 1 3  en  offrent  aussi. 

439.  Ainsi  que  les  articles  7  20,  721  et  722. 

440.  Et  l'art.  io8i. 
44'-  El  l'art.  I<t6.|. 

44'^'  Renvoi  d  d'autres  parties  de  l'ouvrage  pour  ces  diverses 
présomptions. 

443.  L'art,  w;  du  Code  de  commerce  établit  pareillement  une 
présomption   légale. 

444*  ''  ^^  *''  ^^  même  de  l'art   638  de  ce  Code. 

445  L'art.  1^33  du  Code  ricil  peut  être  aussi  ,  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  considéré  comme  fondé  sur  une  présomption. 

418.  La  présomption  légale^  avons-nous  dit,  est 
celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  cer- 
tains actes  ou  à  certains  faits  :  tels  sont,  porte  l'ar- 
ticle 1 55o  : 

«  i*»  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  comme 
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«  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'a- 
ff  près  leur  seule  qualité  j 

«  2*^  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété 
«  ou  la  libération  résulter  de  certaines  circonstances 
«  déterminées  j 

«  3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  h  la  chose  jugée; 

«  4°  La  force  que  la  loi  attache  k  l'aveu  de  la  par- 
«  tie  ou  a  son  serment.  >^ 

Nous  parlerons  au  paragraphe  suivant  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ;  dans  les  deux  sections  ci- 
après,  nous  traiterons  de  l'aveu  de  la  partie  et  de 
son  serment.  Ici  nous  allons  rappeler  les  princi- 
paux cas  auxquels  s'applique  les  deux  premières 
dispositions  ci-dessus. 

41g.  La  loi  regarde  comme  faites  en  fraude  de 
ses  dispositions,  les  libéralités  faites  par  actes  entre- 
vifs ou  par  testament,  aux  père  et  mère,  aux  enfans 
et  descendans,  ou  au  conjoint  d'une  personne  inca- 
pable de  recevoir  du  donateur  ou  testateur  :  en  con- 
séquence, elle  les  déclare  nulles  (  art.  gi  i  ).  Elle 
présume  qu'elles  ont  été  faites  au  profit  de  l'inca- 
pable lui-même,  par  le  moyen  de  Tune  de  ces  per- 
sonnes, qu'elle  suppose  avoir  été  interposée  pour 
recevoir  le  don  et  le  lui  remettre,  ou  n'avoir  été 
choisie  par  le  disposant  qu'en  considération  seule- 
ment de  rincapable  :  quoiqu'il  pût  d'ailleurs  très 
bien  se  faire,  dans  tel  ou  tel  cas,  que  ce  fCit  en  réa- 
lité a  la  personne  en  nom  dans  l'acte  que  l'on  ait 
voulu  donner.  Mais  telle  est  la  rigueur  de  la  dispo- 
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sition  de  la  loi,  que^  s'étant  déterminée  par  ce  qui 
arrive  le  plus  communément,  et  non  par  ce  qui  peut 
avoir  lieu  dans  quelques  cas  extraordinaires,  elle  a 
annulé  la  donation  ou  le  legs,  sans  réserver  la 
preuve  contraire  a  la  présomption  sur  le  fondement 
de  laquelle  elle  a  porté  sa  décision/  en  sorte  que 
cette  preuve  ne  pourrait  avoir  lieu  (  art.  i552  ). 
Plusieurs  personnes  se  trouvent  ainsi  atteintes  d'une 
incapacité  de  recevoir  dont  la  cause  réelle  n'était 
peut-être  point  en  elles-mêmes. 

L'arto  I  loo  nous  offre  une  semblable  disposition  ; 
la  donation  entre-vifs  ou  par  testament  faite  par  un 
époux  ayant  enfans  d'un  précédent  mariage,  aux 
enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux  issus 
d'un  autre  mariage,  est  réputée  faite  a  personne  in- 
terposée, ainsi  que  celles  faites  par  le  donateur  aux 
parens  dont  l'autre  époux  serait  héritier  présomptif 
au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
point  survécu  a  son  parent  donataire. 

Nous  avons  analysé  ces  dispositions  au  titre  des 
donations  et  testamens ,  tome  VIII,  n°  266  et  suiv. ,  et 
tome  IX,n*'828et5ey.y  et  nous  avons  fait  remarquer 
qu'il  ne  doit  y  avoir  d'annulé  que  ce  que  le  donateur 
ou  testateur  ne  pouvait  donner  à  l'incapable  j  qu'on 
doit  maintenir  le  don  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
pouvait  lui  donner  ;  car,  tout  ce  qu'on  peut  dire  , 
c'est  que  la  donation  est  faite  a  l'incapable  lui-même  ; 
c'est  même  ce  qui  est  légalement  présumé  :  or,  utile 
per  inutile  non  vitiatur. 
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420.  Sont  pareillement  regardés  comme  faits  en 
fraude  des  dispositions  de  la  loi,  et  en  conséquence 
sont  déclarés  nuls  et  sans  effet  relativement  a  la 
masse  des  créanciers,  tous  actes  translatifs  de  pro- 
priétés immobilières  faits  par  le  failli,  à  titre  gra- 
tuit, dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  (  Art.  444  ^^  Code  de  comm.  ) 

Les  actes  du  même  genre  à  titre  onéreux  sont 
seulement  susceptibles  d'être  annulés,  sur  la  de- 
mande des  créanciers ,  s'ils  paraissent  aux  juges 
porter  des  caractères  de  fraude.  (  Ihid.  ) 

Et  tous  actes  ou  engagemens  pour  faits  de  com- 
merce, contractés  parle  débiteur  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  sont  pré^ 
sûmes  frauduleux  quant  au  failli  :  ils  sont  nuls  lors- 
qu'//  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  des  au- 
tres contractans  (  art.  44 5  ibid.  ).  Ainsi,  il  n'y  a  point 
de  présomption  à  leur  égard,  il  n'y  en  a  qu'à  l'égard 
du  failli  ;  et  comme  cette  présomption  est  simple  , 
que  la  loi  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  ,  nul 
doute  que  le  failli  ne  pût  prouver  qu'il  n'a  point 
fait  les  actes  ou  contracté  les  engagemens  dont  il 
s'agit,  en  vue  de  faire  fraude  a  ses  créanciers.  Toutes 
sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes  commerciales 
non  échues,  sont  rapportées  (art.  44^  ^^^^^-  \  parce 
qu'elles  sont  présumées  payées  en  fraude  des  droits 
de  la  masse  des  créanciers  ,  par  connivence  ou 
faveur. 
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Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  tome  X,  chap.  m, 
sect.  6,  §  5,  relativement  aux  actes  ci-dessus. 

421.  La  cession  de  droits  litigieux  au  profit  de 
l'une  des  personnes  désignées  dans  l'article  1697, 
et  dans  les  cas  prévus  a  cet  article,  est  légalement 
présumée  acceptée  en  vue  de  nuire  ou  comme 
pouvant  nuire  a  la  partie  sur  laquelle  le  droit  est 
cédé  :  aussi  est-elle  nulle.  Dans  le  cas  des  art.  1699 
et  1 700,  et  sous  les  limitations  portées  à  l'art.  1 70 1 , 
il  y  a  aussi  présomption  légale  que  la  cession  peut 
nuire  à  lapartie  débitrice  du  droit  litigieux,  et  cette 
partie  peut  s'en  faire  tenir  quitte  moyennant  le 
remboursement  du  prix  de  la  cession. 

422.  C'est  aussi,  comme  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, en  vue  de  prévenir  les  fraudes,  que  la 
loi,  dans  l'art.  472,  déclare  nul  tout  traité  intervenu 
entre  un  mineur  devenu  majeur,  et  son  tuteur,  s'il 
n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé 
et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant-compte,  dix 
jours  au  moins  avant  ce  traité.  Si  ces  formalités 
n'ont  point  été  remplies  ,  le  traité  est  présumé  fait 
en  firaude  du  mineur  devenu  majeur,  et  en  consé- 
quence il  est  nul,  nonobstant  toute  preuve  con- 
traire à  la  présomption. 

425.  Les  ventes  faites  entre  époux,  hors  les  cas 
exceptés  par  l'art.  1595,  sont  présumées  faites  en 
vue  de  procurer  des  avantages  indirects  ^  et  cet 
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article  disant  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
ces  mêmes  cas,  il  s'ensuit  que,  hors  de  là.  elles  sont 
nulles.  11  y  aurait  toutefois  à  examiner  si  elles  ne 
sont  pas  au  moins  valables  jusqu'à  concurrence  de 
ce  dont  l'époux  qui  a  procuré  l'avantage  a  l'autre, 
pouvait  disposer  à  son  profit  j  mais  ce  n'est  point 
ici  le  lieu  de  discuter  cette  question. 

424-  L'article  2078  porte  que  le  créancier  ne 
peut,  à  défaut  de  paiement ,  disposer  du  gage,  sauf 
a  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui 
demeurera  en  paiement,  et  jusqu'à  due  concur- 
rence, d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou 
qu'il  sera  vendu  aux  enchères  j  toute  clause  qui  au- 
toriserait le  créancier  a  s'approprier  le  gage  ou  à 
en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle. 
Ces  dispositions  ont  pour  objet  de  prévenir  les 
fraudes  ;  elles  sont  fondées  sur  la  présomption  que 
le  débiteur,  pressé  par  ses  besoins,  consentirait  à 
des  clauses  qui  lui  deviendraientfunestes,  dans  l'es- 
poir qu'il  pourrait  se  libérer  k  l'échéance  et  retirer 
son  gage ,  espoir  qui  serait  souvent  déçu. 

On  donnerait  encore  d'autres  exemples  de  cas 
oii  la  loi,  sur  le  fondement  de  sa  présomption,  an- 
nule l'acte,  sans  réserver  non  plus  la  preuve  con- 
traire; mais  ceux-là  suffisent. 

426.  Quant  à  ceux  dans  lesquels  elle  déclare  la 
propriété  résulter  de  certaines  circonstances  déter- 
minéesy  on  peut  donner  pour  exemple  le  cas  prévu 
ft  l'art.  654  du  Code  civil,  suivant  lequel  il  y  a  marque 
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de  non  mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur  est 
droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté ,  et 
présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ;  et  lors  encore 
qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  un  chaperon  ou  des  filets 
ou  corbeaux  de  pierre  qui  y  ont  été  mis  en  bâtis- 
sant le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  à  celui  des  voisins  du  côté 
duquel  sont  l'égoût  ou  les  corbeaux  ou  filets.  Le 
fait  connu,  dans  cette  espèce^  c'est  le  plan  incliné, 
l'égoût ,  les  corbeaux  ou  les  filets  d'un  seul  côté  ; 
le  fait  inconnu,  c'est  la  propriété  exclusive  du 
mur  ;  et  ce  fait  connu  entraîne  la  conséquence  du 
fait  inconnu. 

Mais  cette  présomption ,  qui  fait  fléchir  celle 
de  mitoyenneté  établie  dans  l'article  précédent  , 
peut  elle-même  être  détruite  par  une  preuve  con- 
traire résultant  de  titres  qui  établiraient  la  mitoyen- 
neté ,  ou  même  la  propriété  exclusive  en  faveur  de 
l'autre  voisin  (i). 

Les  articles  666  et  670  renferment  des  présomp- 
tions de  même  nature. 

426.  La  possession  légale  établit  une  présomption 
de  propriété,  qui,  pour  les  immeubles,  ne  peut  être 
détruite  qu'au pétitoire.  Aussi  est-elle  d'une  grande 
importance,  puisqu'elle  rejette  sur  l'adversaire  le 
fardeau  de  la  preuve  de  propriété.  Et  celui  qui 
possédées!  censé  posséder  pour  lui,  jusqu'à  preuve 

(»)  Voyez  Xom^  V,  n'  3u. 
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du  contraire  ;  comme ,  en  sens  inverse ,  celui  qui  a 
commencé  à  posséder  pour  autrui  est  censé  aA'oir 
continué  de  posséder  au  même  titre  ,  jusqu'à  preuve 
contraire.  (Art.  225o  et  22")!.) 

La  possession  des  meubles  vaut  litre ,  d'après 
l'art.  2279;  ce  qui  veut  dire  titre  de  propriété,  et 
qui  exclut  la  revendication  ,  sauf  les  cas  de  perte 
ou  de  vol  du  meuble  (art.  ibid.  et  2280),  et  sauf 
aussi  celui  où  la  possession  serait  de  mauvaise  foi 
(art,  ii40-  Mais  la  bonne  foi  est  toujours  présu- 
mée. (Art,  1 1 16  et  2268.) 

427 .  La  prescription  h  l'effet  d'acquérir  un  immeu- 
ble peut  bien  aussi  être  considérée  comme  fondée 
sur  une  présomption  de  propriété  résultant  de  cer- 
taines circonstances  déterminées.  Ces  circonstances, 
dans  la  prescription  de  dix  ans  entre  présens  et  de 
vingt  ans  entre  absens^sont  le  juste  titre,  la  bonne 
foi ,  qui  est  toujours  supposée  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  et  la  possession  pendant  le  temps  dé- 
terminé par  la  loi  (art.  2265,  2266  et  2268  cum- 
binés)  ;  et  dans  la  prescription  de  trente  ans ,  la 
seule  possession,  pourvu  qu'elle  soit  continue  ,  non 
interrompue,  paisible,publique, non  équivoque,  et 
à  titre  de  propriétaire  (art.  2229  et  2262  combinés). 
On  peut  bien  en  effet  supposer  que  le  maître  de  la 
chose  l'a  abandonnée. 

428.  Lorsque  deux  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté ,  tout  immeuble  possédé 
par  eux  est   réputé  acquêt  de  communauté ,   s'il 


Tit.  îiî.  Des  Contrais  ou  fies  Ùblig.  conv.  461 

n'est  prouvé  que  l'un  d'eux  en  avait  la  propriété 
ou  la  possession  légale  antérieurement  au  mariage, 
ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  litre  de  succession 
ou  de  donation  (art.  i4''2),  ou  qu'il  l'a  reçu  en 
échange  ou  acquis  en  remploi  de  l'un  de  ses  pro- 
pres qui  a  été  aliéné.  Et  cela  a  lieu  soit  que  la 
communauté  fût  réduite  aux  acquêts,  soit  qu'elle 
fût  communauté  ordinaire,  ou  légale. 

42g.  Toutes  constructions ,  plantations  et  ou- 
vrages sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  pré- 
sumés faits  par  le  propriétaire,  a  ses  frais,  et  lui 
appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  et  sans 
préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir 
acquise,  ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit 
d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'aulrui,  soit  de 
toute  autre  partie  du  bâtiment.  (Art.  553.  ) 

Et  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  (  art.  552  ),  sauf  preuve  con- 
traire, comme  il  vient  d'être  dit  U  l'égard  d'un  sou- 
terrain sous  le  bâtiment  d'aulrui,  et  le  cas  où  les 
divers  étages  d'une  maison  appartiennent  à  plu- 
sieurs (art.  664), ainsi  que  ce  qui  est  relalil'aux  mines. 

45o.  Les  circonstances  déterminées  qui  établis- 
sent une  présomption  de  libération  ,  sont  la  remise 
volontaire  du  titre  original  sous  seing-privé  par  le 
créancier  au  débiteur  j  cette  présomption  a  même 
le  caractère  àiÇ.preu\>ç,.  (Art.  1282.) 

La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait 
présumer  le  paiement  ou  la  remisé  de  la   dette , 
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mais  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire.  (Ar- 
ticle 1285. ) 

Et  même  dans  le  premier  cas ,  le  créancier  peut 
détruire  la  présomption,  et  par  suite  la  preuve  de 
la  libération  résultant  de  la  possession  du  titre  par 
le  débiteur,  en  prouvant  que  cette  possession  n'est 
que  le  résultat  d'une  fraude  ou  d'une  surprise  de 
la  part  de  ce  dernier  ou  d'un  tiers ,  ou  de  la  perte 
du  titre.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  U  cet  égard,  au  tome 
précédent,  n"  56 1  et  suivans. 

45 1.  L'article  1908  contient  aussi  une  présomp- 
tion de  libération  ;  il  porte  que  la  quittance  du 
capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts  en  fait 
présumer  le  paiement,  et  en*  opère  la  libération. 
Toutefois ,  comme  ce  n'est  là  qu'une  simple  pré- 
somption qui  n'est  point  du  nombre  de  celles  sur 
le  fondement  desquelles  la  loi  annule  certains  actes, 
ou  dénie  Faction  en  justice,  et  que  l'article  n'exclut 
point  la  preuve  contraire,  cette  preuve,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent, 
pourrait  avoir  lieu,  et  le  serment  pourrait  être  dé- 
féré. La  preuve  contraire  pourrait  très  bien  résulter 
d'un  acte  ou  d'une  lettre,  où  le  débiteur  reconnaî- 
trait qu'il  doit  encore  les  intérêts,  et  que  c'est  k 
raison  de  telle  ou  telle  circonstance  qu'il  a  de- 
mandé et  que  le  créancier  lui  a  donné  une  quit- 
tance, sans  en  faire  la  réserve. 

432.   La  loi  24,  ff.  de  probationibus,  établit  une 
présomption  de  libération  tirée  du  fait  qu'un  billet 
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est  barré  ou  biffé  ;  elle  réserve  toutefois  au  créan- 
cier la  preuve  que  la  dette  existe  encore,  nonob- 
stant cette  circonstance  :  comme  serait  le  cas  oii 
il  prouverait  d'une  manière  évidente  que  c'est  un 
tiers  qui  a  barré  le  billet,  on  que  c'est  par  erreur, 
par  méprise  qu'il  l'a  barré  lui-même,  voulant  en 
barrer  un  autre  qui  était  acquitté  ;  ou  bien  qu'il  Fa 
barré  par  suite  d'une  fraude  du  débiteur,  ou  parce 
que  celui-ci  lui  avait  annoncé  un  paiement  qu'il 
n'a  pu  réaliser.  Par  exemple ,  dit  Pothier,  si  le 
créancier  produisait  une  lettre,  par  laquelle  le  dé- 
biteur lui  écrivait  en  ces  termes  :  «  Je  vous  renvoie 
«  le  billet  que  vous  m'avez  envoyé  barré,  comptant 
K  sur  la  parole  que  je  vous  avais  donnée  de  l'ac- 
cf  quitter  ;  je  suis  au  désespoir  de  ne  pouvoir  la 
tf  tenir  en  ce  moment,  etc.,  j)  nul  doute  qu'une 
semblable  lettre  ne  détruisît  la  présomption  de 
l'acquittement  de  l'effet  résultant  de  ce  qu'il  se 
trouve  barré. 

Le  Code  ne  s'explique  point  sur  celte  présomp- 
tion ;  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté,  sans  doute,  a 
décider  que  le  juge  peut  se  déterminer  par  son  se- 
cours dans  le  cas  où  la  dette  n'excéderait  pas  iSofr.; 
car  c'est  une  présomption  de  fait  très  grave  de 
l'acquittement  de  la  dette,  quoique  le  billet  n'ait 
pas  été  remis  au  débiteur.  Mais  ce  n'est  pas  au- 
jourd'hui une  présomption  légale,  puisque  le  Code 
ne  la  consacre  pas  :  or,  le  juge  n'est  autorisé  à  se 
décider  par  le  secours  des  présomptions  abandon- 
nées a  sa  sagesse,  que  dans  les  cas  seulement  oîi 
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la  loi  admet  les  preuves  testimoniales.  (Art.  i555.) 
Et  c'est  par  ce  motif,  que  nous  avons  décidé,  au 
tome  précédent ,  n°  670 ,  que  les  circonstances 
mentionnées  dans  la  loi  Procula,  26,  il.  de  probat. 
et  prœsLunpt.,  et  que  l'on  regardait  anciennement 
comme  constituant  une  présomption  de  droit,  ne 
constitueraient  aujourd'hui  qu'une  de  ces  présomp- 
tions laissées  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 
pourrait  par  conséquent  se  décider  par  son  secours 
que  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admettrait  la 
preuve  par  témoins. 

SI,  en  effet,  après  la  mort  d'une  personne,  l'on 
trouve  parmi  ses  papiers  un  billet  barré,  ne  doit- 
on  pas  supposer  qu'elle  a  entendu  faire  remise  de 
la  dette,  plutôt  que  de  supposer  qu'elle  en  a  reçu  le 
paiement  ?  car  le  débiteur  qui  paie  un  billet  se  le  fait 
ordinairement  rendre.  Or,  cette  remise,  non  accep- 
tée par  le  débiteur,  et  qui  n'a  pas  eu  lieu  non  plus 
dans  la  forme  des  legs,  est-elle  efticace  ?  On  peut 
soutenir  que  non,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré 
au  tome  précédent,  n°  557  (i),  où  nous  discutons 
l'opinion  de  Barbeyrac,  qui  est  pour  la  validité  d'une 
remise  même  non  acceptée  par  le  débiteur,  contre 
le  sentiment  de  Polhier,  qui  pensait  que  l'accepta- 
tion est  nécessaire  lorsque  la  remise  n'est  pas  faite 
par  acte  de  dernière  volonté. 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  de  ce  que  le 
billet  serait  barré,  il  doit  être  présumé  acquitté, 

(i)  Voir  aussi  touie  VllI,  n»  "h^i  et  suivans. 
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dépendrait  beaucoup  des  circonstances  de  la  cause  ; 
mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  la  une  pré- 
somption de  droit  aujourd'hui  ;  ce  serait  toutefois 
un  de  ces  cas  où  le  juge  peut  déférer  le  serment  à 
l'une  ou  a  l'autre  des  parties ,  parce  que  ni  la  de- 
mande ni  l'exceplion  ne  serait  pleinement  justifiée, 
ni  totalement  dénuée  de  preuve. 

435.  La  loi  5,  au  Code,  de  apochis^  consacrait 
aussi  une  présomption  de  droit  de  libération  ,  mais 
sans  réserver ,  comme  la  loi  24 ,  ff.  de  probat.  et 
prœsumpt.^  la  preuve  contraire.  Elle  décidait  que 
les  quittances  de  trois  années  consécutives  de  tri- 
buts ou  impôts  établissaient  une  présomption  du 
paiement  des  années  précédentes. 

Et  quoi  qu'elle  n'eût  été  portée  que  pour  les  tri- 
buts ou  impôts,  sa  disposition  fut  néanmoins  éten- 
due, dans  notre  jurisprudence,  aux  arrérages  de  ren- 
tes ,  soit  foncières  ,  soit  constituées  ,  soit  viagères  , 
aux  loyers  et  aux  fermages ,  et  autres  semblables 
dettes  annuelles  :  attendu,  disait-on,  qu'il  y  a  même 
raison  que  pour  les  impôts;  qu'il  est  ordinaire 
d'exiger  le  paiement  des  anciennes  dettes  échues 
avant  d'exiger  celui  des  nouvelles;  qu'ainsi  le  paie- 
ment des  nouveaux  arrérages,  plusieurs  fois  répété, 
doit  faire  présumer  celui  des  anciens,  ou  leur  re- 
mise ;  enfin  parce  qu'on  ne  doit  pas  obliger  les 
débiteurs  de  ces  sortes  de  dettes  ,  a  peine  de  n'être 
pas  libérés  ,  de  garder  long-temps ,  et  en  très  grand 
XllI.  3o 
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nombre ,  des  quittances ,  qui  peuvent  facilement 
s'égarer  (  i  ). 

Quelques  auteurs  pensaient  même  que  la  quit- 
tance d'une  seule  année  suffit  pour  faire  présumer 
le  paiement  de  toutes  les  précédentes;  mais  Pothier 
a  combattu  ce  sentiment;  et  l'on  ne  peut  même 
regarder  aujourd'hui  comme  présomption  de  droit 
du  paiement  des  années  antérieures,  la  représenta- 
tion des  quittances  de  trois  années  consécutives; 
il  n'en  peut  résulter  qu'une  de  ces  présomptions 
abandonnées  à  la  sagesse  du  magistrat,  qui  ne  pour- 
rait par  conséquent  servir  à  la  décision  de  la  con- 
testation que  dans  les  cas  seulement  où  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible  ;  sauf  au  débiteur  à 
opposer  la  prescription  établie  par  l'art.  2277  pour 
les  arrérages  échus  depuis  cinq  ans  lors  de  la  de- 
mande. 

Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  des 
quittances  de  trois  années  consécutives  pour  éta- 
blir une  présomption  de  cette  nature  ;  celles  de 
plusieurs  termes,  celle  même  du  dernier  terme, 
donnée  sans  aucune  réserve,  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  fournir  au  jnge  une  présomption 
grave  ,  précise  et  concordante  que  tout  ce  qui  est 
échu  antérieurement  a  été  payé. 

Et  si  la  quittance  produite  était  conçue  en  termes 
généraux  ,  pour  lojei  s  ou  arrérages  échus  ,  sans  in- 
dication ni  d'une  somme  ni  d'ime  année  ou   d'un 

(1)  Ferez,  ad  Codicein,  lit    de  apochts  ;  ot   Pothier,  des  obligations. 
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terme  auxquels  elle  se  rapporterait,  elle  ferait  preuve 
du  paiement  de  tons  les  termes  échus  a  l'époque  de 
sa  date,  parce  qu'elle  les  comprendrait  tous  imp'ici- 
tement,  suivant  ce  qui  a  été  dit  saprà,  n*'  226.  Et  si 
elle  n'était  pas  datée^  on  suivrait  les  distinctions  éta- 
blies au  même  endroit. 

Au  lieu  que  lorsqu'elle  est  avec  indication  d'une 
année  ou  d'un  terme ,  ou  bien  même  simplement 
d'une  somme  qui  formerait  les  arrérages  d'une  an- 
née ou  d'un  terme  ,  alors  elle  s'applique  seulement 
à  cette  année  ou  à  ce  terme  j  et  comme  ce  n'est  que 
par  conjectures  que  l'on  peut  dire  que  les  années  ou 
les  termes  antérieurs  ont  été  acquittés,  le  juge,  qui 
n'en  est  pas  certain,  ne  doit  se  déterminer  par  le 
secours  de  cette  présomption  que  dans  les  cas  seu- 
lement  oii  la  preuve  testimoniale  serait  admissible, 
c'est-à-dire  dans  des  cas  où  généralement  la  ma- 
tière du  litige  est  peu  importante. 

454.  La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  est 
aussi  fondée  sur  une  présomption  de  paiement  ou 
de  remise  de  la  dette  j  mais  à  cet  égard  il  est  besoin 
de  distinguer. 

Dans  les  cas  où  c'est  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans  qui  est  opposée,  la  présomption  de  la  loi, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  n'admet  point 
de  preuve  contraire  ,  parce  que  cette  prescription 
a  été  établie  aussi  en  vue  de  punir  la  négligence  du 
créancier;  et  il  n'y  a  pas  même  lieu,  pour  la  partie 
k  qui  elle  est  opposée ,  h  déférer  le  serment  a  celui 
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qui  la  lui  oppose,  sur  le  fait  de  savoir  si  la  dette  a 
réellement  été  acquittée  ou  remise ,  ni  a  la  faire 
interroger  à  cet  égard  sur  faits  et  articles  :  la  pres- 
cription a  des  efïets  absolus  ,  si  elle  est  réellement 
accomplie.  Seulement,  le  serment  pourrait  être  dé- 
féré sur  le  fait  de  savoir  si  elle  n'a  pas  été  inter- 
rompue h  telle  ou  telle  époque  ,  par  une  recon- 
naissance de  la  dette,  et  la  partie  pourrait  également 
être  interrogée  sur  ce  fait ,  parce  qu'il  ne  s'agirait 
alors  que  de  savoir  si  la  prescription  a  lieu  ou 
non ,  ce  qui  est  un  fait  susceptible  d'être  combattu 
comme  un  autre.  Mais  si  la  prescription  s'est  effec- 
tivement accomplie  ,  la  dette  est  éteinte  d'une  ma- 
nière absolue. 

Au  lieu  que  s'il  s'agit  seulement  d'une  dette  du 
nombre  de  celles  mentionnées  dans  les  articles  2271 
et  2272,  comme  la  prescription  n'est  fondée,  dans 
ces  cas,  que  sur  la  présomption  de  paiement,  cette 
présomption  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire  résultant  d'un  compte  arrêté  ,  d'une  cé- 
dule  ou  obligation,  ou  d'une  citation  en  justice  non 
périmée  (art.  2174),  et  mêine  d'une  citation  en 
conciliation  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en 
justice,  à  compter  du  jour  de  la  non  comparution 
ou  delanon  conciliation. (Art.  57,  Codedeprocéd.) 

Alors  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans. 

De  plus  ,  dans  ces  mêmes  cas  ,  le  créancier  peut 
déférer  le  serment  au  débiteur  sur  le  fait  de  savoir 
si  la  dette  a  réellement  été  payée  j  et  il  peut  être 
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déféré  aux  veuves  et  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de 
ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient 
à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 
(Art.  2275,  Cod.  civ.) 

Le  serment  peut  également  être  déféré  a  ceux 
qui  opposent  la  prescription  de  cinq  ans  sur  la 
demande  en  paiement  de  lettres  de  change  et  de 
billets  a  ordre  souscrits  par  des  négocians,  mar- 
chands ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce; 
et  il  peut  l'être  aussi  a  leurs  veuves ,  héritiers  et 
ayant-cause,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  qu'ils  esti- 
ment de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  (Art.  189^ 
Cod.  de  com.  ) 

Par  conséquent,  dans  ces  divers  cas ,  ceux  a  qui 
le  serment  peut  être  déféré,  peuvent  être  interrogés 
sur  le  fait  de  la  dette. 

455.  La  loi  a  établi  des  présomptions  dans  d'au- 
tres cas  que  ceux  qui  sont  exprimés  dans  l'article 
i35o  du  Code  civil;  aussi  cet  article  ne  donne-t-il 
que  comme  exemples  ceux  qu'il  énonce  :  tels  sont^ 
dit-il,  etc. 

436.  C'est  ainsi  que,  suivant  l'article  i^''du  Code, 
la  loi  est  réputée  connue  de  tous  les  citoyens  dans 
le  département  de  la  résidence  royale,  un  jour 
après  celui  de  sa  promulgation;  et  dans  chacun  des 
autres  départemens,  après  l'expiratijn  du  même 
délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois 
dix  myriamèlres  entre  la  ville  oii  la  promulgation 
a  été  faite,  el  le  chef-lieu  de  chaque  département. 

Le  fuit  connui  c'est  celui  de  la  promulgation  \ 
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le  fait  inconnu,  c'est  celui  de  savoir  si  tel  ou  tel 
citoyen  a  eu  connaissance  de  la  loi  a  l'époque  où 
elle  est  réputée  lui  avoir  été  connue,  et  c'est  là  une 
présomption  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait  com- 
battre, en  offrant  de  prouver  qu'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  la  loi  promulguée  au  jour  où  il  était 
réputé  la  connaître. 

458.  Toutefois,  si  le  Bulletin  des  lois  n'avait  pu 
parvenir  dans  ce  délai  en  telle  ou  telle  localité,  à 
cause  d'une  invasion,  d'une  insurrection,  ou  de 
mesures  sanitaires  prises  en  temps  de  peste,  ou  de 
la  destruction  des  ponts,  qui  ont  été  entraînés  par 
des  inondations,  ce  qui  a  retardé  la  marche  du  cour- 
rier, la  raison  ne  permettrait  pas  que  les  citoyens 
de  celte  localité  pussent  être  punis  pour  avoir  con- 
trevenu à  une  loi  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité 
de  connaître. 

455.  Et  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  :  le 
fait  connu,  c'est  le  mariage  de  la  mère  avec  tel 
homme  ;  le  fait  inconnu,  c'est  la  paternité  de  cet 
homme;  mais  la  loi  présume c^ue  la  mère  n'a  point 
oublié  ses  devoirs  d'épouse,  qui  lui  commandaient 
la  fidélité  conjugale,  parce  que  le  crime  ne  se  pré- 
sume pas  :  d'où  est  résultée  la  présomption  que 
l'enfant  est  né  des  œuvres  du  mari.  Et  cette  pré- 
somption n'admet  la  preuve  contraire  que  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi,  et  qui  sont  peu  nombreux  j 
bars  de  Ikj  ^\\e  est  inattaquable,  (Art.  5i5i  ^t  SjS-J 
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45g.  Les  articles  720,  721  et  722  nous  offrent 
aussi  des  exemples  de  présomptions  légales;  etTar- 
ticle  784  nous  en  offre  un  autre,  en  disant  que  la 
renonciation  aune  succession  ne  se  pic'sume  pas. 

44^.  Il  en  est  de  même  de  l'article  1082,  suivant 
lequel  la  donation  qui  y  est  mentionnée  ,  quoique 
faite  au  profit  des  époux  seulement,  ou  de  l'un 
d'eux,  est  toujours  présumée  faite  au  profit  des  en- 
fans  a  naître  du  mariage,  dans  le  cas  du  décès  de 
l'époux  donataire  avant  celui  du  donateur;  mais 
cette  présomption  peut  être  écartée  par  une  clause 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage  :  la  loi  ne  s'y 
oppose  pas. 

44'  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  a  la  cul- 
ture et  à  l'exploitation  des  terres,  sont  censés  com- 
pris dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
desdites  terres  (art.  1064);  sauf  clause  contraire. 

442.  Toutes  ces  présomptions  ont  été  expliquées 
en  leur  lieu  :  on  peut  recourir  à  ce  qui  a  été  dit 
h  cet  égard.  Nous  n'en  citerons  plus  que  quelques 
unes. 

445.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  sup- 
pose la  provision;  elle  en  établit  même  la  preuve  2i 
l'égard  des  endosseurs  (Art.  117,  Cod.  de  comm.  ) 

444-  ^^^  billets  souscrits  par  un  commerçant 
sont  censés  faits  pour  son  commerce,  et  ceux  des 
receveurs,  \  ayeurs,  percepteurs  qu  mXV^^  comp* 
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tables  de  deniers  publics,  sont  censés  faits  pour 
leur  gestion ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point 
énoncée.  (  Art.  638  ibid.  ) 

445.  Un  locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion, ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine  (  art.  1755,  Cod.  civ.).  C'est  qu'on 
présume,  en  quelque  sorte,  que  l'incendie  a  eu  lieu 
par  son  fait  ou  sa  négligence,  ou  par  le  fait  ou  la 
négligence  des  personnes  dont  il  est  responsable  : 
cjuia  plerumque  incendia  culpâ  fiant  inhabitantiam. 
L.  5,  §  I,  ff.  </e  officio  Prœf.  vigil. 

Mais  cette  présomption,  si  d'en  est  une,  n'est 
établie  qu'en  faveur  du  propriétaire  ;  en  sorte  que 
le  voisin  dont  la  maison  a  été  aussi  brûlée  ne  pour- 
rait l'invoquer  :  il  devrait  prouver  que  l'incendie  a 
été  causé  par  le  locataire,  ou  les  personnes  dont  il 
doit  répondre.  Il  en  est  de  même  entre  deux  pro- 
priétaires voisins  dont  les  maisons  ont  été  consu- 
mées par  un  incendie  qui  a  éclaté  chez  l'un  d'eux  : 
l'autre  ne  pourrait  obtenir  d'indemnité  qu'à  la 
charge  de  prouver  que  c'est  par  le  fait  ou  la  faute 
du  voisin  que  l'incendie  a  eu  lieu  (1).  La  raison  de 
différence  se  tire  de  ce  qu'entre  le  propriétaire  et 
locataire,  il  y  a  un  contrat,  qui  obhge  (  c  dernier  k 
restituer  la  chose,  ou  h  justifier  du  fait  qui  l'en  dis- 
pense. 


(1)  Vç^it  towe  VU,  n»  3^3  ,  cl  tome  Xïl,  pag.  »Sit 
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SU. 

De  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
SO.M>IAIRE. 

44^'  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  fondée  sur  une  présomption 

légale. 
447*  Ce  qu'elle  produit  en  faveur  du  demandeur  qui  a  obtenu  le 

jugement. 
448.  Et  en  faveur  du  défendeur  qui  l'a  lui-même  obtenu. 
449'  Effet  de  la  chose  jugée  dans  le  droit  romain. 
45o.   Conlitions  générales  pour  que  Cautoiité  de  la  chose  jugée 

ait  lieu  à  l'égard  de  celui  auquel  on  oppose  le  jugement. 
45 1  •  Les  jiigemens  provisoires  ne  sont  pas  susceptibles  d'acquérir 

l'autorité  de  la  chose  jugée. 
45a.   Ni  tes  jugemeno  simplement  préparatoires  f  si  ce  n'est  avec 

Ir  jugenrent  définitif. 
4Ï3.  Serùs  des  jngemens  interlocutoires. 

454.  Les  jugemens  définitifs  rendus  par  défaut  n' ont  point  ac- 

quis l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  qu'ils  sont  suscep" 
tibles  d^opposition. 

455.  Les  jugemens  définitifs  contradictoires  en  premier  ressort, 

ou  qui  ont  dû  être  rendus  en  premier  ressort ,  n'ont  t'au- 
rilé  de  la  chose  jugée  que  lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  a 
l'appel. 

456.  Le  droit  de  former  opposition  ou  appel  u' empêche  pas  l'exé' 

eut  ion  du  jugement ,  sauf  à  la  partie  condamnée  à  ar-- 
rêter  l' exécution  ,  par  l'opposition  ou  l'appel. 

^Jy.  Le  pourvoi  en  cassation  suppose  que  le  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  ta  chose  jugée  ,  et  il  ne  suspend  point  l'exé- 
cution en  matière  civile. 

458.  La  requête  civile  suppose  aussi  que  le  jugement  a  acquis 
Cautorité  de  la  chose  jugée. 

45g,  La  tierce  opposition  est  une  voie  qui  a  pour  objet  d'écarter 
Çeffet  d'un  jugement  qui  a  Qrdimirmeni  w^uis  i'mio^ 
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rite  fie  la  rhose  jugée,  et  auquel  on  na  pas  été  partie. 
^60.    Ueflft  de^  sentîmes  arbitrales  rendues  exécutoires  est  gé- 

néralemcnt  le  même. 
461     Pour  que  reureption  existe^  il  faut  que  la  chose  demandée 

soit  la  même  ;  mais  les  moilt  fual  ions  qiCelle  aurai    subies 

7t' empêcherait  pai  qu'elle  ne  fût  la  même. 
462.    Celui  qui  a  inutilement  demande  une  chose  ne  peut^   en 

général,  en  demander  ensuite  une  partie  :  exemple. 
4<'>3.   Divers  autres  exemples. 

464.  Celui  qui  a  demandé  d'abord  inutilement  une  partie  d'une 

chose  g  ne  peut  plus  demander  la  chose  elle-même. 

465.  Celui  qui  a  demandé  inutilement  une  chose ,   peut  en  de- 

mander ensuite  l'usufruit  sans  craindre  C exception  de  la 
chose  jugée. 

466.  Suite  de  la  proposition. 

467.  Celui  qui  a  été  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  d'un 

droit   d'usufruit  peut  encore  prétendre  quil  a  le   droit 
d'usage. 

468.  Celui  qui  a  succombé  au  possessoire  peut  agir  au  pétitoire  ; 

sed  non  vice  versa,  si  ce  n'est  pour  possession  nouvelle. 

469.  Le  rejet  de  la  demande  d'intérêts  n'empêche  pas  de  for- 

mer demande  du  capital. 

470.  Le  jugement  qui  a  statue  sur  un  fait  perf-onnel  à  quelqu'un 

n' empêche  pas  l'action  contre  son  héritier  pour  un  fait 
seniblahle,  quoique  relatif  à  la  même  chose. 

471.  Celui  qui  a  demandé  toute  une  hérédité  peut,  tout  en  suc- 

combant,  en  obtenir  une  partie. 

472.  Distinctions  du  droit  romain  entre  l'action  réelle  en  reven- 

dicalivn  et  les  actions  personnelles^  laquelle  na  guère  plus 

d' importance  aujourd'hui. 
47^.   La  découverte  de  pièces^  même  décisives^  non  retenues  par 

celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ^  ne  donne  lieu  ni  d  requête 

civile  ni  a  action  nouvelle. 
474-  Mais  les  quittances  ont  effet, 
4;5.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  ^  l'exception  dt  la  chçit ^tt^ée ^  il  faut 
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que  ta  nouvelle  dewande  soit  fondée  sur  ta  même  cause 
que  la  première  :  ejemple. 

476.  Autre  exemple. 

477.  Celui  qui  a  été  repoussé  faute  d'avoir  alors  telle  qualité, 

peut,  lorsqu'il  a  acquis  celte  qualité,  renouveler  sa  de~ 
mande  :  divers  cas. 

478.  Et,  vice  versa,  celui  qui  n'a  obtenu  congé  d'une  demande 

que  parce  qu  il  n'avait  pas  alors  telle  qualité,  peut  être 
poursuivi  de  nouveau  s'il  fa  acquise  depuis  :  exemple. 

479.  Autre  exemple. 

480.  En  principe,  l'exception  de  la  chose  jugée  peut  être  oppo- 

sée quoique  ta  nouvelle  action  soit  différente  ,  si  la  cause 
est  la  même. 

481.  Suite  et  autre  exemple. 

482.  Suite  et  autre  exemple. 

483.  Et  il  en  est  de  même  si  la  question  a  été  jugée  sur  une 

exception  préjudicielle. 

484.  Suite  et  autre  exemple. 
4*^5.  Suite  et  autre  exemple. 

4^6.  Mais  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  toujours  liés  par  une  dé- 
cision r<  ndue  par  les  tribunaux  criminels  ;  cas  où  ils  le  sont. 

487.  Cas  où  les  tribunaux  criminels  ne  doivent  pas  même  juger 
tant  que  tes  tribunaux  civils  n'ont  pas  prononcé. 

4 8 (S.   Cas  où  la  décision  au  criminel  est  sans  influence  au  civil. 

489.  Espèce  où  te  jugement   au  criminel  a  été  aussi  sans  in- 

fluence au  civil. 

490.  L'acquittement  d'un  accusé  de  faux  empêrlie-t-il  les  tribu- 

naux d'annuUr  l'acte  comme  faux ,  ou  comme  dépourvu 
de  cause?  espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation. 

491.  Autre  cas  semblable. 

492.  Suite  de  la  question. 
4',)5.   Suite. 

4y4'  ^^  sens  inverse,  celui  qui  a  été  condamné  comme  coupable 
de  faux  peut-ii  encore  remettre  en  question  la  sinçétiti 
4c  Cicie  devant  ((s  iribunm^o  civils  f 
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495.  Suite  de  la  question  pour  le  cax  où  le  défendeur  ne  s'était 
point  porte  partie  civile  au  procè'i  criminel ,  et  résolu- 
tion par  la  négative  même  dans  ce  cas. 

^196.  L'accusé  acquitté  d'un  crime  ou  cCun  délit  ne  peut  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  cicils  par  la  personne  qui 
se  prétend  lésée  et  qui  ne  s'est  point  portée  partie  civile. 

497.  Mais  Caccusé  condamné  peut  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux civils  par  celui  qui  ne  s'est  point  porté  partie  ci- 
vile dans  te  procès  criminel. 

49*^.  La  cfiose  jugée  ne  fait  loi  qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties 
au  jugement. 

499-  Et  asissant  dans  les  mêmes  qualités. 

5oo.  Le  défunt  et  son  héritier  sont  censés  ne  former  qu'une 
seule  et  même  personne,  lorsque  l' lier  il  ier  agit  dans  la 
même  qualité  que  relie  qiCacait  prise  son  auteur. 

5o  I .  Même  cfiose  quant  aux  légataires  ou  donataires  universels 
ou  d  titre  universel. 

502.  La   qualité   d'Iieritier  bénéficiaire   ne    cliangt.   rien  à  ces 

principes. 

503.  Cas  dans  lesquels  ce   qui  est  jugé  avec   le  mari  relative- 

ment aux  biens  de  la  ftmme,  est  censé  jugé  avec  elle  tant 
acticement  que  passivement. 
5o4»  Les  jugemens  rendus  arec  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit,  ou  arec  un  mandataire  ou  autre  représentant, 
dans  les  limites  de  leur  pouvoir,  sont  censés  rendus  avec 
le  représenté. 

505.  Rappel  de  diverses  décisions  données  précédemment. 

506.  En  général.,  dans  les  actions  reellis ,   le  jugement  rendu 

pour  ou  contre  l'auteur,  est  aussi  censé  rendu  pour  ou 
contre  le  successeur  à  la  cfiose  même  d  titre  particulier. 

607.  Secùs  site  droit  du  tiers  détenteur  nu  d'un  créancier  fiypo- 
tfiécaire  était  antérieur  d  la  demande  ;  du  moins  ils  pour- 
raient former  tierce  opposition  au  jugement, 

5o8,  Suite  d   la  proposition. 

SuQ,  Efftt  du  jugemmt  rendu  en  faveur  du  vendeur  9«  du  Uçho," 
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leur  (i* Immeubles  sous  condition  ^  et  contre  un  tiers. 

5 10.  Et  effet  du  jugement  rendu  contre  eux,  dans  le  cas  où  la 
condition  est  venue  à  s* accomplir. 

5l  1.  Effet  du  jugement  rendu  en  faveur  du  donataire  ou  de 
l'acheteur ,  ou  contre  lui,  dans  le  cas  où  la  condition 
était  résolutoire,  et  que  la  condition  s'est  ensuite  ac- 
complie. 

5 12.  Et  de  celui  qui  a  été  rendu  pour  ou  contre  l'héritier  au 
sujet  des  biens  léguât  sous  une  condition ,  et  pendant  que 
la  condition  était  encore  en  suspens. 

5i3.  Le  jugement  rendu  contre  le  successeur  ne  peut  jamais  être 
opposé  à  l'auteur:  exempte  tiré  du  droit  romain. 

5 14.   Espèce  différente,  tirée  aussi  du  droit  romain. 

5j5.  Le  jugement  qui  a  rejrte  la  demande  que  j'ai  formée  contre 
l'un  des  héritiers  de  mon  débiteur ,  ne  m'empêche  pas  d'en 
former  une  semblable  contre  son  cohéritier;  et  il  n'em- 
pêche pas  non  plus  mon  cohéritier  de  demander  sa  part 
à  cet  héritier. 

5j6.  Le  jugement  rendu  contre  un  légataire,  même  sur  la  ra- 
tidité  du  testament  ,  ne  pi  ut  être  opposé  aux  autres  lé- 
gataires. 

617.  Celui  qui  a  été  rendu  au  profit  du  débiteur  sur  le  fait 
même  df-  lade'.te,  profite  à  la  caution. 

5 18.  Mais  relui  qui   a  été  rendu  contre  la  caution  ne  nuit  pas 

au  débiteur;  et  si  c't.st  en  faveur  de  la  caution  qu'il  a  été 
rendu,  il  profite  au  débiteur  ,  sous  certaines  distinctions. 

519.  Celui  qui  a  été  obtenu  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  sur 

le  serment  par  lui  prêté  sur  te  fait  même  de  la  dette,  ou 

qui  l'a  déclarée  payée  ou  prescrite,  profite  aux  autres. 
5 10.   Celui  qui  est  rendu  contre  l'un  des  débiteurs  ne  nuit  pas 

aux  codébiteurs. 
Sai.    Effet  du  jugement  rendu  pour  ou  contre  l'un  des  créanciers 

solidaires. 
5aa.   Effet  du  jugement  obtenu  par  un  créancier  hypothécaire 

troisième  en  date,  contre  le  premier. 
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023.    Et  de  celui  oldenu  contre  l'an  de  deux  possesseurs  d'un 

fonds  en  commun. 
52:^.  Ei'phe  singulière  décidée  par  les  lois  romaines. 

525.  Le  jugement  rendu  contre  une  personne  comme  héritier 

d'un  iel^  Ti''empêche  pas  cette  personne  de  prétendre, 
quant  à  une  autre  cause,  ou  à  C égard  des  autres  créan- 
ciers,  n'être  point  héritier. 

526.  Quelle  est  en  matière  de  filiation  fejfet  de  l'autorité  de  la 

chose  jugée  ? 

527.  Suite. 

528.  Et  en  matière  de  servitude:,  ? 

Observations  générales. 

446.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  fondée  sur 
une  présomption  légale  que  la  chose  décidée  par 
le  jugement  est  vraie. 

Le  jugement  est  en  effet  simplement  déclaratif 
du  fait  en  conséquence  duquel  il  a  été  rendu,  soit 
qu'il  ait  prononcé  une  condamnation,  soit  qu'il  ait 
donné  congé  de  la  demande. 

Ce  peut  bien  n'être  pas  la  vérité,  car  le  juge  est 
homme,  il  peut  se  tromper;  mais  sa  décision  est 
réputée  par  la  loi  la  vérité  même  :  Res  judicatapro 
verifate  accipitiir  (i).  Ce  principe  est  un  des  plus 
solides  fondemens  de  la  société  civile  :  autrement 
tout  pourrait  être  remis  sans  cesse  en  question  : 
les  procès  n'auraient  pas  de  fin  ,  et  les  familles 
n'auraient  aucune  sécurité.  Si  le  juge  a  pu  se 
tromper,  il  a  pu  aussi  décider  avec  sagesse;  et  qui 
pourrait  assurer  qu'une  nouvelle  décision  rendue 

(1)  Loi  207,  ff.  de  regiil.  juris. 
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par  lui  ou  par  un  autre  juge,  serait  meilleure?  Sin- 
gulis  controversiis  singSilas  actiones^  unumque  ju- 
dicati  Jinem  sufficere  y  piobabili  latione  plaçait '^ 
ne  aliter  modiis  litiiun  niultiplicatus  summani  atqiie 
inexplicubilem  faciut  difficultatem  ;  maxime  si  di- 
versa  prononciarentur  :  parère  ergô  exceptionem  rei 
judicatœ ,  frecjuens  est.  L.  6,  if.  de  except.  rei  judic. 

447-  L'autorité  de  la  chose  jugée  produit  au 
profit  du  demandeur,  si  le  jugement  a  été  prononcé 
en  sa  faveur,  le  droit  d'obtenir,  par  les  voies  d'exé- 
cution tracées  par  les  lois  sur  la  procédure,  l'objet 
qui  a  fait  la  matière  du  procès.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle l'action  judicati. 

448.  Si  le  jugement  est  rendu  en  faveur  du  dé- 
fendeur, il  en  résulte  une  exception  ou  fin  de  non 
recevoir,  exceptio  rei  judicatœ ,  contre  toute  nou- 
velle demande  qui  serait  formée  contre  lui  pour 
le  même  objet  et  la  même  cause,  de  la  part  de  son 
adversaire;  et,  sous  ce  rapport,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  est  une  manière  dont  s'éteignent  les 
obligations. 

449-  Dans  les  principes  du  droit  romain,  le  juge- 
ment rendu  en  faveur  du  demandeur  produisait  à 
son  profit  l'action  judicati  ;  et  celui  qui  donnait 
congé  au  défendeur  produisait  l'exception  rei  ju- 
dicatœ ;  il  ne  libérait  pas  de  plein  droit  le  débiteur; 
l'action  qui  existait  contre  lui  n'était  point  éteinte 
pour  cela;  il  eût  pu  être  actionné  de  nouveau; 
mais  le  jugement   lui  donnait  une  exception ,  ex- 
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ceptio  rei  judicatœ ,  par  le  moyen  de  laquelle  il 
repoussait  toute  nouvelle  demande  formée  pour  le 
même  objet,  en  vertu  de  la  même  cause^  et  par  la 
même  personne  ou  son  héritier.  Mais  ces  principes 
sont  étrangers  à  notre  droit,  et,  dans  le  droit  ro- 
main lui-même,  cela  se  réduisait  en  détinitive  ,  du 
moins  en  général,  k  des  questions  de  procédure. 

45o.  Pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ait 
lieu,  il  faut  le  concours  des  circonstances  suivantes  : 

1°  Le  jugement  ne  doit  pas  être  susceptible  d'être 
réformé  par  une  des  voies  légales  ordinaires,  et  il 
faut  aussi  qu'il  n'ait  pas  été  réformé  par  une  des 
voies  extraordinaires; 

2°  11  faut  que  la  chose  qui  est  l'objet  de  la  nou- 
velle demande  soit  la  même  que  celle  sur  laquelle 
a  statué  le  jugement  ; 

5°  Que  la  nouvelle  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause  que  la  première; 

4°  Qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties,  leurs  hé- 
ritiers ou  ayant-cause,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  dans  les  mêmes  qualités.  (  Art.  i55i  analysé 
et  combiné  avec  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure. ) 

Expliquons  successivement  chacune  de  ces  con- 
ditions :  elles  présentent  plusieurs  difficultés  graves, 
et  ce  seul  article  i55i  du  Code  civil  n'est  que  le 
résumé  d'un  grand  nombre  de  décisions  dans  le 
droit  romain. 
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i'"^  CONDITION  :  Que  le  jugement  opposé  ne  soit  pas 
susceptible' d'être  réformé  par  les  voies  ordinai- 
res^ et  qiCil  rC ait  point  été  réformé  par  aucune 
voie  extraordinaire . 

45i.  Puisqu'il  faut  que  le  jugement  ne  soit  pas 
susceptible  d'être  réformé  par  les  voies  ordinaires, 
il  suit  de  là  qu'un  jugement  simplement  provisoire 
ne  peut  jamais  être  considéré  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Voyez  l'arrêt  de  rejet 
du  27  février  181 1.  Sirey,  tom.  XII,  part,  i, 
pag.  249. 

452.  A  plus  forte  raison  un  simple  jugement 
préparatoire,  c'est-h-dire  qui  ordonne  simplement 
un  moyen  d'instruction  qui  ne  préjuge  nullement 
lefonddelacontestation(art.452,  Cod.  deprocéd.), 
ne  peut  non  plus  acquérir  par  lui-même  l'autorité  de 
la  chose  jugée  :  il  ne  le  peut  qu'avec  le  jugement  dé- 
finitif ;  car  non  seulement  le  juge  peut  l'abolir  de 
son  propre  mouvement,  et  ordonner  un  autre  mode 
d'instruction  qui  lui  paraîtrait  plus  convenable  (1), 
mais  encore  l'appel  en  est  recevable  avec  l'appel 
du  jugement  définitif,  quoiqu'il  eut  été  exécuté 
sans  protestations  ni  réserves  (art.  45 1  ibid.  ). 

455.  Quant  aux  jugcmens  interlocutoires^  qui 
sont  également  des  avant-dire  droit ,  par  lesquels 
le  tribunal  ordonne  une  preuve,  une  vérification 


(i)  L,  i4)  ff.  de  rsjudicatâ, 

xm.  3ï 
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ou  une  instruction,  mais  qui  préjuge  le  fond  (  arti- 
cle 4^2  ibid.  ),  ils  peuvent  fort  bien  acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  si  la  partie  y  acquiesce  ou 
n'en  appelle  pas  dans  les  délais.  Et  ils  diffèrent  en- 
core des  simples  jugemens  préparatoires,  en  ce 
qu'on  peut  en  appeler  avant  le  jugement  définitif 
(  art.  45 1  ibul.  ),  et  en  ce  que,  renfermant  un  droit, 
un  avantage  pour  la  partie  qui  les  a  obtenus,  le 
juge  ne  peut  pas  toujours  les  réformer  pour  pren- 
dre une  autre  voie  d'instruction.  Par  exemple , 
lorsque  le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  a  ordonné  une  preuve  testimoniale,  nous 
croyons  qu'il  ne  peut  révoquer  sa  décision  à  cet 
égard.  Il  en  serait  autrement  si,  en  conformité  de 
l'art.  254  du  Code  de  procédure,  il  avait  ordonné 
d'office  cette  preuve..  Nous  parlerons  plus  loin  des 
jugemens  interlocutoires  préjudiciels. 

454.  Les  jugemens  définitifs  rendus  par  défaut 
n'ont  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  qu'ils 
sont  susceptibles  d'opposition,  qu'ils  soient  ou  non 
sujets  à  l'appel,  n importe. 

455.  Et  quant  aux  jugemens  contradictoires  lé- 
galement rendus  en  premier  ressort  seulement,  ou 
que  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en 
premier  ressort  ont  omis  de  qualifier,  ils  n'ont 
acquis  force  de  chose  jugée  que  lorsqu'ils  ne  sont 
plus  susceptibles  d'appel,  soit  parce  que  la  partie 
condamnée  y  a  acquiescé,  soit  parce  que  le  délai 
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de  l'appel  est  expiré,  soit  enfin  parce  qu'ils  ont  été 
confirmés  sur  l'appel. 

Nous  disons  légalement  vendus  en  premier  ?'cs- 
sorty  car^  quoique  les  juges  eussent  qualifié  en 
premier  ressort,  ou  eussent  omis  de  qualifier,  un 
jugement  qui  devait  être  rendu  en  dernier  ressort, 
l'appel  n'en  serait  pas  pour  cela  recevable^  comme, 
vice  versa ,  serait  recevable  l'appel  d'un  jugement 
que  les  juges  ne  pouvaient  rendre  qu'en  premier 
ressort  seulement,  et  qu'ils  auraient  qualifié  en 
dernier  ressort,  ou  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier 
(  art.  453  ibid.  );  sauf,  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion, les  dispositions  de  l'art.  4^7  ibid. 

456.  Mais  de  ce  qu'un  jugement  est  susceptible 
d'opposition  ou  d'appel,  et  que^  pour  cette  raison, 
il  n'ait  point  encore  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qu'il  ne  soit  point  passe  en  force  de  chose 
jugée ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  partie  qui  l'a  obtenu 
ne  puisse  le  mettre  à  exécution  ;  elle  le  peut  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  à  cet  effet 
(  art.  i55  et  4^0)  j  sauf  h  la  partie  condamnée  a  arrê- 
ter l'exécution  par  son  opposition  (  art.  161  et  162), 
ou  par  son  appel,  lequel,  en  principe,  est  suspensif 
(  art.  4^7  ).  Il  est  même  des  cas  où  le  juge  est  auto- 
risé par  la  loi  a  prononcer  l'exécution  nonobstant 
l'opposition  ou  l'appel  (  articles  i35,  i55  et  4^7 
précités  ). 

Mais  ce  droit  de  mettre  à  exécution  ne  iait  pas 
que  le  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugéej 
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cela  ne  peut  se  dire  avec  exactitude  d'un  jugement 
tant  qu'il  est  susceptible  d'être  réformé  par  une  des 
voies  légales  ordinaires,  c'est-a-dire  par  l'opposition 
ou  l'appel j  mais  bien  seulement  d'un  jugement 
irréformable  par  les  voies  ordinaires. 

457.  Mais  le  pourvoi  en  cassation  'n'étant  point 
suspensif  en  matière  civile  (i),  le  jugement  ou 
l'arrêt  contre  lequel  il  a  été  formé  n'en  a  pas  moins 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  encore  que  le  pourvoi 
ait  été  admis  par  la  section  des  requêtes  5  il  n'y 
a  que  la  cassation  de  l'arrêt  qui  fasse  perdre  au 
jugement  cet  effet.  Aussi  le  recours  en  cassation 
est-il  une  voie  extraordinaire  pour  attaquer  les 
jugemens. 

458.  La  reqiiête  civile  en  est  une  autre,  et  l'on 
n'attaque  par  celte  voie  que  les  jugemens  contra- 
dictoires rendus  en  dernier  ressort ,  ou  les  arrêts 
de  Cours  royales  rendus  sur  l'appel  de  ces  juge- 
mens, ainsi  que  les  jugemens,  aussi  en  dernier  res- 
sort, ou  arrêts,  rendus  par  défaut,  et  qui  ne  sont 
plus  susceptibles  d'opposition.  Et  cette  voie  n'est 
ouverte  qu'a  ceux-là  seuls  qui  ont  été  parties  ou 
dûment  appelés ,  et  seulement  pour  les  causes 
spécifiées  par  la  loi  (  art.  480  ibid.  ).  Elle  n'ôte 
point  non  plus  au  jugement  ou  à  l'arrêt  l'autorité 
de  la  chose  jugée  tant  qu'il  n'est  pas  rétracté  ;  elle 
n'en  suspend  ni  l'effet  ni  l'exécution,  et  nulles  dé- 


(1)  Sauf  ce  qui  était  établi  par  l'art.  265  du  Co^le  pour  Ja    pronon- 
ciation du  divorce  par  i'yiScier  de  l't'tat  cjvj!. 
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fenses  de  l'exécuter  ne  peuvent  être  accordées.  Bien 
mieux,  celui  qui  a  été  condamné  à  délaisser  un  hé- 
ritage ne  peut  être  reçu  U  plaider  sur  la  requête 
civile,  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution 
du  jugement  au  principal  (  art.  497  )  j  ^^  4^^  n'est 
pas  exigé,  même  dans  ce  cas,  pour  l'admission  du 
pourvoi  en  cassation.  La  requête  civile  se  porte  au 
même  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaque  , 
et  il  peut  y  être  statué  par  les  mêmes  juges  (  ar- 
ticle 490  )• 

459.  La  tierce  opposition  est  aussi  une  voie  ex- 
traordinaire pour  se  pourvoir  contre  lesjugemens. 
Elle  est  ouverte  à  celui  auk  droits  duquel  un  juge- 
ment préjudicie,  et  qui  n'y  a  point  été  partie  ni 
par  lui  ni  par  ceux  qu'il  représente  (  art.  474  )•  La 
tierce  opposition  se  forme  donc  par  un  tierSy  et  elle 
suppose  généralement  que  le  jugement  attaqué  par 
cette  voie  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  ou  que, 
rendu  en  premier  ressort  seulement,  il  se  trouve 
passé  en  force  de  chose  jugée  ;  car  s'il  était  encore 
susceptible  d'appel,  le  tiers  pourrait  en  appeler , 
puisque,  d'après  l'art.  466,  il  serait  reçu  intervenant 
sur  l'appel  j  ce  qui  serait  un  véritable  appel  de  sa 
part.  Par  la  même  raison,  il  pourrait  y  former  op- 
position simple,  si  le  jugement  avait  été  rendu  par 
défaut  et  que  les  délais  de  l'opposition  ne  fussent 
point  encore  expirés.  Les  voies  ordinaires  ne  peu- 
vent raisonnablement  être  refusées  à  celui  à  qui 
la  loi  en  a.ccorde  une  extraordinaire. 
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Mais  comme  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'instance , 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  soit  comme 
parties  principales,  soit  comme  parties  intervenan- 
tes, et  qu'ainsi  ce  n'est  qu'a  eux  que  le  jugement 
peut  être  opposé,  il  est  rare  qu'on  ait  besoin  de  for- 
mer tierce  opposition  a  un  jugement  auquel  on  est 
étranger.  C'est  ce  qui  sera  rendu  plus  sensible  en- 
core par  le  développement  de  la  matière. 

460.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  jugemens 
s'applique  en  général  aux  sentences  arbitrales  ;  mais 
pour  qu'elles  produisent  leur  effet,  il  faut  qu'elles 
soient  rendues  exécutoires  par  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  (  art.  1021  ibid.).  Si  elles  ne 
sont  pas  réformées,  soit  par  voie  d'appel,  soit  par 
voie  de  requête  civile,  soit  par  voie  de  nullité,  ainsi 
qu'il  est  établi  aux  art.  1020,  1026  et  1028  du  même 
Code,  elles  produisent  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  les  effets  qui  y  sont  attachés. 

Et  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  opposées 
a  des  tiers.  (Art.  1022.  ibid.  ) 

II''  CONDITION  :  Que  la  chose  demandée  soit  la 
même  que  celle  sur  laquelle  a  été  rendu  le  ju- 
gement. 

461 .  Mais  pour  que  la  chose  doive  être  considérée 
comme  la  même,  il  n'est  pas  de  rigueur  qu'elle  se 
trouve  absolument  dans  le  même  état  que  cehii  oii 
p]le  était  îors  de  la  première  deniande  ;  l'identité 
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n'est  pas  moins  censée  exister  quoique  l'objet  ait 
subi  depuis  des  modifications  dans  sa  forme ,  sa 
qualité  ou  son  étendue  5  car  ce  n'est  qu'une  identité 
in  indmdiio  aut  in  jure  qui  est  requise  :  Idem  cor- 
pus in  Jidc  exceptione  (  rei  judicatœ  )  non  utiquè 
omni  pristinâ  gualitate  servaid ,  Jiulld  adjectione , 
diminutioneve  factâ  ,  sed  pinguiùs  pro  communi 
ulililate  accipitur.  L.  14?  ff-  de  except.  rei  jud. 

462.  De  la  si,  après  avoir  formé  demande  en  re- 
vendication de  tel  troupeau ,  et  avoir  succombé 
faute  d'avoir  pu  prouver  mon  droit  de  propriété^  je 
demande  de  nouveau  le  même  troupeau,  je  serai 
repoussé  par  l'exception  de  la  chose  jugée,  quoi- 
que ce  troupeau  se  trouvât  aujourd'hui  composé  de 
têtes  qui  n'en  faisaient  pas  partie  lors  de  la  pre- 
mière demande,  et  qu'il  y  en  eût  plus  ou  moins 
qu'à  cette  époque  5  car. c'est  le  m^e  ctre,  le  même 
troupeau.  L.  21,  §  i,  hoc  tit.  Et  je  serais  également 
repoussé  quoique  ma  demande  n'eût  pour  objet 
que  certaines  têtes  déterminées  de  ce  troupeau,  si 
toutefois  elles  en  faisaient  déjà  partie  lors  de  la 
première  demande  (  même  loi  )  ;  car  elles  y  étaient 
implicitement  comprises,  la  partie  l'étant  dans  le 
tout  :  In  loto  et  pars  continetur.  L.  ii3,  flf.  fl?f  re~ 
gui.  fur. 

463.  Cette  règle  s'applique,  soit  que  la  chose  de- 
mandée d'abord  consiste  en  un  corps  certain  ou  en 
wrie  quantité,  ou  ^n  im  droit  ;  Nec  interest^  utrùm 
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in  corpore  hoc  guœratur^  an  in  quantitate  y  vel  in 
jure.  L.  7,  ff .  ,  hoc  tit. 

L'exception  aurait  donc  lieu  si,  après  avoir  de- 
mandé tel  fonds  ou  tel  domaine,  et  avoir  été  re- 
poussée de  sa  demande,  la  même  personne  formait 
contre  la  même  personne,  sans  mie  nouvelle  cause, 
la  demande  d'une  part  de  ce  fonds  ou  de  ce  do- 
maine, comme  serait  la  moitié  ou  le  quart  ;  ou  bien 
même  une  partie  déterminée,  comme  serait  ce  qui 
se  trouve  au  delà  de  tel  sentier,  ou  une  pièce  de 
terre  dépendante  de  ce  domaine  :  L.  7,  hoctit.;  ou  si 
elle  demandait  im  accessoire  du  fonds,  comme  se- 
raient des  arbres  qui  s'y  trouvaient,  quand  même 
ces  arbres  seraient  aujourd'hui  abattus  j  ou  une  île 
située  dans  la  rivière  qui  borderait  le  fonds  j  L.  7, 
§  I ,  et  li.  26,  §  I ,  eodem  tit.  ;  ou  si  après  avoir  de- 
mandé une  hérédité ,  et  avoir  été  repoussée ,  elle 
demandait  des  objets  dépendans  de  cette  même  hé- 
rédité et  en  la  même  qualité.  L.  5,  hoc  tit. 

Ou  si  après  avoir  demandé  une  somme  de  i  ,000  f. 
par  exemple,  ou  deux  objets  déterminés,  et  avoir 
succombéj  elle  demandait  5oo  fr.  ou  l'un  de  ces 
objets,  en  vertu  de  la  même  cause,  de  la  même 
stipulation  j 

Ou  bien  encore  si,  après  avoir  vainement  pré- 
tendu que  j'avais  le  droit  d'envoyer  paître  un  trou- 
peau de  cent  têtes  sur  votre  fonds,  je  prétendais 
ensuite  avoir  le  droit  d'en  envoyer  paître  un  de 
cinquante  têtes  3 

Ou  si  après  avoir  prétendu  d'une  manière  gêné- 
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raie  que  vous  vous  êtes  iilterdit  de  bâtir  sur  tel 
terrain ,  et  avoir  succombé  ,  je  prétendais  ensuite 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  bâlir  k  moins  de 
vingt  pieds  de  mon  fonds;  etc.,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  la  chose  demandée  actuelle- 
ment étant  comprise  dans  la  première  demande , 
elle  a  par  cela  même  été  jugée ,  et  il  est  né  du  ju- 
gement l'exception  rei  judicatce  contre  la  nouvelle 
demande,  quoique  cette  nouvelle  demande  soit  seu- 
lement d'une  partie  de  ce  qui  se  faisait  l'objet  de  la 
première. 

464.  Et ,  en  sens  inverse ,  si  c'est  une  part  qui 
a  d'abord  été  demandée,  par  exemple  la  moitié,  le 
quart ,  l'exception  pourra  également  être  opposée 
sur  une  nouvelle  demande  du  tout  ;  car  dès  qu'il  a 
été  jugé  que  le  demandeur  n'avait  pas  même  droit  a  x 
une  part  de  la  chose,  il  a  été  jugé  par  cela  même  qu'il 
n'avait  pas  droit  au  tout,  puisque  le  tout  comprend  la 
partie  :  or,  s'il  ciit  eu  le  tout,  il  aurait  dû  par  cela 
même  avoir  la  part  qu'il  avait  d'abord  demandée. 

C'est  par  cette  raison  qu'Ulpicn,  dans  la  Loi  5  , 
ff.  à  ce  titre  ,  dit  que ,  si ,  après  avoir  demandé 
certaines  choses  d'une  hérédité,  et  avoir  succombé, 
la  même  personne  demande  a  la  même  personne 
l'hérédité  dans  son  ensemble ,  elle  sera  repoussée 
par  l'exception  rei  judicatœ  ;  comme  elle  le  se- 
rait, vice  versa  ^  si  ayant  d'abord  demandé  l'héré- 
dité et  ayant  succombé ,  elle  demandait  certaines 
choses  dépendantes  de  cette  hérédité;  ce  qu'il  faut 
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toutefois  entendre  du  cas  oii^  dans  les  deux  hypo- 
thèsesjclle  agirait,  dans  l'une  et  l'autre  instance,  en 
vertu  du  même  titre  ou  de  la  même  cause,  comme/ 
héritier  d'un  tel, 

465.  Mais  comme  l'usufruit  n'est  point  une  part 
du  domaine  j  qu'il  en  est  distinct  et  séparé  j  que 
e'est  seulement  une  charge  imposée  a  la  propriété, 
ime  servitude (i)  (personnelle);  il  suit  de  là  que  le 
jugement  qui  a  repoussé  la  demande  que  j'ai  for- 
mée en  revendication  de  tel  fonds ,  et  sur  laquelle 
j'ai  succombé ,  ne  m'empêchera  pas  de  former  une 
demande  de  l'usufruit  du  même  fonds,  quoique  je 
n'aie  point  un  nouveau  titre.  Car,  de  ce  que  je 
n'ai  pas  prouvé  que  je  fusse  propriétaire  ,  il  ne  s'en- 
suit point  que  je  ne  sois  pas  usufruitier  :  le  véri- 
table usufruit  n'est  point  compris  dans  la  propriété, 
il  en  est  au  contraire  séparé  ,  distinct.  Telle  est,  sur 
la  question,  l'opinion  de  tous  les  docteurs. 

La  première  partie  du  §  5  de  la  loi  21  ,  fï. 
de  except.  rei  jiidicatœ ,  paraît ,  il  est  vrai ,  con- 
traire à  cette  décision,  mais,  en  réalité  ,  elle  ne  l'est 
pas.  Le  jurisconsulte  Paul  dit ,  dans  ce  texte ,  que 
si  j'ai  demandé  tel  fonds  ,  et  que  j'aie  succombé , 
et  qu'ensuite  je  veuille  demander  l'usufruit  de 
ce  même   fonds,    ususfructiis  fundi^    au  même 


(i)  TJsusfiutliis  non  dotninli  est  pars ,  sed  servit  us ,  ut  vlaetiter;  ncc 
falsù  dici  tolum  meum  esso  cujus  non  potest  alla  pars  dici  alterius  esse. 
L,  25  ,  îî,  de  verb,  sign'if.  Voyez  te  que  nous  avons  dit  ^  cet  (-garcj 
{ly  ijiro  </#  l'usufruit  t  tome  IV.  n»  4^5  et  suir? 
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titre  que  celui  d'après  lequel  je  prétendais  être  re- 
connu propriétaire  dans  la  première  instance ,  je 
devrai  être  repoussé  par  l'exception  rei  judicatce. 
Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'usufruit  proprement 
dit,  de  Tusufruit  formel,  séparé  de  la  propriété;  il 
s'agit  de  l'usufruit  inhérent  k  la  propriété  ,  dont 
jouit  le  propriétaire  lui-même ,  de  l'usufruit  ap- 
pelé par  les  docteurs  usufruit  causal,  et  qui  se 
trouve  compris  dans  l'expression  fiuidus  employée 
seule,  sans  autre  explication,  du  moins  en  plusieurs 
cas,  usufruit ,  en  un  mot,  qui  fait  partie  de  la  pro- 
priété. Or,  en  demandant  aujourd'hui  cet  usu- 
fruit ,  je  demande  une  chose  que  j'avais  déjà  de- 
mandée, puisqu'il  y  était  compris;  je  suis  donc 
non  recevahle.  Mais  cela  n'est  point  applicable 
au  cas  où  je  demande  un  véritable  usufruit ,  celui 
qui  est  distinct  et  séparé  de  la  propriété,  usuh'uit 
que  le  maître  de  la  chose  a  constitué  au  profit  d'une 
autre  personne. 

Dans  la  seconde  partie  du  même  paragraphe  ,  le 
jurisconsulte  suppose  que  j'ai  un  droit  d'usufruit 
sur  tel  fonds  ;  que  j'ai  réclamé  ce  droit ,  mais  que 
j'ai  succombé  ,  probablement  faute  de  preuves  ; 
que  j'ai  ensuite  acquis  la  propriété  dufonds^  et  que 
depuis  j'ai  prétendu  contre  la  même  personne 
que  l'usufruit  de  ce  même  fonds  m'appartenait; 
et  il  décide  que  le  jugement  ne  pourra  nvêtre 
opposé  3  attendu  que  ce  n'est  point  la  même  chose 
que  je  demande  maintenant ,  l'usufruit  primitive- 
ment demandé  ayant  cessé  par  l'effet  dp  \^  con^ 
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fusion,   et  celui   que  je   prétends  avoir  actuelle- 
ment ,  je  prétends  l'avoir ,  comme  dit  le  juriscon- 
sulte ,    jure  proprietaiis  y  et   quasi  ex  causa  nova 
rursiis  meus  esse  cœpit.  ]\Iais ,  dans  cette  espèce  , 
l'usufruit  d'abord  demandé  était  l'usufruit  formel, 
celui  que  l'on  a  sur  la  chose  d'autrui ,  le  véritable 
usufruit  ;  et  celui  qui  a  été  prétendu  ensuite ,  après 
l'acquisition  de  la  propriété,  c'est  l'usufruit  causal. 
Ici  c'est  le  propriétaire  qui  intente  l'action  appelée 
négaloire ,  par  laquelle  il  prétend  que  son  adversaire 
n'a  pas  le  droit  d'usufruit  sur  ce  fonds,  tandis  que 
celui-ci  prétend  l'avoir  ,  et  se  fonde  pour  cela  sur  le 
jugement  qui  a   été  précédemment   rendu  a  son 
profit ,  et  duquel  il  résulte  que  le  demandeur  (  qui 
est  le  même  dans   les  deux  instances)  ne  l'avait 
pas  (i).  Mais  l'on  sent  que  le  droit  sur  lequel  le 
demandeur  fonde  sa  prétention  n'est  pas  le  même 
que  dans  la  première  instance. 

466.  Dans  cette  espèce,  la  Glose  dit  que  celui  qui  a 
d'abord  demandé  l'usufruit,  et  qui  a  succombé  dans 
sa  demande  ,  peut  demander  ensuite  la  propriété  , 
sans  craindre  l'exception  î^ei  judicatœ,  attendu 
qu'il  ne  demandera  pas  la  même  chose  ;  et  il  pa- 
raît que  par  propriété ,  la  Glose  entend  non  seule- 
ment la  nue-propriété ,  mais  encore  la  toute  pro- 
priété. 

(i)  Voyez  Pothier  ad  Pandeelas,  Uoc  tit.  n»  6 ,  et  la  Glose,  sur 
cette  loi,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'interprét!{tion  que  nous  en 
donnons, 
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Cela  n'est  pas  douteux  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
parce  que  le  demandeur  ayant  acquis  la  propriété 
du  fonds  depuis  le  premier  jugement ,  il  se  trouve 
avoir  un  nouveau  titre  ;  mais  s'il  n'en  avait  point , 
il  y  aurait  plus  de  difficulté-  car  on  pourrait  dire 
qu'en  demandant  l'usufruit  proprement  dit  sur  le 
fonds  dont  il  s'agit,  ilreconnaissaitpar  cela  même 
qu'il  n'en  était  pas  alors  propriétaire,  puisque  ves 
sua  nemini  servit.  Personne  ne  prétend,  en  effet, 
avoir  le  droit  d'usufruit  sur  la  chose  dont  il  est  pro- 
priétaire. Donc ,  dira-t-on  ,  la  propriété  ne  peut 
plus  être  demandée  par  le  même  contre  le  même, 
sans  un  nouveau  titre,  sans  une  cause  postérieure 
k  la  demande  de  l'usufruit. 

Cependant  tel  n'est  pas  notre  avis.  Le  premier  pro- 
cès n'a  roulé  que  sur  le  droit  d'usufruit,  et  le  second 
a  pour  objet  la  propriété,  avec  ou  sans  la  jouissance, 
peu  importe  :  c'est  donc  une  chose  différente.  La 
partie  qui  a  d'abord  demandé  l'usufruit  ignorait 
probablement  avoir  le  droit  de  propriété,  ou  pou- 
vait avoir  des  doutes  à  cet  égard  ;  ce  qui  répond  à 
l'objection  qu'elle  a  reconnu  n'être  pas  propriétaire 
en  demandant  simplement  d'abord  l'usufruit.  En 
effet,  dans  le  sens  de  l'objection,  il  faudrait  dire  aussi 
que  celui  qui  réclamerait  la  plus  petite  servitude  sur 
un  fonds  possédé  par  un  tiers,  et  qui  succomberait 
dans  sa  demande,  ne  pourrait  plus  ensuite  revendi- 
quer la  propriété  de  ce  même  fonds  sans  une  nouvelle 
cause,  quoiqu'il  en  fut  réellement  propriétaire  au 
temps  de  la  première  demande  j  car  ce  qui  serait 
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décidé  touchantie  cas  d'usufruit,  devraitTêtre  aussi 
dans  celui  d'une  servitude  :  or,  les  conséquences 
d'un  tel  système  nous  paraîtraient  tout-a-fait  dan- 
gereuses. On  ne  doit  pas  être  aussi  facilement  censé 
renoncer  a  son  droit  de  propriété  ,  surtout  quand 
il  est  possible  qu'on  ne  sût  pas  positivement  que 
ce  droit  existait  lors  de  la  demande  de  l'usufruit  ou 
de  la  servitude  :  l'exception  rei  judicatœ  ne  doit 
pas  s'étendre  au  delà  de  ce  qui  a  été  l'objet  du  pro- 
cès ou  de  ce  qui  y  était  compris. 

Si  l'on  devait  entendre  la  loi  17,  ff.  de  except. 
prœscript.  et  prœjud.  ^  comme  l'a  entendue  Pothier 
dans  ses  Pandectes  ^  notre  décision  ne  souffrirait 
aucune  difficulté.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  Sed  si 
antè  viam ,  deindè  fundiim  Titianum  petat  :  quia 
diversa  corpora  sunt^  et  caiisœ  restitittionum  dis- 
pares ,  non  nocehit  cxceptio.  El  Potliier  a  cru  que 
la  servitude  a  d'abord  été  demandée  sur  le  fonds 
Titien,  qui  a  été  ensuite  lui-même  l'objet  d'une  nou- 
velle demande  formée  par  la  même  personne  contre 
la  même  personne,  sans  une  nouvelle  cause  :  Non 
videtiir y  dit-il,  en  citant  cette  loi,  idem  petere  qui 
postquàni  jus  servitutis  in  aliquâ  re  pctiit ,  ipsam 
rem  posteà  petit. 

Mais  il  s'est  trompé  dans  sa  manière  de  l'inter- 
préter. Cette  loi  se  coordonne  avec  celle  qui  la  pré- 
cède. Elle  contient  bien,  il  est  vrai,  un  cas  oii 
il  s'agit  de  savoir  si  l'exception  rei  judicatœ  a  lieu 
ou  non,  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Cujas,  Ob- 
seru.^  V.  27,  qu'elle  appartenait  plutôt  au  titre  dQ 
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except.  reijudïcaiœ,  qu'auùtve  de  except.  prœscript. 
etprœjud.  ,  transposition  qui  a  probablement  induit 
Pothier  en  erreur.  Mais,  ainsi  que  le  dit  Cujas  lui- 
même  sur  cette  loi  (i),  elle  ne  statue  pas  moins  dans 
l'espèce  traitée  dans  la  loi  précédente  j  or  voici 
quelle  est  cette  espèce.  Vous  possédez  le  fonds 
Titien,  sur  la  propriété  duquel  il  y  a  procès  entre 
vous  et  moi  ;  et  je  dis ,  en  outre ,  qu'il  est  dû  a  ce 
fonds  un  passage  par  le  fonds  Sempronien  ,  qui 
vous  appartient  sans  contestation.  Si  je  demande 
la  servitude ,  vous  pouvez  me  repousser  par  une 
exception  préjudicielle  ,  ter  exceptionem  <>iod 
PRiEJDDiciuM  PRiEDio  isoN  FIAT ,  c'est-h-dire  par  une 
exception  qui  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne 
juge  d'abord  une  question  dont  la  solution  en  ma 
faveur  préjugerait  aussi  en  ma  faveur  la  solution 
de  celle  qui  est  agitée  entre  vous  et  moi  au  sujet  de 
la  propriété  du  fonds  Titien,  pour  lequel  je  de- 
mande cette  même  servitude.  Car  il  est  clair,  dit  le 
jurisconsulte  Africain  dans  cette  loi ,  que  vous  ne 
pouvez  me  devoir  une  servitude  par  le  fonds  Sem- 
pronien pour  le  fonds  Titien,  qu'autant  que  le  fonds 
Titien  sera  jugé  m'appartenir.  Or,  dans  la  loi  17, 
c'est  sur  le  fonds  Sempronien^  et  non  sur  le  fonds 
Titien,  comme  l'a  cru  mal  k  propos  Pothier,  que  la 
servitude  est  d'abord  demandée  j  et  Paul  dit  dans  ce 
texte ,  que  le  j  ugement  qui  a  rejeté  la  demande  ne  fera 
point  obstacle  a  celle  qui  aura  ensuite  pour  objet  le 


(i)  Vid^  Comment,  in  UO.  LXX,  Pauliad  Edictum, 
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fonds  Titien,  parce  qu'en  eifet  de  ce  qu'il  a  été  jugé 
que  ce  fonds  n'avait  pas  de  servitude  sur  le  fonds 
Sempronien,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'appartienne  pas 
au  demandeur.  Ce  qu'on  a  jugé,  c'est  une  question 
de  servitude  prétendue  sur  le  fonds  Sempronien  ;  et 
ce  qui  est  prétendu  maintenant,  c'est  la  propriété 
du  fonds  Titien  ;  ce  n'est  donc  pas  la  même  chose. 
Telle  est  l'explication  claire  et  positive  que  Cujas 
donne  de  l'un  et  l'autre  de  ces  textes. 

Nous  n'en  pensons  pas  moins,  du  reste,  avec  Po^ 
thicr,  que  le  rejet  d'une  demande  de  servitude  sur 
tel  fonds,  n'empêclie  point  la  partie  de  se  prétendre 
ensuite  propriétaire  de  ce  même  fonds ,  sans  être 
obligée  d'invoquer  pour  cela  un  titre  postérieur  a 
la  première  demande. 

467.  Nous  décidons  également  que  celui  qui  a 
été  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  d'un  usufruit 
sur  tel  immeuble,  n'est  pas  pour  cela  non  recevable 
dans  celle  qu'il  forme  ensuite  d'un  droit  d'usage 
sur  cet  immeuble  j  car  il  ne  demande  point  la  même 
chose,  ni  une  partie  de  celle  qu'il  avait  d'abord  de- 
mandée. Le  droit  d'usage  est  distinct  du  droit  d'u- 
sufruit; il  n'en  est  point  une  partie  intégrante  :  Le 
demandeur  pouvait  n'avoir  pas  le  droit  d'usufruit, 
et  cependant  avoir  le  droit  d'usage. 

On  déciderait  probablement  le  contraire  dans  le 
cas  inverse,  parce  que,  bien  que  le  droit  d'usage  ne 
soit  pas  une  part  proprement  dite  du  droit  d'usu- 
fruitp  néanmoins  celui  qui  a  l'usufruit  a  par  cela 
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même  l'usage,  tout  de  même  que  celui  qui  a  le  plus 
a  le  moins;  or,  si  l'on  a  jugé  que  je  n'avais  pas  même 
le  droit  d'usage,  c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  des 
fruits  dans  tel  fonds  pour  mes  besoins  personnels 
et  ceux  de  ma  famille,  on  a  par  cela  même  jugé  que 
je  n'avais  pas  le  droit  de  prendre  tous  les  fruits  de 
ce  fonds. 

Les  jurisconsultes  romains  décidaient  que  celui 
qui  avait  demandé  la  servitude  iter,  et  qui,  ayant 
succombé,  demandait  ensuite  la  servitude  actus , 
n'était  pas  non  recevable  (  1  ),  parce  que  la  première 
servitude  demandée  était  un  droit  distinct  de  l'autre; 
mais  on  pouvait  avoir  actus,  sans  avoir  aussi  im- 
plicitement itcr  ;  et  l'on  ne  peut  pas  avoir  l'usufruit 
sans  avoir  V émolument  du  droit  d'usage. 

468.  Si  j'ai  succombé  au  possessoire  ,  rien  ne 
m'empêche  d'attaquer  au  pétitoire  ,  parce  que  la 
propriété  est  une  chose  différente  de  la  possession  : 
l'une  est  de  droit,  l'autre  est  de  fnt.  L.  i4)  §  5,  fF. 
hoc  tit.  Je  ne  demande  donc  ni  la  même  chose  ni 
une  partie  de  la  même  chose. 

Mais  en  sens  inverse,  si  j'ai  d'abord  attaqué  au 
pétitoire,  je  ne  puis  plus  revenir  au  possessoire  ; 
(art.  26,  Cod.  de  procéd.  )  ;  je  suis  censé  avoir  re- 
connu que  je  n'avais  pas  la  possession,  ou  y  avoir 
renoncé.  Je  ne  pourrais  agir  au  possessoire  qu'en 
raison  d'une  possession  nouvelle. 


(i)  L.  11 ,  §6,  ff.  rfc  exeept,  rei  judicat. 

XIII,  5^ 
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469.  Piien  ne  m'empêche,  après  avoir  formé  une 
demande  d'intérêts,  dans  laquelle  j'ai  succombé  , 
d'en  former  une  du  capital,  pourvu  que  je  n'aie  pas 
été  écarté  sur  le  fondement  qu'il  n'y  avait  point  de 
capital,  mais  bien  parce  qu'il  n'était  pas  dû  d'inté- 
rêts dans  Tcspèce  :  ou  parce  qu'ils  avaient  été  payés, 
ou  parce  qu'ils  étaient  prescrits.  L.  23,  ff.  hoc  tit. 

Il  en  serait  autrement  en  sens  inverse,  puisqu'il 
ne  peut  être  dû.  d'intérêts  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de 
capital. 

470.  Si  je  poursuis  l'héritier  de  celui  U  qui  j'ai 
confié  un  dépôt,  a  raison  du  dol  de  son  auteur,  et 
que  je  succombe  ,  cela  ne  m'empêchera  pas  de  le 
poursuivre  a  raison  de  son  dol  personnel  ;  car  c'est 
un  autre  fait,  de  alid  re  agitar.  L.  22,  vers  ^tsi  , 
hoc  tit. 

471-  De  ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
que  tel  qui  a  été  jugé  n'avoir  pas  droit  k  une  chose 
ne  peut  ensuite  en  demander  une  partie,  il  ne  faut 
cependant  pas  conclure,  dans  tous  les  cas,  que  tel 
qui  n'a  pas  droit  k  un  tout  n'a  pas  droit  non  plus  à 
une  partie  de  ce  toutj  car  si,  ayant  un  cohéritier, 
qui  possède  toute  la  succession ,  j'intente  contre 
lui  la  pétition  d'hérédité  pour  le  tout,  parce  que  je 
prétends  être  seul  héritier,  et  que  ma  demande  soit 
rejetée  en  ce  qui  touche  la  part  de  mon  cohéritier, 
rien  ne  m'empêchera  de  demander  ma  propre 
part,  si  elle  ne  m'est  pas  relâchée  volontairement 
par  lui.  Autre  chose  serait  si,  sur  cette  pétition 


Tit.   III.  Des  Contrais  ou  des  Oblig.  com>.   499 

d'hérédité,  le  défendeur  avait  lui-même  contesté 
ma  qualité  d'héritier,  et  qu'il  eût  été  jugé  que 
l'hérédité  lui  appartenait  en  totalité.  Mais  dans  la 
première  hypothèse  ,  ma  part  n'a  été  comprise 
dans  ma  première  demande  que  sous  un  rapport 
étranger  a  la  contestation  actuelle,  quoiqu'elle  fît 
partie  de  l'hérédité  dont  j'ai  demandé  la  restitution 
en  totalité,  parce  que  je  prétendais  qu'elle  m'ap- 
partenait en  totalité. 

111^  coNDiTio>  :  Que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause. 

472.  Dans  le  droit  romain,  l'on  faisait,  quant  à 
l'application  de  cette  condition,  une  distinction 
entre  les  action^;  en  revendication  et  les  actions 
personnelles  ;  et  Pothier  et  les  autres  auteurs  l'ont 
généralement  reproduite.  Mais  la  disposition  de 
l'art.  61 -5'^  du  Code  de  procédure,  qui  exige  que 
l'exploit  d'ajournement  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande et  \ exposé  sommaire  des  moyens^  la  rend 
généralement  sans  objet  dans  notre  droit. 

Dans  les  revendications  intentées  d'une  manière 
générale,  c'est-à-dire  sans  expression  de  la  cause  en 
vertu  de  laquelle  la  demande  était  formée,  le  juge- 
ment qui  condamnait  le  demandeur  parce  que 
celui-ci  n'avait  pu  prouver  son  droit  de  propriété, 
s'opposait  a  ce  qu'il  pût  former  une  nouvelle  de- 
mande, à  moins  qu'elle  ne  fût  fondée  sur  une  cause 
née  postérieurement  à  la  première.  L.  1 1 ,  §  i ,  fF.  hoc 
tit.  La  raison  en  était  qu'une  chose  ne  peut  pas  nous 
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appartenir  en  vertu  de  plusieurs  titres  ou  causes, 
parce  qu'une  fois  que  l'on  est  propriétaire  d'un  objet, 
on  ne  peut  pas  le  devenir  davantage  :  çiiod  meum 
est  ampiiiis  meum  fieri  ncquit.  Seulement ,  si  l'on 
perd  la  propriété,  on  peut  l'acquérir  de  nouveau  ; 
mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit.  Or,  en  demandant 
la  chose  d'une  manière  générale,  sans  dire  a  quel 
titre  il  la  demandait^  le  demandeur  était  censé  la 
réclamer  en  vertu  de  la  seule  cause  qui  avait  pu 
lui  en  conférer  la  propriété  ;  donc  ce  n'était  qu'une 
cause  nouvelle  qui  pouvait  légitimer  une  nouvelle 
demande  contre  la  même  personne  pour  le  même 
objet.  Mais  s'il  eût  spécifié  la  cause  de  sa  première 
demande,  rien  ne  l'empêchait  d'en  former  une 
nouvelle  pour  une  autre  cause  même  existante  a 
l'époque  du  procès,  car  de  ce  qu'il  n'était  point 
propriétaire  a  raison  de  telle  cause,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  qu'il  ne  le  fût  point  à  raison  de  telle  autre 
cause  :  L.  1 1 ,  §  2,  hoc  tit.  ;  et  a  plus  forte  raison  en 
était-il  de  même  si  la  cause  de  la  nouvelle  demande 
était  postérieure  a  la  première. 

Au  lieu  que  dans  les  actions  personnelles,  lors 
même  que  le  demandeur  avait  formé  sa  demande 
d'une  manière  générale ,  sans  exprimer  la  cause , 
rien  ne  l'empêchait  de  demander  encore  la  même 
somme  ou  la  même  chose  a  la  même  personne,  sans 
être  obligé  pour  cela  de  la  fonder  sur  une  cause 
née  postérieurement  a  la  première  demande  (i);  car 

(1)  L.  11,  §  2;  LL.   g,  17  et  18,  ff,  deexcept.  reijudlc;  et  L,  5o, 
ff.  de  pe cil  lia. 
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si  une  chose  ne  peut  nous  appartenir  a  plusieurs 
titres,  rien  n'cmpcchc  du  moins  qu'elle  ne  nous  soit 
due  par  la  même  personne  pour  telle  ou  telle  cause, 
comme  vente,  donation,  etc.  •.non  utex pluribus 
causis  deberi  nohis  idem  potest,  ità  pluribus  causis 
idem  possit  nostruni  esse.  L.  119,  deregul.  j'uris.  La 
même  personne,  en  effet,  peut  me  devoir  1,000  fr. 
pour  une  vente  que  je  lui  ai  faite,  ou  pour  une  dona- 
tion qu'elle  m'a  faite,  ou  pour  un  prêt,  ou  pour  dom- 
mages-intérêts, etc.  Or,  quand  je  n'ai  pas  spécifié  la 
cause  delà  demande  que  j'ai  formée  contre  elle, on  ne 
peut  pas  dire  que  la  nouvelle  que  je  forme  est  censée 
fondée  sur  la  seule  cause  en  vertu  de  laquelle  je 
pouvais  agir  d'abord,  puisque  je  pouvais  en  avoir 
plusieurs , 

Cette  distinction  est  formellenient  établie  dans  la 
loi  14,  §  2,  If.  de  except.  rci  judicatœ.  Mais  comme 
nous  l'avons  dit,  l'exploit  d'ajournement  devant . 
aux  termes  de  l'art,  (u  du  Code  de  procédure, 
contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens,  à  peine  de 
nullité,  le  demandeur,  quelle  que  soit  l'espèce  d'ac- 
tion qu'il  intente ,  sera  bien  obligé  d'énoncer  la 
cause  en  vertu  de  laquelle  il  agira,  et  dès  lors  la 
distinction  ci-dessus  entre  les  actions  en  revendica- 
tions proprement  dites,  et  les  actions  personnelles, 
pour  le  cas  où  la  demande  a  été  conçue  en  termes 
généraux,  sans  spécifier  la  cause,  devient  généra- 
lement sans  intérêt. 

475.  La  découverte  de  pièces  décisives  depuis 
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le  procès,  et  retenues  par  le  fait  de  l'autre  partie, 
donne  ouverture  à  requête  ci\ile(  art.  480-10, Cod. 
de  procéd,  )  Mais  si  les  pièces,  même  décisives, 
n'ont  point  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie 
adverse,  il  n'y  a  pas  lieu  U  faire  rétracter  le  juge- 
ment par  cette  Aoic,  ni  a  le  faire  reformer  en  cas- 
sation, ni  k  intenter  une  action  nouvelle  (1). 

474*  Cependant  il  est  de  jurisprudence  constante, 
attestée  par  Piodier  sur  Tordonnance  de  1667,  au 
litre  de  la  requête  civile,  et  par  un  grand  nombre 
d'auteurs,  que  si  une  partie  condamnée  par  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  a  payer  une  somme,  re- 
irouve  la  quittance  du  paiement  qu'elle  avait  fait  ou 
qu'avait  fait  son  auteur,  elle  peut  alors,  sans  recourir 
a  la  voie  de  ia  requête  civile,  produire  cette  quit- 
tance et  faire  tomber  le  jugement  j  parce  que,  ainsi 
que  le  dit  Duparc-Poullain  dans  ses  Principes  de 
jurisprudence^  (  tome  X,  pag.  161  ),  les  condam- 
nations au  paiement  s'entendent  toujours  par  ar- 
gent ou  quittances. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  au  principe 
ci- dessus.  Elle  no  souffrirait  aucune  difficulté  si 
le  jugement  réservait  expressément  au  défendeur 

(i)  Fnycz  à  cet  égard  les  lois  sj,  ff.  de  cxcept.  reljud.  ;  4,  Cod. ,  de  rc 
ftftc. ,  35,  il',  de  rc  judic. ,  et  16,  au  Code,  de  transaci. 
Vo\  raiissi  l'arrêt  du  28  jain  1S08,  au  répertoire  de  M.  Merlin, 
Succession,  aect.  1  ,  §  i  ,  art.  5.  Cet  arrêt  a  décidé  que  l'on  m;  peut, 
'■VA-  le  rondement  de  pièces  nouvelles,  et  sans  prendre  la  voie  de  la 
pqiu'le  civile,  faire  revivre  des  conteslations  terminées  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée;  et  la  requête  civile  n'a  lieu  pour 
pette  cause  ,  qu'autant  que  Içs  pièces  pnt  été  retenues  par  la  partie 
idvçrsç, 
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toutes  quittances;  et  il  faudrait  aussi  décider  la 
même  chose,  si  ce  dernier  n'avait  point  allégué  de 
paiement.  Le  cas  oii  il  y  aurait  du  doute,  serait 
celui  où  le  défendeur  ayant  allégué  un  paiement,  il 
aurait  été  condamné  faute  de  produire  la  quittance, 
ne  l'ayant  point  encore  retrouvée.  Cependant  , 
même  dans  ce  cas^  le  jugement  devrait  encore  être 
considéré  comme  conditionnel  dans  son  effet,  c'est- 
à-dire  ,  à  înoins  que  le  défendeur  ne  justifie  du 
paiement  qu'il  dit  avoir  fait  ;  en  d'autres  termes,  il 
emporterait  condamnation  li  payer  en  deniers  ou 
quittances  {^\). 

D'après  cela,  si  le  jugement  se  trouvait  exécuté 
au  moment  où  la  quittance  viendrait  a  être  dé- 
couverte, il  y  aurait  lieu  ;i  la  répétition  de  ce  qui 
aurait  été  payé  indûment. 

475.  Puisqu'il  faut,  pour  que  l'exccplion  de  la 
chose  jugée  puisse  être  opposée  h  une  nouvelle 
demande,  que  cette  demande  soit  fondée  sur  la 
môme  cause,  il  suit  de  là  que  si  je  vous  ai  d'abord 
demandé  une  somme  de  mille  francs,  par  exemple, 
a  titre  de  dépôt,  et  que  j'aie  succombé,  rien  ne 

(i)  Nous  modifions,  quant  à  ce  point,  ce  que  nous  avions  dit  au 
tome  IV  de  notre  Traité  des  Contrats,  etc.,  n"  i466,  où,  en  nous 
attachant  trop  littéralement  aux  principes  purs  du  droit,  et  notam- 
ment à  l'art.  4S0  ,  n»  10  du  Code  de  procédure,  nous  ne  donnions 
effet  à  la  découverte  de  la  quittance ,  qu'autant  que  celte  quittance 
avait  été  retenue  par  le  fait  de  la  partie  adverse.  Cette  décision  était 
trop  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  les  quiltarjces  :  elle  n'est  vraie  que 
pour  les  autres  pièces,  lesquelles  laissent  toujours  le  point  de  la  contes- 
tation plus  ou  moins  incertain  5  au  lieu  qu'une  quittance  détruit  iicttc- 
jHCtU  l'obligation. 
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m'empêchera  de  vous  demander  encore  la  même 
somme  comme  m^étant  due  par  vous  pour  vente , 
loyers,  elc,  ou  a  raison  même  d'un  autre  dépôt 
que  je  prétendrais  vous  avoir  fait  ou  avoir  fait  a 
celui  dont  vous  êtes  l'héritier;  car  même  dans 
ces  derniers  cas,  ce  serait  aussi  pour  une  autre 
cause  que  j'agirais. 

476.  il  suit  aussi  du  même  principe,  que  si  j'ai 
formé  contre  Paul  demande  en  restitution  de  l'héré- 
dité de  l'un  demesparens,  dont  il  avait  pris  posses- 
sion, et  que  j'aie  succombé  parce  que  cette  hérédité 
appartenait,  non  à  moi,  mais  k  un  autre  parent  dont 
je  suis  ensuite  devenu  l'héritier ,  le  jugement  qui  a 
été  rendu  contre  moi  ne  m'empêchera  pas  de  de- 
mander de  nouveau  contre  Paul  la  restitution  de 
cette  même  hérédité;  car  j'ai  une  nouvelle  cause 
pour  la  demander,  ma  qualité  d'héritier  du  parent 
auquel  je  prétends  qu'elle  appartenait.  L.  3,  Cod. 
de  petit,  heredit. 

Cela  aurait  lieu ,  encore  que  ma  nouvelle  de- 
mande fût  appuyée  sur  les  mêmes  moyens  que 
ceux  sur  lesquels  j'avais  fondé  la  première ^  par 
exemple^,  que  le  testament  en  vertu  duquel  Paul 
possède  la  succession  est  nul  :  la  question  de  nul- 
lité jugée  entre  lui  et  moi  ex  personâ  med  n'est 
pas  pour  cela  jugée  à  l'égard  du  parent  dontje  suis 
l'héritier;  et,  h  Ce  titre,  j'ai  le  droit  de  demander 
qu'elle  soit  examinée  et  jugée  de  nouveau,  quand 
bien  même  je  ne  produirais  aucune  nouvelle  preuve 
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ou  nouveau  moyen  pour  établir  la  nullité.  Eamdem 
cctusamfacit  origo  pelitionis  ;  cœteruin  si  forte  petiero 
fundum  vel  hominem ,  inox  alla  causa  post  pelitio- 
neni  mihi  accesserît ,  quœ  inihi  dominium  trihuat , 
non  me  repelUt  ista  exceptio,  L.  ii,  §  4  '  ^^-  ^^^ 
except.  rei  judic. 

477.  A  plus  forte  raison  celui  qui,  n'étant  pas 
encore  héritier ,  a  formé  demande  contre  le  posses- 
seur d'une  succession ,  et  a  été  repoussé  pour  celte 
cause  ,  ne  doit  pas  être  déclaré  non  recevablc  dans 
la  nouvelle  action  qu'il  intente  lorsqu'il  est  devenu 
héritier.  L.  ^5,  ff.  except.  reijud. 

On  peut  ainsi  faire  l'espèce  de  cette  loi  :  Paul 
est  en  possession  de  la  succession  de  Jean  ,  mon 
parent,  en  vertu  d'un  testament,  ou  pour  autre 
cause.  Pierre,  héritier  présomptif,  n'a  point  encore 
pris  qualité ,  ni  renoncé  ;  comme  plus  proche  hé- 
ritier après  lui,  je  poursuis  Paul,  qui  m'oppose  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  mon  défaut  de  qualité, 
attendu  que  Pierre  est  celui  à  qui  cette  succession 
a  été  dévolue  d'après  la  loi ,  et  que  sa  renonciation 
ne  se  présume  point ,  que  je  n'en  rapporte  pas  non 
plus  la  preuve  :  je  suis  donc  écarté.  Mais  Pierre 
ensuite  renonce  a  la  succession  :  alors  rien  ne  m'em- 
pêche de  renouveler  ma  demande  ;  car  la  seule  rai- 
son pour  laquelle  j'ai  été  écarté ,  c'était  le  défaut 
de  qualité  :  or,  j'ai  maintenant  qualité;  c'est  donc 
comme  si  j'avais  une  nouvelle  cause.  Peu  importe 
que  par  sa  renonciation ,  Pierre  soit  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier  (  art.  7S5),    que  je   sois  censé 
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moi-même  l'être  dcA'enu  a  compter  de  l'ouverture 
de  la  succession,  parce  que  l'acceptation  a  un  effet 
rétroactif  a  celte  époque  (art.  777)  ,  et  en  consé- 
quence qu'on  put  prétendre  que  le  jugement  se 
trouve  avoir  été  rendu  dans  un  temps  où  j'étais 
déjà  héritier  :  on  répondrait  qu'il  n'a  prononcé  que 
par  forme  de  fin  de  non-recevoir  quant  à  présent, 
ainsi  que  le  font  ou  doivent  le  faire  tous  les  juge- 
mens  qui  écartent  une  partie  comme  nonrecevable 
faute  de  justifier  alors  d'une  qualité  qui  lui  serait 
nécessaire  pour  motiver  sa  demande. 

C'est  ainsi  que  dans  les  cas  des  articles  i55 
et  i36,  celui  qui  réclame  un  legs  ou  une  succes- 
sion comme  échus  à  un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue ,  et  aux  droils  duquel  il  se  trou- 
verait si  celui-ci  était  décédé,  n'est  déclaré  non 
vccevable  que  quant  à  présent ,  sans  préjudice  de 
l'action  en  pétition  d'hérédité  ou  autres  droits  ,  au 
profit  de  l'absent  qui  viendrait  à  reparaître  ou  a 
donner  de  ses  nouvelles ,  ou  au  profit  de  ses  héri- 
tiers ,  même  de  ceux  qui  ont  été  déclarés  non  re- 
cevables ,  dans  le  cas  oii  ils  prouveraient  que  leur 
auteur  a  survécu  à  celui  d'où  sont  dérivés  ces  mêmes 
droits.  (Art.  i38  analysé.) 

Ainsi  encore  ,  un  legs  m'est  fait  sous  une  condi- 
tion; je  forme  demande  en  délivrance  contre  les 
héritiers  ah  intestat ,  comme  si  la  condition  était 
accomplie  ,  et  je  suis  déclaré  non  recevable  parce 
que  je  ne  justifie  pas  de  son  accomplissement  :  rien 
ne  m'çmpêchcra  lorsque  j'aurai  acquis  la  preuve 


Tit.   ilï.  Des  Contrais  ou  des  Oblig.  conv.  607 

qu'elle  est  réellement  accomplie ,  de  former  ime 
nouvelle  demande  ,  car  j'aurai  une  nouvelle  raison, 
une  nouvelle  cause  pour  la  former.  Argument  de 
la  loi  II,  §  4  >  tf •  ^^^^  '^^• 

Autre  chose  serait  s'il  avait  été  jugé  que  le  legs 
était  nul,  par  exemple  a  raison  d'un  vice  du  tes- 
tament, ou  à  raison  de  mon  incapacité  de  recevoir 
du  testateur,  ou  de  celle  de  ce  dernier, 

4.78.  En  sens  inverse  ,  si  le  défendeur  n'a  obtenu 
congé  de  la  demande  que  parce  qu'il  n'avait  pas 
alors  telle  qualité  qui  était  nécessaire  poiu*  qu'il 
fût  condamné  ,  ou  parce  qu'il  existait  telle  cause 
qui  lui  fournissait  une  exception ,  il  ne  pourra 
pas,  lorsqu'il  aura  cette  qualité,  ou  lorsque  la 
cause  de  cette  exception  aura  cessé  ,  se  faire  du 
jugement  une  lin  de  non-recevoir  contre  une  nou- 
velle demande.  Ainsi  j'intente  une  action  en  péti- 
tion d'hérédité  contre  Paul  ;  celui-ci  est  renvoyé  de 
la  demande  parce  qu'il  ne  possède  rien  de  la  suc- 
cession :  si  postérieurement  il  vient  à  la  posséder 
ou  à  en  posséder  quelque  chose  comme  héritier  (i), 
je  pourrai  très  bien  renouveler  ma  demande  contre 
lui  sans  craindre  l'exception  rei  jiidicatœ.  L.  9, 
princip.j  LL.  17  et  18,  hoc  tit. 

Voilà  pourquoi ,  dans  le  droit  romain  ,  celui  qui 
avait  agi  de  peculio ,  et  qui  n'avait  obtenu  qu'une 

(1)  Car  si  c'était  par  exemple  à  litre  d'acheleur  qu'il  fût  devenu 
possesseur  d'objets  particuliers  dépendant  de  celte  hérédité,  cç  serait 
par  acfjoa  eu  l'evendiçalion  fpic  j'agirais  contre  lui. 
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partie  de  ce  qui  lui  était  dû  ,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance du  pécule,  pouvait  ensuite  très  bien  agir  pour 
le  surplus  si  le  pécule  était  venu  ii  s'augmenter 
L.  5o ,  §  4  '  ^"^-  ^^^  pccuL 

479.  Pareillement  si  j  regardant  Paul  comme  hé- 
ritier de  Jean  mon  débiteur ,  je  forme  contre  lui 
demande  en  paiement ,  et  qu'il  soit  renvoyé  de  la 
demande ,  attendu  qu'il  n'est  point  l'héritier  de 
Jean ,  parce  que  c'est  a  Philippe ,  parent  plus 
proche  ,  que  la  succession  est  échue  j  que  celui-ci , 
qui  n'avait  point  alors  accepté,  soit  venu  a  renoncer, 
enfin  qu'ensuite  Paul  ait  pris  lui-même  la  succes- 
sion ,  à  son  refus  :  bien  certainement  je  pourrai  re- 
nouveler contre  lui  ma  demande,  sans  craindre  non 
plus  l'exception  de  la  chose  jugée.  Les  lois  2  à  ce 
titre ,  et  ]  5  ,  ff.  de  ohlig.  et  ad.  le  décident  positi- 
vement ainsi  dans  des  espèces  analogues. 

480.  En  principe ,  lorsque  la  cause  de  la  nou- 
velle demande  est  la  même  que  celle  de  l'ancienne, 
rexception;-6/yW//c«/<p^  ne  peut  pas  moins  être  op- 
posée quoique  la  nouvelle  action  fut  d'une  espèce 
différente  de  celle  qui  a  été  intentée  précédem- 
ment :  Eamdein  causam  facit  on  go  petit  lonis —  ^et 
nec  refert  ulriiDi  eodeni  an  diverso  génère  actionis 
{^scujudiciï),  qais  de  edre  agere  videtur .  LL.  5  et  i  ij 
§  4^  ^'<^c  ^^^-  combinées.  De  là,  si  j'ai  acheté  une 
chose  infectée  d'un  vice  redhibitoire  ,  j'ai  le  choix, 
aux  termes  de  l'article  1644?  o"  de  rendre  la  chose 
et  de  me  faire  restituer  le  prix ,  si  je  l'ai  payé  ,  ou 
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bien  de  garder  la  chose  et  de  me  faire  rendre  une 
partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  a  dire  d'ex- 
perts, ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient 
l'action  quanti  minoris.  Or,  si  j'ai  agi  pour  l'un  ou 
l'autre  objet,  et  que  j'aie  succombé,  parce  qu'on  a 
reconnu  qu'il  n'vav.iit  pas  de  vice  rédhibitoirc,  ou 
parce  que  je  n'ai  pas  exercé  mon  action  dans  le 
délai  fixé  par  l'usage  des  lieux,  l'exception  de  la 
chose  jugée  pourra  m'être  opposée  même  sur  celle 
des  deux  actions  que  je  n'ai  point  intentée,  et  que 
je  voudrais  exercer  maintenant  j  car  cette  action 
naît  de  la  même  cause  que  la  première.  L.  p.5,  §  i, 
fF.  de  ex  cep  t.  reijudic. 

481.  Ainsi  encore,  si  j'ai  inlenté  contre  vous  la 
pétition  d'hérédité,  sur  laquelle  j'ai  succombé ,  et 
qu'ensuite  je  forme  demande  en  revendication  de 
certaines  choses  dépendantes  de  cette  hérédité, 
sans  me  fonder  sur  une  autre  cause  ,  je  serai  re- 
poussé par  l'exception  rei  judicatœ,  quoique  l'ac- 
tion que  j'intente  aujourd'hui  ne  soit  pas  la  même 
que  celle  que  j'avais  exercée  d'abord.  LL.  5  et  7, 

482.  II  en  est  de  même  si,  me  prétendant  léga- 
taire de  Paul  pour  certain  objet,  j'ai  poursuivi 
son  héritier  par  l'action  personnelle  ex  lestamento^ 
et  que  j'aie  succombé  :  si  je  veux  ensuite  le  pour- 
suivre par  action  en  revendication  de  l'objet  pré- 
tendu légué  ,  ou  par  l'action  hypothécaire  qu'ont 
les  légataires  sur  les  biens  de  la  succession,  je  serai 


5io  Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

repoussé  par  l'exception  rei  judicalœy  quoique  ce 
ne  soit  pas  la  même  action  que  j'intente  aujour- 
d'hui. Mais  c'est  parce  qu'elle  a  la  même  origine  ^ 
le  testament.  L.  76,  §  8,  ff.  de  legalis  2°  analysée, 
et\ oèt ad Pandectas^iit.  de  cxcept.  reijudic,  n° /^. 

485.  Et  si  une  question  préjudicielle  élevée  dans 
une  instance  a  été  jugée  contre  une  partie  ,  et  qu'elle 
ait  préjugé  contre  cette  partie  la  question  prin- 
cipale,  l'exception  de  la  chose  jugée  sera  égale- 
ment acquise  quant  à  la  question  principale  elle- 
même.  Par  exemple,  en  qualité  de  neveu  de  Phi- 
lippe, je  forme  contre  Paul,  son  cousin  du  coté  pa- 
ternel ou  maternel,  n'importe,  une  action  en  resti- 
tution de  la  succession  de  Philippe^  dont  il  est  dé- 
tenteur pour  partie  :  il  m'oppose  queje  ne  suis  point 
neveu  légitime  de  Philippe ,  que  je  ne  suis  qu'un 
enfant  naturel,  que  mes  père  et  mère  n'étaient 
point  mariés,  et  en  conséquence  que  je  n'ai  aucun 
droit  à  cette  succession,  attendu  que  les  enfans  na- 
turels ne  succèdent  point  aux  parens  de  leurs  père 
et  mère  (art.  756).  La  première  question  U  exa- 
miner et  à  juger,  c'est  celle  de  ma  légitimité^  et  le 
juge  saisi  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  sera 
compétent  pour  décider  aussi  cette  question  , 
d'après  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  aussi 
juge  de  l'exception  (i).  Si  ma  légitimité  est  recon- 


(1)  Ce  qui  soiifTre  toutefois  des  limitations  lorsque  le  juge  de  l'ac- 
tion est  un  juge  de  juiidictiou  spéciale  ,  comme  un  tribunal  de  com- 
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nue ,  il  est  clair  que  la  question  relative  a  l'héré- 
dité se  trouve  par  cela  même  jugée  en  ma  faveur, 
puisqu'elle  dépendait  uniquement  do  ce  point,  un 
neveu  excluant  toujours  en  effet  un  simple  cousin 
(art.  760 ).  Et,  vice  versâ^  si  la  question  de  légi- 
timité est  jugée  contre  moi,  celle  de  lliérédité  le 
sera  par  cela  même  aussi. 

484-  Ainsi  encore,  je  cite  Paul  en  police  correc* 
tionnelle  pour  avoir  coupé  sur  mon  fonds  certains 
pieds  d'arbres  et  les  avoir  emportés,  ou  pour  avoir 
arraché  une  haie,  etc.  :  Paul  oppose  pour  sa  défense 
que  ce  qu'il  a  fait,  ill'a  fait  chez  lui,  que  le  terrain  sur 
lequel  il  a  coupé  les  arbres  ou  arraché  la  haie  lui  ap- 
partient :  il  y  a  là  une  question  préjudicielle;  car 
il  est  clair  que  Paul  n'aura  commis  aucun  délit,  et 
ne  sera  passible  d'aucune  condamnation  ,  ni  ci- 
vile ni  pénale,  s'il  a  agi  sur  son  terrain.  Mais,  à  la 
différence  du  cas  précédent,  le  juge  de  l'action 
principale  ne  sera  point  juge  de  l'exception  :  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  devra  surseoir  a 
statuer,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
civil  pour  y  faire  juger  la  question  de  propriété  du 
terrain  dont  il  s'agit  ;  et  si  elle  y  est  jugée  contre 
moi,  celle  que  j'avais  portée  au  tribunal  correction- 
nel l'est  par  cela  même  aussi,  et  je  suis  condamné 
aux  dépens  dans  les  deux  instances,  sans  préjudice 

merce  ,  et  que  l'exception  opposée  est  une  question  qni ,  par  sa  na- 
inrc  ,  est  de  la  compétence  de^  tribunaux  civils,  comme  une  véiificalion 
d'écriture,  une  contestation  sui  la  qualitc  d'héritier.  (Art.  426  et  427 
du  Cod.  de  procéd.) 
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des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  à 
Paul.  Mais  si  elle  est  jugée  contre  Paul,  alors  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  statue  sur  ma 
plainte,  condamne  Paul  aux  peines  portées  par  îa 
loi,  et  a  mes  dommages-intérêts 

485.  Et  si  j'assigne  Paul  devant  le  tribunal  de 
commerce,  pour  une  dette  commerciale  de  son 
père ,  dont  je  le  crois  héritier,  et  que  Paul  m'op- 
pose qu'il  n'a  point  accepté  la  succession  ,  la  ques- 
tion relative  a  la  qualité  d'héritier  ,  et  qui  doit  être 
décidée  par  les  tribunaux  civils  (  art.  426,  Cod.  de 
procéd.  ),  est  bien  préjudicielle  en  ce  sens  que  si 
elle  est  jugée  en  laveur  de  Paul,  on  aura  par  cela 
même  jugé  qu'il  ne  me  doit  pas  ce  que  je  lui  ai  de- 
mandé ,  mais  elle  ne  l'est  point  en  sens  contraire, 
c'est-à-dire  que  quand  bien  même  il  serait  décidé 
que  Paul  a  accepté  la  succession  de  son  père,  il  ne 
sera  pas  pour  cela  décidé  qu'il  me  doit  la  chose 
réclamée,  puisqu'il  est  possible  en  effet  qu'elle  ne 
me  soit  pas  due. 

486.  Nous  venons  de  dire  que  l'exception  de  la 
chose  jugée  ne  peut  pas  moins  être  opposée  quoi- 
que la  nouvelle  action  intentée  par  celui  contre 
lequel  le  jugement  a  été  rendu  ne  fût  pas  de  la 
classe  de  celle  qui  a  été  intentée  en  premier  lieu  , 
et  quoique  les  juridictions  fussent  différentes  , 
pourvu  que  la  nouvelle  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause ,  quia  camdem  causam  facit  origo 
petitionis  ;  cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  là 
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que  les  tribunaux  civils  sont  toujours  liés  par  une 
décision  rendue  au  criminel.  Cela  est  vrai  dans 
certains  cas,  mais  non  dans  tous  :  on  ne  peut  pas 
même  établir  une  règle  générale  a  cet  égard. 

Ainsi,  l'art.  198  du  Code  civil  porte  que  lorsque 
la  preuve  de  la  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  cri- 
minelle, l'inscription  du  jugement  sur  les  registres 
de  l'état  civil  assure  au  mariage,  a  compter  du  jour 
de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard 
des  époux,  qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de  ce  ma- 
riage. Voila  un  casoii  ce  qui  a  été  jugé  (implicite- 
ment) au  criminel^  le  fait  de  la  célébration  du  ma- 
riage (  1  ),  ne  peut  plus  être  remis  en  question  au  civil. 

487.  Mais  au  contraire,  si  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  d'enfant  avait  été  déféré  aux  tribunaux 
criminels,  et  que,  au  mépris  de  la  disposition  spé- 
ciale de  l'article  527  du  Code  civil,  ces  tribunaux 
eussent  jugé  le  fait  avant  que  les  tribunaux  civils 
eussent  statué  sur  la  question  d'état,  l'enfant,  quoi- 
que l'accusé  eût  été  condamné,  ne  pourrait  cepen- 
dant invoquer  le  jugement  criminel  comme  ayant 
reconnu  son  état  de  fils  d'un  tel  j  car  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations d'état  (art.  326). 


(1)  Mais  non  pas  sa  validilê;  car  le  mariage  peut  Être  nul  pour 
cause  d'inceste  ,  de  bigamie ,  etc.  ,  et  les  tribunaux  criminels  n'ont 
pas  eu  une  pareille  questioa  à  juger  :  elle  était  même  hors  de  leur 
compétence. 

XIII.  33 
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488.  L'article  255  aussi  porte  qucj  «  Si  quelques 
«  uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur  don- 
«  nentlieu  a  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du 
K  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera  sus- 
<'  pendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  j 
ff  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis 
«  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
i<  exception  préjudicielle  contre  l'époux  deman- 
«  deur.  »  Les  faits  ont  pu  ne  pas  paraître  suffisam- 
ment constans  aux  yeux  des  jurés  avec  les  caractères 
de  criminalité  que  leur  attribuait  l'acte  d'accusa- 
tion, et  néanmoins  ils  pourront  paraître  au  tribunal 
civil  suffisamment  graves  pour  motiver  la  demande 
en  divorce  (aujourd'hui,  la  séparation  de  corps). 

489.  Ainsi  encore,  et  comme  nous  l'avons  dit  au 
tome  X,  n°  146,  oii  nous  citons  les  divers  juge- 
mens  et  arrêts  rendus  dans  l'affaire  Charret  et 
Tourangin,  l'arrêt  criminel ,  qui,  en  acquittant  un 
individu  accusé  d'extorsion  de  promesses  ou  obli- 
gations par  violence,  force  ou  contrainte,  juge  par 
cela  même  que  l'article  400  du  Code  pénal  ne  lui 
est  point  applicable,  ne  décide  toutefois  pas  impli- 
citement que  lesdites  promesses  ou  obligations  sont 
valables  ;  car  elles  peuvent  être  nulles  pour  dol  ou 
manœuvres,  ou  défaut  de  cause;  en  conséquence, 
es  tribunaux  civils  peuvent  encore  les  annuler  pour 
ces  motifs.  C'est  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  17  mars 
181 5  rendu  dans  la  même  affaire. 

L'arrêt  criminel  ne  décide  même  pas  nécessaire- 
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ment  que  ces  promesses  ou  obligations  ne  sont 
point  infectées  du  vice  de  violence  ou  de  crainte 
dans  le  sens  de  l'article  1 1 1 2  du  Code  civil^  vu 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  violence 
dans  le  sens  de  cet  article ,  que  l'accusé  porteur 
des  actes  se  soit  rendu  coupable  des  faits  prévus 
par  l'art.  4oc>  précité,  puisque  la  crainte  seule,  si 
elle  a  été  grave,  a  vicié  le  consentement,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  produite  par  des  voies  de  fait 
ou  des  violences,  en  un  mot  par  une  contrainte 
extérieure  de  nature  a  faire  déclarer  applicable  a 
l'accusé  ce  même  article,  et  puisqu'il  est  d'ailleurs 
possible  que  les  obligations  soient  le  résultat  du 
vice  de  violence,  et  que  cette  violence  ait  été  com- 
mise par  un  autre  que  l'accusé  sans  complicité  de 
sa  part,  ce  qui  ne  les  rend  pas  moins  nulles  (ar- 
ticle iiii,  Cod.  civ.  ).  Ainsi,  dans  ce  cas  encore, 
le  jugement  rendu  au  criminel  ne  lie  point  les  ju- 
ges au  civil. 

490*  Il  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
le  21  messidor  an  ix,  section  des  requêtes,  que 
l'arrêt  de  la  Cour  criminelle  qui  avait  acquitté  un 
accusé  de  faux^  ne  prouvait  point  que  l'acte  fiit 
vrai,  et,  en  conséquence,  que  les  tribunaux  civils 
avaient  pu,  sans  blesser  le  principe  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  annuler  l'acte  comme  n'étant  pas 
sincère.  Les  termes  de  l'aiTêt  sont  ainsi  conçus  : 

cf  Attendu  que  les  principes  et  les  lois  invoqués 
«  par  Godier  (l'accusé  acquitté,  porteur  des  actes 


^i^  Liv,  îîî.  Manières  d'acguéiir  la  Propriété. 

u  incriminés  de  fau:s  )  recevraient  leur  application 
c(  s'il  était  question  de  le  soumettre  de  nouveau  a 
i<  une  instruction  criminelle  pour  les  faits  sur  les- 
«  quels  est  intervenu  le  jugement  du  tribunal  cri- 
(f  minel  du  département  de  l'Aube,  du  lo  fri- 
îf  maire  an  v  ;  mais  que  Godier  étant  devenu  lui- 
i(  même  demandeur  ;i  fins  civiles  contre  les  héri- 
te tiers  Terray  ,  le  jugement  attaqué  a  professé  les 
«  vrais  principes,  en  déclarant  que  Pauline  Terray 
«  n'avait  point  été  partie  au  procès  criminel,  puis- 
«  qu'on  ne  représentait  aucune  procuration  donnée 
<f  par  elle  à  cet  égard  (i);  et  que  quand  elle  l'aurait 
'f  été ,  la  vérification  du  billet  n'en  pourrait  pas 
t-  moins  être  exigée (2),  puisqu'en  matière  de  grand 
'f  criminel,  il  sufntque  le  délit  ne  soit  pas  constant 
cf  pour  que  l'accusé  soit  renvoyé;  tandis  qu'en  ma- 
te tière  civile  ,  il  faut  que  le  titre  soit  incontestable- 
«  ment  reconnu  être  l'ouvrage  de  celui  a  qui  il  est 
K  opposé,  ou  de  ceux  qu'il  représente,  pour  pouvoir 
if.  en  exiger  le  paiement,  etc.  » 

(i)  Cette  doctrine  est  toutefois  combattue  par  celle  qui  a  été  soute- 
nue par  M.  Merlin  dans  l'afTairc  Cliaret  et  Tourangirii  savoir,  que  la 
société  entière  est  représentée  par  le  ministère  public  ,  dans  les  aflaircs 
soumises  aux  tribunaux  criminels,  et  que  le  jugement  rendu  fait  loi 
pour  tout  le  monde.  Voyez  aussi  Question  de  droit,  \*  faux,  §  6  ,  n''6, 
et  ce  que  nous  disons  plus  bas. 

(2)  Cependant ,  d'après  l'art.  214  du  Code  de  procédure  ,  l'inscrip- 
tion de  faux  civil  ne  peut  plus  être  formée  lorsque  la  pièce  a  élé  vérifîce , 
soit  avec  I0  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux,  sur  une  poursuite 
de  faux  principal  ou  incident....  Comment  donc,  d'après  cela,  la 
vérification  peut-elle  encore  être  demandée?  Dans  quelle  procédure,  en 
effet ,  pourrait  donc  encore  avoir  lieu  cotte  vériScation ,  sans  mécon- 
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491-  Dans  la  fameuvse  affaire /?e^«/er ,  que  ses 
immenses  détails  ne  nous  permettent  pas  d'ana- 
lyser, l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  de  Paris, 
qui  avait  acquitté  le  sieur  Régnier  de  l'accusation 
de  faux,  n'a  pu  servir  a  celui-ci  pour  faire  con- 
damner le  sieur  Michel  a  exécuter  les  actes  qui 
avaient  été  incriminés  de  faux:  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  Cour  royale  de  Paris  ne  les  annulèrent 
pas  moins,  et  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  l'arrêt. 

Mais  les  considérans  de  celui  de  cette  dernière 
Cour ,  bien  anal}  ses  ,  sembleraient  faire  croire 
que  sa  jurisprudence  sur  ce  point  délicat  ne  serait 
pas  bien  fixée,  et  qu'elle  ne  serait  pas  sous  le  Code 
d'instruction  criminelle  actuel  ce  qu'elle  paraissait 
être  sous  le  Code  de  brumaire  an  iv,  d'après  l'arrêt 
du  21  messidor  an  ix  précité.  M.  le  procureur  gé- 
néral Mourre  avait  même  conclu  a  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

En  effet,  parmi  les  motifs  de  ce  dernier  arrêta 
il  y  en  avait  assurément  plusieurs  qui  étaient  fon- 

□aitrc  l'autorité  de  la  chose  jugée?  C'est  une  objection  de  plus  contre 
le  système  de  l'arrêt.  M-  Merlin,  loco  cilnto,  dit,  pour  y  répondre, 
que  cette  disposition  doit  être  entendue  du  cas  où  le  jury,  en  déclarant 
l'accusé  non  coupable,  déclare  aussi,  parce  que  la  Cour  a  posé  la 
question  ,  que  l'acte  est  vrai,  que  l'acte  n'est  point  faux  ou  falsifié ^ 
question,  dit  M.  Merlin,  que  la  Cour  a  pu  poser,  parce  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  ne  le  défendait  pas  :  mais  que  lorsque  le  jury 
s'est  borné  à  déclarer  que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  cet  articli  2i4 
du  Code  de  procédure  n'empêche  point  que  les  juges  au  civil  n'or- 
donnent la  vérification  de  la  pièce,  et  ne  l'annulent  même  comme 
fausse  y  si  leur  conviction  les  y  porte ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  pièce  a  été  vérifiée. 
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dés  sur  des  faits  d'où  résultaient  des  présomptions 
graves  de  fraude  j  mais  il  y  en  avait  aussi  dans  les- 
quels la  Cour  raisonnait  comme  si  l'acte  eût  été 
Jaux ,  et  appliquait,  en  conséquence,  les  principes 
qui  avaient  dicté  l'arrct  du  2 1  messidor  an  ix.  Si  elle 
s'était  bornée  à  annuler  l'acte  sur  le  seul  fondement 
que,  bien  que  le  sieur  Régnier  eût  été  déclaré  non 
coupable  de  faux,  il  ne  résultait  pas  de  Ta  que  les 
conventions  contenues  dans  l'acte  ne  fussent  pas  le 
produit  de  manœuvres  frauduleuses,  et  ne  dussent 
pas  être  annulées,  sa  décision  aurait  laissé  intacte 
la  question  qui  nous  occupe  ;  mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation  (i),  qui  est  importante  a  connaître.  Il 
est  inutile  de  rapporter  les  motifs  sur  lesquels  le 
sieur  Régnier  fondait  son  pourvoi. 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  tribu- 
ce  naux  de  commerce  sont  compétens  pour  appré- 
K  cier  la  validité  ou  la  nullité  des  transactions 
(f  commerciales  ; 

(f  Que  ces  tribunaux  sont  tenus  de  renvoyer  de- 
K  vant  les  juges  civils  pour  la  vérification  de  l'écri- 
V  ture  et  de  la  signature ,  lorsque  le  sort  de  la 
?(  contestation  tient  à  cette  vérification  ; 

i(  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'indépen- 
w  damment  et  abstraction  faite  de  toute  vérification, 
w  l'instruction  de  la  cause  démontre  les  vices  essen- 
«  tiels  et  les  nullités  des  traités  j 

(>J  Ou  j()  Riars  i8>^.  Sirey,  j7-i-i8i. 
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«  Que,  dans  l'espèce, /(?  tribunal  de  commerce  n'a 
«  fondé  sa  décision  sur  aucun  motif  qui  s'applique 
«.'  au  faux  ; 

«  Que  tous  les  motifs  de  ce  jugement  ont,  au 
V.  contraire,  pour  unique  hase,  les  présomptions 
cf  qui  s'élèvent  contre  ce  lvdS.té,  toutes  indépendantes 
«  du  faux  ; 

«  Qu'en  décidant ,  dans  les  circonstances ,  que  la 
.f  vérification  de  la  signature  était  inutile ,  le  tri- 
«  bunal  de  commerce  et  la  Cour  royale  de  Paris , 
i(  loin  d'avoir  violé  les  règles  de  compétence  pres- 
-f  crites  par  la  loi ,  s'y  sont  exactement  conformés  ; 

«  Attendu  ,  sur  les  autres  moyens^  que  le  tribu- 
«  nal  de  commerce  ,  loin  de  déclarer  le  traité  faux, 
K  l'a  tenu,  au  contraire,  pour  véritable  (i),  puis- 
ce  qu'il  ne  l'a  déclaré  non  obligatoire  et  ne  l'a  an- 
((  nulé  que  par  des  motijs  tirés  du  vice  intrinsèque 
(f  qui  s'y  rattache  (2); 

i(  Que  ce  tribunal  n'a ,  en  effet ,  déclaré  Régnier 
«  non  recevable  dans  sa  demande  en  exécution  du- 
ce dit  traité ,  et  n'en  a  prononcé  la  nullité  ,  qu'en  se 
«c  fondant  sur  des  faits  et  sur  une   foule  de  pré- 
-  (f  somptions  graves ,  précises  et  concordantes  ; 

<f  Que   ces   présomptions,    totalement    indépen- 

(i)  Mais  la  Cour  d'appel  ne  l'a  pas  tenu  pour  vérllabU.,.;  et  c'était 
cependant  contre  V arrêt ,  et  non  contre  \tju8cmenl,  que  le  pourvoi 
était  forinc. .. 

(2)  Ce  qu'il  avait  incontestableineut  le  droit  de  faire,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause.,. ,  et  ce  qui  ùte  à  la  question  ,  il  faut  le  dire, 
une  grande  partie  de  son  iqiportance,  pour  ne  pas  dire  toute  eoç» 
importance. 
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tf  dantes  dajaux ,  ont  été  tirées  des  clauses  mêmes 
«  du  traité ,  des  déclarations  faites  par  les  parties , 
te  des  mémoires  respectivement  produits  ,  de  la 
«  conduite  extraordinaire  de  Régnier,  du  défaut  de 
K  représentation  de  registres ,  et  d'autres  circon- 
«  stances  également  graves  qui  démontrent  l'impos- 
«f  sibilité  de  supposer  que  ce  traité  ait  été  obligatoire  ; 

i<  Que  bien  loin  d'improuver  aucun  des  motifs  de 
«  ce  jugement,  la  Cour  royale  de  Paris  l'a  confirmé 
«  et  en  a  ordonné  la  pleine  et  entière  exécution  ; 

cf  Attendu ,  en  outre  ,  que  cette  Cour ,  en  confir- 
«  mant  ce  jugement ,  a  déclaré  elle-même  formelle- 
«  ment ,  dans  les  motifs  de  son  arrêt ,  que  ce  traité 
c<r  était  r œuvre  du  dol  et  de  la  fraude  (  i)  ; 

«  Qu'il  résulte  par  conséquent  de  l'arrêt  qui  a 
f(  confirmé  ledit  jugement,  qiC en  supposant  que  le 
«  traité  ne  soit  pas  faux ,  il  est  du  moins  infecté 
V  d'un  vice  essentiel  qui  en  opère  la  nullité  j  qu'il 
((  est  l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude  ;  que ,  par  ce 
ff  motif,  il  est  non  obligatoire  ,  et  doit  être  bâtonné  ; 

«  Que  peu  importe  que  ,  dans  plusiews  des 
(f  motifs  de  V arrêt  attaqué ^  la  Cour  royale  de  Paris 


(i)  Cela  est  vrai;  mais  elle  avait  dit,  de  plus,  que  l'arrêt  criminel  qui 
acquitte  un  accusé  de  faux  ne  préjuge  point  la  vèrUé  de  l'acte  incriminé 
de  faux;  que  les  juges  au  civil  peuvent  encore  le  rejeter  comme  faux, 
soit  après  vérification  ordonnée  par  eux,  soit  même  sans  vérification  , 
ainsi  que  l'avait  fait  le  tribunal  de  commerce  dans  l'espèce.  On  voit 
avec  quelle  peine  la  Cour  de  cassation  ,  pour  éviter  de  se  prononcer  sur 
la  question,  cherche  à  voiler  les  points  sur  lesquels  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris  eût  été  vulnérable  dans  le  système  que  le  jugemeqÇ 
criminel  lierait  les  juges  au  civil. 
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K  ait  aussi  considéré  le   traité  comme  Jaux   (  i  )  ; 

i(  Qu'il  suffit,  en  effet,  que,/;<2r  le  dispositif  diidit 
f(  arrêt,  le  jugement  de  première  instance  ait  été 
w  pleinement  confirmé ,  et  que  ladite  Cour  ait  elle- 
<(  même  formellement  déclaré  que  ce  traité  était 
K  l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude ,  pour  que  la  dc- 
«  mande  en  cassation  n'ait  aucun  fondement  ; 

K  Qu'il  est  inutile  et  sans  objet,  sous  ce  rapport, 
«  d'examiner ,  soit  le  mérite  des  motifs  de  l'arrêt 
i<  relatifs  au  faux  ,  soit  l'effet  que  doit  produire  sur 
((  une  pièce  sous  signataire  privée  (2)  arguée  de 
•<  faux,  une  décision  du  jury  qui  déclare  la  non 
cf  culpabilité  de  l'accusé  j 

<(  Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  (5).  » 

492.  Ce  dernier  considérant  n'est   évidemment 

(1)  Ce  ronsiV/tirant  est  bien  remarquable;  il  confirme  l'observation 
faite  dans  la  noie  précédente,  et  indique  clairement  que  la  Cour  de 
cassation ,  en  justifiant  ainsi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par  l'ensemble 
de  SCS  molifs,  n'a  pas  cru  devoir  également  confirmer  ceux  auxquels 
elle  fait  allusion  dans  ce  considérant,  c'est-à-dire  ceux  qui  font  préci- 
sément l'objet  véritable  de  la  question  quant  au  faux,  c'est-à-dire  de 
la  difficulté. 

(2)  Il  semblerait  résulter  de  ces  mots,  qui  paraissent  être  mis  à 
dessein,  que  s'il  s'agissait  d'actes  authentiques ,  le  jugement  qui  acquit- 
terait l'accusé  devrait  lier  les  juges  au  civil,  sous  le  rapport  de  la  vérité 
de  l'acte,  dans  le  cas  où  ce  serait  lui  qui  voudrait  en  faire  usage  ;  les 
actes  authentiques  ,  en  effet,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (art. 
iJig,  Cod.  civ. )  ;  or,  l'inscription  de  faux  principal  ne  serait  plus  pos- 
sible, et  l'inscription  de  faux  incident  civil  paraîtrait  devoir  »^tre 
repoussée  par  l'ait.  214  du  Code  de  procédure,  encore  que  la  déclara- 
tion du  jury  fût  simplement  :  non,  l'accusé  n'est  pas  coupable,  et  ne 
portât  pas  que  l'acte  est  vrai,  qu'il  n'est  point  faux  on  falsifié,  ainsi  que 
M.  Merlin  suppose  que  cela  pourrait  être. 

(3)  Arrêt  du  19  mars  1S17,  rendu  au  rapport  de  M.  Ferf^ès, 
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qu'un  moyen  détourné  employé  par  la  Cour  pour 
s'épargner  l'obligation  de  se  prononcer  sur  une  ques- 
tion grave,  relativement  à  laquelle  cependant  il  im- 
portait beaucoup  qu'elle  se  prononçât  nettement , 
afin  de  guider  les  tribunaux  sur  un  point  aussi  déli- 
cat. 11  nous  semble  toutefois  résulter  de  l'ensemble 
des  considdrans  de  son  arrêt  qu'elle  n'a  pas  absolu- 
ment persisté  dans  sa  première  jurisprudence,  telle 
qu'elle  résultait  de  celui  du  21  messidor  an  ix. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  interprétation ,  l'on 
dit  (i),  pour  soutenir  que  le  jugement  au  criminel 
qui  acquitte  l'accusé  de  faux  ne  lie  point  les  juges 
au  civil ,  que  déclarer  que  l'accusé  iHest  pas  cou- 
pable,  ce  n'est  pas  nécessairement  déclarer  vraie 
l'obligation  qu'il  est  prévenu  d'avoir  fabriquée  ;  car 
sa  non  culpabilité  a  pu  résulter  aux  yeux  du  jury  de 
ce  que  ,  même  en  supposant  l'obligation  fausse  , 
non  seulement  un  autre  que  lui  pouvait  l'avoir 
fabriquée  a  son  insu  et  sans  sa  participation ,  mais 
qu'il  pouvait  lui-même  en  avoir  fait  usage  de  bonne 
foi;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  non 
fausseté  de  l'obligation  soit  une  conséquence  néces- 
saire de  l'acquittement  de  l'accusé,  puisqu'entre  ces 
deux  propositions  :  l obligation  liest  pas  fausse  et 
V accusé  n  est  pas  coupable ,  il  n'existe  pas  une  telle 
connexité  que  la  seconde  soit  renfermée  dans 
la  première;  que  Ton  peut  supposer  un  milieu 
entre  l'une  et  l'autre,  savoir:  la  pièce  est  Jausse , 

(t)  IVf,  Merlin,  loco  sUato. 
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mais  V accusé  n'est  ni  auteur  ni  complice  du  Jaux. 

Ce  raisonnement  est  vrai  dans  le  cas  où  celui  qui 
produit  l'acte  devant  les  tribunaux  civils  et  qui  a 
été  acquitté  d'après  la  déclaration  de  non  coupable. 
était  accusé  seulement  de  s'être  servi  de  l'acte  sa- 
chant qu'il  était  faux  ,  et  qu'il  a  soutenu  que  l'acte 
était  vrai  (i)  :  dans  ce  cas  ,  en  effet,  la  déclaration 
du  jury  a  pu  être  aussi  bien  déterminée  parce  qu'il 
n'a  point  été  convaincu  que  l'accusé  savait ,  en  se 
servant  de  la  pièce,  qu'elle  était  fausse,  que  parce 
qu'il  a  cru  lui-même  que  la  pièce  était  vraie  :  il  a 
même  pu  être  dans  l'incertitude  à  cet  égard ,  et 
comme  alors  il  n'avait  pas  la  conviction  que  l'ac- 
cusé s'était  servi  de  la  pièce  sachant  qu'elle  était 
fausse  ,  il  a  dû  le  déclarer  non  coupable. 

Autre  hypothèse  :  Philippe  produit  un  traité 
passé,  dit-il,  entre  son  auteur  et  Paul,  Ce  dernier 
porte  plainte  en  faux  contre  Philippe ,  en  l'accusant 
d'être  lui-même  l'auteur  de  l'acte ,  ou  de  s'en  être 
servi  sachant  qu'il  était  faux,  Philippe  est  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises  pour  y  être  jugé  sur  cette 
double  accusation.  S'il  avoue  que  l'acte  est  faux, 
mais  qu'il  soutienne  qu'il  s'en  est  servi  ignorant  qu'il 
fût  faux,  il  n'y  a  plus  de  question  sur  l'effet  de 
l'acte  ,  quelle  que  soit  la  déclaration  du  jury. 

Mais  s'il  soutient  que  l'acte  est  vrai ,  la  déclara- 


(i)  Car  s'il  l'avait  reconnu  lui-même  l'aiis ,  se  défendant  seulement; 
eu  disant  qu'il  en  ignorait  la  fausseté  quand  it  s'en  est  servi,  il  n'y 
aurait  plus  de  question,  puiscjuc  la  pièce  serait  lacérée, 
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tion  du  jury  de  îioji  coupable  peut  avoir  été  déter- 
minée ^  ou  parce  que  le  jury  a  cru  la  pièce  vraie, 
ou  parce  qu'il  l'a  crue  fausse ,  mais  sans  être  con- 
vaincu qu'elle  fût  l'ouvrage  de  l'accusé,  ou  que  celui- 
ci  en  ait  fait  usage  sachant  lui-même  qu'elle  était 
fausse ,  ou  enfin  parce  qu'il  a  été  incertain  sur  la 
fausseté  ou  la  vérité  de  la  pièce  ,  ce  qui  par  consé- 
quent empêchait  qu'il  eût  la  conviction  que  Taccusé 
s'était  sersT  de  la  pièce  sachant  qu'elle  était  fausse. 

Dans  les  deux  espèces  ci-dessus,  si  le  jury  n'a  eu 
a  s'expliquer  que  sur  la  question  :  L'accusé  est-il 
coupable?  s'il  ne  lui  en  a  pas  été  soumis  sur  la 
fausseté  de  la  pièce  elle-même ,  il  est  clair  que  sa 
décision  ne  préjuge  point  nécessairement  que  cette 
pièce  est  vraie.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  a  été 
vérifiée  dans  une  poursuite  en  faux  principal  ;  en 
conséquence  l'art.  2i4  du  Code  de  procédure  ne 
ferait  point  obstacle  a  l'inscription  de  faux  incident 
civil.  Le  défendeur  pourrait  même  se  borner  h  dé- 
nier son  écriture  ou  sa  signature  ,  ou  a  déclarer 
ne  pas  connaître  celle  de  son  auteur ,  auquel  cas 
la  vérification  serait  ordonnée;  et,  d'après  le  ré- 
sultat de  cette  vérification ,  l'acte  serait  admis  ou 
rejeté. 

Mais  le  raisonnement  de  M.  Merlin  n'a  plus  de 
base  lorsque  celui  qui  produit  l'acte  était  ac- 
cusé d'en  être  l'auteur ,  et  qu'il  l'a  avoué ,  mais 
a  soutenu  que  cet  acte  était  sincère  :  car  dans  ce 
cas  on  ne  peut  pas  supposer  que  c'est  l'œuvre  d'un 
tiers  j  qui  l'aurait  fabriqué  a  l'insu  de  l'accusé  ,  ni 
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que  celui-ci  a  pu  en  faire  usage  dans  l'ignorance 
qu'il  était  faux  :  s'il  y  a  faux,  le  faussaire  est  celui 
qui  se  déclare  auteur  de  l'acte,  et  il  est  devant  le 
jury.  Tel  était  le  cas  de  l'affaire  Régnier. 

Il  en  est  de  même  si  ce  sont  des  altérations  ou 
falsifications  reprochées  a  l'accusé,  qui  nie  qu'il  y 
ait  eu  altération  ou  falsification,  déclarant  que 
l'acte  fait  avec  lui  n'est  point  sorti  de  ses  mains,  et 
qu^il  a  été  dès  le  principe  tel  qu'il  est  maintenant. 

Or,  légalement  parlant,  et  en  ne  considérant  la 
question  que  sous  le  rapport  du  faux  et  d'après 
les  principes  de  la  chose  jugée,  lorsqu'un  individu 
accusé  d'avoir  lui-même  fabriqué  un  acte  avoue 
qu'il  a  effectivement  concouru  a  sa  confection  , 
mais  soutient  que  cet  acte  est  vrai,  et  qu'il  est  dé- 
claré non  coupable  par  le  jury,  n'est-ce  pas  là  une 
preuve  que  l'acte  est  vrai ,  puisque  ,  dans  ce  cas  , 
l'accusé  eût  dû  être  déclaré  coupable,  si  le  jury  eût 
cru  l'acte  faux  ?  La  connexité  de  la  fausseté  de  l'acte 
avec  la  culpabilité  de  l'accusé,  ou,  vice  versa ,  de 
la  non  culpabilité  de  l'accusé  avec  la  vérité  de  la 
pièce,  n'est-elle  pas  nécessaire?  C'est  la  une  grave 
question,  toujours  légalement  parlant. 

Mais  on  peut  objecter  que  ce  qu'ont  à  juger  les 
tribunaux  civils  n'est  point  absolument  la  même 
question  que  celle  qu'a  jugée  la  Cour  d'assises  ; 
qu'à  la  Cour  d'assises  on  avait  seulement  à  juger 
si  l'accusé  était  coupable  ou  non  ;  qu'on  avait  à  le 
convaincre  de  sa  culpabilité,  et  que  c'est  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  j  que  dès  qu'il  y  avait  incertitude  à  cet 
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égard  dans  l'esprit  des  jurés,  la  déclaration  de  non 
coupable  devait  en  résulter  ,  puisque  la  loi  leur 
demandait  une  intime  conviction  pour  déclarer 
l'accusé  coupable  (  art.  542,  Cod.  d'inst.  crim.  ). 
Mais  dans  les  tribunaux  civils ,  il  s'agit  d'autre 
chose  j  il  s'agit  d'une  obligation,  existant  ou  non, 
et  les  rôles  changent  comme  l'objet  de  la  question  : 
c'est  l'accusé  acquitté  qui,  de  défendeur,  devient 
demandeur  à  son  tour  a  fins  d'exécution  de  l'acte 
qu'il  produit;  or,  tout  demandeur  doit  justifier  de 
sa  demande,  et,  pour  cela,  administrer  des  preuves 
qui  puissent  convaincre  le  juge.  La  cause  de  la  pre- 
mière action  était  un  crime  prétendu  ;  celle  de  la 
seconde  est  une  prétendue  convention  :  ce  n'est 
donc  pas  le  cas  de  dire  qu'il  y  a  identité  entre  ce 
qui  est  à  juger  et  ce  qui  a  été  jugé^  et  d'appliquer 
la  règle  eanideni  causain  facit  origo  petitionis. 

On  peut  ajouter,  et  c'est  une  considération  grave, 
que  la  majorité  du  jury  a  pu  croire  la  pièce  fausse, 
et  néanmoins  l'accusé  être  acquitté,  si  la  majorité 
était  seulement  d'une  voix,  et  si  la  majorité  des 
membres  de  la  Cour  d'assises  a  été  de  l'avis  de  la 
majorité  du  jury  ;  et  il  a  dû  l'être  depuis  la  der- 
nière loi  sur  le  jury  (1),  Tandis  que  la  majorité  , 
au  contraire,  aurait  dû  être  en  faveur  de  la  pièce , 
si  c'eût  été  \\n  tribunal  civil  qui  eût  eu  a  statuer 
sur  elle  dans  une  inscription  de  faux  incident  civil. 

(i)  Loi  du  4  mars   iS5i ,  portant  :   «  La  ilécisioQ  du  jury  se  formera 
«  contre  l'accusé       la  majorité  de  plus  de  sept  Toix  (art.  o).t  Mais  cette 
loi  Tient  elle  même  d'ctre  changée. 
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Des  élémens  de  jugement  si  différens  en  ce  qui 
touche  la  pièce  elle-même^  et  c'est  Ta  le  seul  objet 
de  la  question  dont  il  s'agit,  ne  permettent  donc 
pas  d'avoir  une  foi  entière  en  un  acte  qui  n'a  peut- 
être  en  faveur  de  sa  véracité  que  la  minorité  des 
voix  qui  ont  servi  de  base  a  l'arrêt  d'où  l'on  veut 
inférer  qu'il  est  vrai^  jugé  vrai.  Si  l'on  objectait 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  compte  de  voix,  mais  d'une 
décision  rendue,  on  répondrait  que  cette  décision 
n'est  relative  qu'à  la  non  culpabilité  de  l'accusé,  et 
que  puisque  ce  n'est  que  par  induction  et  préten- 
due connexité  qu'on  veut  en  conclure  que  l'acte 
est  réputé  vrai ,  il  n'est  point  interdit  d'examiner 
si  cette  induction  est  bien  fondée,  si  cette  con- 
nexité existe  réellement  j  or,  elle  n'existe  pas  né- 
cessairement, tant  s'en  faut. 

Enfin,  il  est  encore  une  raison,  qui  nous  paraît 
décisive  :  supposez  qu'un  individu  auquel  il  a  été 
confié  un  blanc-seing  pour  le  remplir  d'une  pro- 
curation ,  par  exemple,  l'ait  frauduleusement  rempli 
d'une  obligation  ou  d'une  décharge  a  son  profit  : 
c'est  là  un  simple  délit  d'abus  de  confiance ,  qui 
donne  lieu  seulement  à  l'application  d'une  peine 
correctionnelle,  aux  termes  de  l'art,  f^o']  du  Code 
pénal.  Mais  la  personne  lésée  par  le  délit  porte 
plainte  en  faux,  et  l'auteur  du  fait,  qui  prétend  que 
l'acte  est  vrai  dans  toutes  ses  parties,  est  accusé  de 
faux  et  renvoyé  devant  les  assises  pour  y  être  jugé 
sur  le  faux.  Le  jury,  soit  qu'il  pense  que  l'acte  est 
sincère,  soit  qu'il  croie  que  ce  n'est  qu'un  simple 
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abus  de  confiance,  déclare  l'accusé  non  coupable, 
parce  que  la  question  relative  à  l'abus  de  confiance 
ne  lui  a  pas  été  soumise.  Sa  déclaration  est  par- 
faitement ce  qu'elle  devait  être,  même  dans  la 
supposition  qu'il  croyait  que  l'accusé  s'était  rendu 
coupable  du  délit  d'abus  de  confiance  ;  car  il  ne 
s'était  pas  pour  cela  rendu  coupable  du  crime  dé 
faux.  Or,  évidemment,  les  tribunaux  civils  ne  sau- 
raient être  liés  par  cette  déclaration  ;  l'acte  n'en 
est  pas  moins  le  produit  de  la  fraude,  quoiqu'il  ne 
constitue  pas  un  faux  qualifié  par  la  loi  ;  et  en 
l'annulant,  ils  ne  contreviendront  point  a  l'article 
i522  du  Code  civil,  suivant  lequel  l'acte  sous  seing- 
privé  ,  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu ,  a ,  entre 
ceux  qui  l'ont  souscrit,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
causcj  la  même  foi  que  l'acte  authentique  ;  car  celui 
dont  il  s'agit  n'a  point  été  reconnu  par  la  partie  k 
qui  on  l'oppose,  et  il  n'a  point  non  plus  été  tenu 
pour  reconnu  par  la  Cour  d'assises,  sur  la  décla- 
ration du  jury,  puisque  le  jury  a  seulement  déclaré 
que  l'accusé  n'était  pas  coupable  de  faux,  ce  qui 
était  vrai  dans  l'espèce.  D'ailleurs,  cet  article  est 
sans  préjudice  des  moyens  que  l'on  peut  opposer 
a  l'acte,  pour  cause  de  fraude,  d'erreur,  de  vio- 
lence, de  défaut  de  cause  ou  de  cause  licite^  etc. 
Par  les  mêmes  raisons,  l'article  214  du  Code  de 
procédure  ne  serait  pas  non  plus  applicable,  en 
tant  qu'il  rejette  l'inscription  de  faux  incident  civil, 
lorsque  la  pièce  a  été  vérifiée  sur  une  poursuite  en 
faux  principal  ou  incident. 
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495.  La  loi  47  )  ff"  de  heredit.  petit.,  àéciàe,  qu'a- 
près avoir  succombé  dans  sa  plainte  en  faux  contre 
le  testament  de  son  père  ,  un  fils  peut  encore 
l'attaquer  comme  nul ,  et  cela  est  vrai  pour  tout 
acte  quelconque.  Car  la  vérité  de  l'acte  comme 
acte  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  fût  nul  pour  inca- 
pacité, erreur,  violence,  dol,  défaut  de  cause,  vices 
de  formes,  etc.  ;  c'est  la  une  tout  autre  question. 

Et  la  loi  14,  ff-  de  inoffic.  test,  décide  également 
que  le  fils  peut  passer  successivement  de  la  plainte 
en  faux  k  la  plainte  en  inofficiosité,  et  vice  versa. 

494-  On  a  aussi  agité  la  question  de  savoir  si,  en 
sens  inverse ,  l'accusé  qui  a  été  déclaré  coupable 
de  faux  peut  encore  être  admis  a  prouver  devant 
les  tribunaux  civils  que  l'acte  est  vrai,  pour  en  ob- 
tenir l'exécution.  Cette  question  peut  paraître  oi- 
seuse devant  la  disposition  de  l'art.  4^5  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  qui ,  dans  le  cas  où  des 
actes  authentiques  ont  été  déclarés  faux  en  tout  ou 
partie  ,  prescrit  kla  Cour  ou  au  tribunal  qui  a  connu 
du  faux ,  d'ordonner  qu'ils  soient  rétablis ,  rayés 
ou  réformés,  et  qu'il  soit  du  tout  dressé  procès- 
verbal  ;  disposition  qui  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  il  y  a  eu  ou  non  partie  civile  dans  le  procès  cri- 
minel ,  et  qui  s'applique  ,  par  le  même  motif,  aux 
actes  sous  seing-privé  :  ce  qui  est  confirmé  par 
l'art.  241  du  Code  de  procédure ,  pour  le  cas  où  des 
pièces,  indistinctement ,  ont  été  reconnues  fausses 
sur  une  inscription  de  faux  incident  civil. 

xm,  34 
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Cependant  la  question  ci-dessus  a  donne  lieu  îi 
une  controverse  entre  MM.  Merlin  et  Touiller.  Ce 
dernier  a  prétendu  que  l'art.  i55i  du  Code  civil 
résistait  a  ce  que  l'on  put  opposer  au  condamné 
le  jugement  qui  l'a  déclaré  coupable  de  faux  ,  lors- 
qu'il agit  ensuite  au  civil  pour  obtenir  l'exécution 
de  l'acte,  attendu  ,  dit  M.  TouUier  ,  que  la  question 
a  décider  est  autre  que  celle  qui  a  été  jugée  par  la 
Cour  d'assises  ;  et  il  ne  paraît  même  pas  que  cet 
auteur  distingue  entre  le  cas  où  l'autre  partie  s'est 
portée  partie  civile  au  procès  criminel ,  et  le  cas 
contraire. 

D'abord,  il  n'est  pas  douteux,  selon  nous  du  moins, 
que,  dans  la  première  hypothèse,  le  condamné  ne 
soit  non  recevable ,  lors  même  que  ,  par  oubli  ou 
par  tout  autre  motif,  la  Cour  n'aurait  point  ordonné 
la  lacération  de  la  pièce  ;  car  la  fausseté  de  cette 
pièce  a  été  jugée  contradictoirement  avec  lui  et 
l'autre  partie  ,  puisque  ;i  indépendamment  de  l'ac- 
tion publique  exercée  par  le  ministère  public  ,  il  y 
a  eu  action  civile  exercée  par  celte  partie  (art,  5, 
Cod.  d'inst.  crim.).  La  plainte  au  criminel  et  l'ex- 
ception au  civil  ont  toutes  deux  la  même  cause ,  la 
fausseté  de  l'acte  ;  et  peu  importe  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  précédemment ,  que  les  juridictions  ne 
soient  pas  de  même  sorte ,  cela  ne  fait  rien  lors- 
que c'est  la  même  question  au  fond  qui  s'agite  entre 
les  mêmes  parties  ,  et  qu'elle  a  la  même  cause  ;  ex~ 
ceptio  rei  judicatœ  ohstat ,  quoties  inier  easdem  per- 
sonas   eadem  quœstio  revocatur  ^   vel  alio  génère 
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jUDicii,  dit  la  loi  7,§  ^,  ff.  cleexcep.  reijudic;  or, 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce.  Et  peu  importe 
aussi  que  celui  qui  était  demandeur  dans  la  pre- 
mière instance,  soit  défendeur  dans  la  seconde  ,  et 
vice  versa:  cela  ne  change  point  la  nature  de  la 
cause  du  litige. 

495.  Mais  dans  le  cas  où  celui  contre  lequel 
l'exécution  de  l'acte  est  demandée  ne  s'est  pas  porté 
partie  civile  dans  la  cause  criminelle ,  il  y  a  plus  de 
difficulté ,  surtout  si  l'acte  étant  sous  seing-privé  , 
la  Cour  a  omis  d'en  ordonner  la  lacération  ou  le 
hâtonnement. 

Néanmoins  M.  Merlin ,  qui  discute  ce  point  dans 
ses  Questions  de  droit,  y°Jaux^  §  ^i  ?  n°  6,  décide 
que  le  jugement  peut  être  opposé  au  condamné , 
même  dans  ce  cas ,  attendu  qu'il  établit  un  fait 
constant  pour  tout  le  monde ,  que  l'acte  est  faux. 

En  effet,  dans  l'affaire  Charret  et  Toarangin,(ine 
nous  avons  rapportée  au  tome  X,  n°  146,  Touran- 
gin  ne  s'était  point  rendu  partie  civile  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public  contre  Charret ,  pour  fait 
de  vol  avoué  par  celui-ci  dans  les  billets  et  obliga- 
tions qu'il  avait  souscrits  à  Tourangin  pour  cette 
cause  ,  qui  y  était  exprimée  j  et  néanmoins  une 
ordonnance  de  la  Cour  royale  de  Bourges  ayant 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  suivre  contre  Char- 
ret, cette  décision,  qui  rendait  sans  causej  ou  pour 
fausse  causse,  les  engagemens  qu'il  avait  souscrits, 
a  pu  valablement  être  opposée  a  Tourangin  ;  at- 
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tendu ,  disait  M.  Merlin  dans  ses  conclusions  sur 
cette  affaire  j  que  les  délits  et  les  crimes  sont  pour- 
suivis par  le  ministère  public  au  nom  de  la  société 
entière  et  de  chacun  en  particulier. 

C'est ,  dit  encore  M.  Merlin  dans  ses  Questions 
de  droit ,  loco  citato ,  c'est  tout  comme  à  Rome ,  oii 
les  citoyens  en  général  étaient  représentés  par  celui 
d'entre  eux  qui  se  rendait  accusateur  contre  un 
autre  citoyen:  ce  dernier,  acquitté,  ne  pouvait  plus 
être  poursuivi  pour  le  même  fait  (  i  ).  Et  dans  les  ac- 
tions dites  populaires  y  une  fois  que  le  délinquant 
avait  été  poursuivi  par  quelqu'un,  il  ne  pouvait 
plus  l'être  pour  le  môme  fait^  ni  par  la  même  per- 
sonne ,  ni  par  une  autre  (2). 

496.  Et  il  est  certain  aussi,  chez  nous,  que,  si  ce- 
lui qui  a  été  poursuivi  a  la  requête  du  ministère  pu- 
blic a  été  acquitté ,  parce  que  l'existence  du  délit 
n'a  point  été  établie ^  il  est  certain,  disons-nous, 
qu'il  n'y  a  plus  d'action ,  ni  criminelle  ni  civile  ,  à 
raison  du  même  fait,  et  que  celui  qui  se  prétendrait 
lésé  par  ce  fait  n'en  aurait  point  même  devant 
les  tribunaux  civils ,  en  prétextant  qu'il  n'a  point 
été  partie  civile  au  procès.  La  loi  ne  donne  d'action 
civile  à  raison  d'un  crime  ou  délit ,  qu'autant  qu'il 
y  a  crime  ou  délit;  or ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  en 
avait  pas  ,  et  cela  a  été  jugé  avec  la  personne  char- 
gée par  la  loi  d'en  poursuivre  la  répression.  M.  Toul- 

(1)  L.  9 ,  Cod.  ch  accusât,  et  inscript,  ;  et  L.  7 ,  §  2  ,  ff.  de  aCcus, 
(a)  L.  3  ,  ff.  de  popular.  actionib. 
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lier  le  reconnaît  lui-même,  ce  qui  détruit  la  base  de 
son  opinion  sur  ce  point. 

497.  En  sens  inverse,  la  Cour  de  cassation  ajugé^ 
par  arrêt  du  5  mai  1818  (i),  en  confirmant  une  dé- 
cision de  la  Cour  de  Caen,  du  la  décembre  1816, 
que,  lorsqu'un  tribunal  criminel  a  jugé  affirmati- 
vement un  Jait  de  culpabilité  contre  un  prévenu, 
ce  jugement,  deuenu  inattaquable,  sei^t  également 
de  base  aux  demandes  civiles  qui  en  sont  les  ac- 
cessoires ;  ce  qui  doit  être  entendu  à  l'égard  des  de- 
mandes qui  seraient  ensuite  formées  devant  les  tri- 
bunaux civils  par  des  personnes  lésées  par  le  délit 
qui  ne  se  sont  point  portées  parties  civiles  dans  le 
procès  criminel,  demandes  auxquelles  s'applique 
la  dernière  disposition  de  l'art.  SSg  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Car,  pour  les  personnes  lésées 
par  le  crime  et  qui  se  sont  portées  parties  civiles, 
elles  doivent,  d'après  le  second  alinéa  du  même  ar- 
ticle, former  leur  demande  en  dommages-intérêts 
avant  le  jugement,  a  peine  d'être  plus  tard  déclarées 
non  recevables  :  ce  qui  doit  être  entendu  de  l'ac- 
tion intentée  même  devant  les  tribunaux  civils. 

iv'^  CONDITION  ;  Que  la  demande  soit  formée  entre  les 
mêmes  parties,  agissant  dans  les  mêmes  qualités. 

498.  La  chose  jugée  n'est  présumée  la  vérité 
qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement.  Il 
n'eût  pas  été  juste,  en  effet,  que  la  négligence  de 

(i)  Sirey,  1819-1-162. 
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l'un  des  plaideurs  pût  nuire  à  un  tiers,  ou  que  la 
décision,  peut-être  mal  fondée,  qu'il  a  obtenue^ 
profitât  encore  a  un  autre.  De  la  cette  double  règle  : 
Res  inler  alios  jucUcata  aliis  nonprœjudicare,  L.  65^ 
lï.  de  regul.  jiiris.  Negiie  emolumentiun  afferre  his 
(jui  judicio  non  inierfuerunt^  L.  Q,  Cod.  nuih.  res 
jud,  non  nocet. 

499.  Et  quoique  ce  fiit  la  même  personne  qui 
agît  dans  le  second  procès,  comme  demandeur  ou 
défendeur,  si  elle  n'agissait  pas  en  la  même  qualité 
que  dans  le  premier,  l'exception  de  la  chose  jugée 
n'aurait  pas  lieu.  Ainsi.  Paul,  en  qualité  de  tuteur 
de  Pierre,  forme  contre  moi  demande  en  délaisse- 
ment de  tel  fonds,  qu'il  prétend  appartenir  au  mi- 
neur ;  je  suis  renvoyé  de  la  demande  :  rien  n'em- 
pêchera Paul,  s'il  vient  à  découvrir  que  l'héritage 
lui  appartient  à  lui-même,  d'agir  contre  moi  en 
revendication  ;  et  i>ice  versây  s'il  avait  d'abord  agi 
en  son  nom,  et  qu'il  eût  succombé,  rien  ne  l'em- 
pêcherait ensuite  d'agir  au  nom  du  mineur.  Dans 
ces  cas,  ce  n'est  même  pas  en  réalité  la  même  per- 
sonne qui  agit,  puisque  dans  l'un  des  procès  elle 
a  agi  en  son  nom,  et  dans  l'autre,  au  nom  d'une 
autre  personne. 

500.  De  plus,  sont  bien  considérés  comme  une 
seule  et  même  personne,  un  défunt  et  son  héritier, 
tellement  que  ce  qui  a  été  jugé  contre  le  premier, 
ou  en  sa  faveur,  est  censé  jugé  contre  le  second,  ou 
a   8on  profit  ;  mais   si  l'héritier  demande   en  son 
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nom,  et  d'après  son  droit  propre  et  personnel,  ce 
que  son  auteur  avait  vainement  demandé  à  la  même 
personne,  l'exception  de  la  chose  jugée  ne  pourra 
lui  être  opposée.  De  même,  en  sens  inverse,  elle 
ne  pourrait  lui  être  opposée,  s'il  avait  lui-même  d'a- 
bord agi  en  son  nom  propre  et  personnel,  et  qu'en- 
suite^ ayant  succombé,  il  vînt  à  agir  en  qualité 
d'héritier  d'un  tel  ;  L.  lo,  ff.  deprœscript.  etexcept. 
Car  de  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  chose  de- 
mandée par  le  défunt  ne  lui  était  pas  due  ou  ne  lui 
appartenait  pas,  il  ne  s'ensuit  point  qu'elle  ne  soit 
pas  due  ou  qu'elle  n'appartienne  pas  à  son  héri- 
tier; et,  dans  le  second  cas,  de  ce  qu'elle  n'était 
point  due  a  celui-ci,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  fût 
point  due  au  défunt. 

5oi.  Ce  que  nous  disons  au  sujet  des  héritiers, 
et  avec  la  limitation  ci-dessus  ,  s'applique  aux  lé- 
gataires universels  ou  a  titre  universel,  ou  aux  dona- 
taires par  contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie  des 
biens  que  le  donateur  laissera  a  son  décès  :  car  ils 
sont  les  uns  et  les  autres  loco  hcrediun^  et  font,  a 
ce  titre,  une  seule  et  même  personne  avec  le  défunt. 

5o3.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  change 
même  rien  à  ces  principes,  quoiqu'elle  empêche 
d'ailleurs  la  confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec 
celui  de  l'héritier  (art.  802)  :  dès  que  ce  dernier 
agit  en  qualité  d'héritier^  ce  qui  a  été  jugé  avec  son 
auteur  est  censé  jugé  aussi  avec  lui.  Seulement,  si  le 
jugement  a  prononcé  des  condamnations  person- 
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nelles  contre  le  défunt,  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
tenu  de  les  exécuter  que  dans  les  limites  fixées  par 
les  règles  sur  le  bénéfice  d'inventaire. 

5o5.  Ce  qui  a  été  jugé  avec  un  mari,  en  cette 
qualité^  dans  les  cas  oîi  la  loi  lui  donne  l'exercice 
des  actions  de  sa  femme,  est  censé  jugé  avec  celle- 
cij  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  mise  en  cause. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  communauté,  sans  parler 
des  actions  qui  sont  relatives  aux  biens  qui  la  com- 
posent, et  qui  doivent  être  exercées  par  le  mari  seul 
(  art.  1 42 1  ) ,  comme  il  peut,  sous  ce  régime,  exercer 
seul  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  ap- 
partiennent à  sa  femme  (  art.  1428),  le  jugement 
rendu  pour  ou  contre  lui,  dans  ces  actions,  sera 
censé  rendu  pour  ou  contre  la  femme  :  et  a  plus 
forte  raison  si  l'action  mobilière  de  la  femme  était 
entrée  en  communauté,  parce  que  la  chose  ne  lui 
était  pas  demeurée  propre  ;  car  alors  le  mari,  comme 
chef  et  administrateur  des  biens  de  la  commu- 
nauté, et  pouvant^  à  ce  titre,  les  aliéner,  les  vendre 
et  les  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme, 
et  même  les  donner ,  sous  certaines  limitations 
(art.  1421  et  1422),  en  exerçant  l'action,  aurait 
agi  d'après  un  droit  propre.  Cela  serait  vrai,  encore 
que  la  femme  eût  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
au  cas  oii  elle  renoncerait  k  la  communauté  (  ar- 
ticle 1 5 1 4  )»  et  qu'ensuite  elle  exerçât  cette  reprise  : 
le  mari  n'en  avait  pas  moins  l'action  lorsqu'elle  a 
été  exercée;  saufk  la  femme  son  indemnité,  si  c'est 
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par  la  faute  du  mari  que  son  droit  a  été  perdu,  par 
exemple  parce  qu'il  a  laissé  accomplir  la  prescrip- 
tion. (Art.  1428.  ) 

Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté 
sans  séparation  de  biens,  comme  le  mari  a  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme,  et  la  jouissance 
de  ses  revenus  (  article  i55o  );  qu'il  perçoit,  par 
suite  de  cette  administration^  tout  le  mobilier 
qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui  échoit  pendant 
le  mariage  ,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  sépa- 
ration de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice 
(  art.  i55i  );  il  s'ensuit  que  c'est  lui  qui  a  l'exer- 
cice des  actions  mobilières  qui  compétent  a  sa 
femme,  et  que  ce  qui  est  jugé  avec  lui,  dans  ces 
actions,  est  censé  jugé  avec  la  femme  elle-même  , 
sauf  au  mari  a  répondre  des  pertes  qu'il  lui  aurait 
causées  par  sa  faute. 

Il  a  également  les  actions  possessoires  sous  ce 
régime. 

Mais,  sous  les  deux  régimes,  s'il  s'agit  de  droits 
immobiliers  appartenant  a  la  femme,  c'est  elle  qui, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant ,  doit  être 
en  nom  au  procès,  et  le  mari  l'assiste  pour  la  va- 
lidité de  la  procédure,  et  agit  en  son  nom  propre 
pour  la  défense  de  ses  droits  quant  a  la  jouissance 
qu'il  a  de  ces  mêmes  biens. 

Enfin ,  sous  le  régime  dotal  proprement  dit , 
le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux 
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pendant  le  mariage  ;  il  a  seul  le  droit  d'en  pour- 
suivre les  débiteurs  et  les  détenteurs,  d'en  perce- 
voir les  fruits  et  les  intérêts  ,  et  de  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux  (  art.  1649);  par  con- 
séquent ce  qui  est  jugé  avec  lui  relativement  a  ces 
mêmes  biens,  est  censé  jugé  avec  la  femme,  encore 
que  celle-ci  n'eût  pas  été  mise  en  cause  •  sauf  a  elle 
son  recours  contre  son  mari,  s'il  a  laissé  perdre  ses 
droits  par  sa  faute,  et  même  la  requête  civile,  s'il 
a  colludé  avec  l'autre  partie.  (  Art.  480- 1**,  Cod. 
de  procéd.  ) 

504.  Ce  qui  a  été  jugé  avec  un  tuteur  est  censé 
aussi  jugé  avec  le  mineur  ou  l'interdit  (  art.  4^0 
et  509  ),  sauf  au  mineur  ou  à  l'interdit  la  requête 
civile,  s'il  n'a  pas  été  défendu  valablement  (art.  481): 
par  exemple,  si  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
était  nécessaire  au  tuteur  pour  agir,  ou  pour  ac- 
quiescer, parce  qu'il  s'agissait  d'un  droit  immobi- 
lier (  art.  464?  Cod.  civ.  ),  et  qu'il  ait  agi  ou  ac- 
quiescé sans  cette  autorisation. 

Par  l'effet  du  même  principe,  ce  qui  a  été  jugé 
avec  un  mandataire,  dans  les  limites  du  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné,  est  censé  jugé  avec  le  man- 
dant ;  et  ce  qui  a  été  jugé  avec  le  maire  d'une 
commune,  ou  l'administrateur  d'un  établissement 
public,  agissant  en  ces  qualités,  et  dûment  autorisés 
a  cet  effet,  est  censé  jugé  avec  la  commune  ou 
l'établissement. 

Mais  ces  divers  jugemens  ne  pourraient  être  op' 
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posés  à  ceux  qui  n'ont  point  agi  en  leur  nom  propre 
et  pour  leur  propre  intérêt,  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient personnellement  des  droits  à  la  chose  qui 
en  a  été  l'objet.  \oilà  pourquoi  le  jugement  rendu 
contre  une  partiç  ne  peut  être  opposé  a  l'avoué 
ou  a  l'avocat  qui  lui  a  prêté  son  ministère  dans  la 
cause,  ignorant  son  droit  relativement  h  la  chose 
qui  faisait  la  matière  du  procès.  L.  54,  ff.  de  rei 
vindic. 

505.  Nous  avons  vu  plus  haut  (  n^  49^  )  4"^ 
l'individu  poursuivi  par  le  ministère  pubhc  pour 
crime  ou  délit,  et  acquitté  sur  le  fondement  que  le 
crime  ou  délit  n'a  point  été  prouvé,  peut  opposer  le 
jugement  aux  personnes  prétendues  lésées  par  le 
fait,  qui  voudraient  ensuite  le  poursuivre  a  fins  ci- 
viles j  que  ce  jugement  a  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée par  rapport  k  tous  ceux  qui,  pouvant  se  porter 
partie  civile,  ne  l'ont  point  fait,  parce  qu'elles  ont 
été  représentées  par  le  ministère  public  ;  et  ^nce 
versa  ^  que  si  l'accusé  a  été  condamné,  le  juge- 
ment constate  le  fait  même  par  rapport  aux  per- 
sonnes lésées  qui  ne  se  sont  point  portées  partie 
civile,  lesquelles  peuvent,  en  conséquence,  pour- 
suivre leurs  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux civils.  (iVrt.  559,  dernier  alinéa,  du  Code  d'in- 
struct.  crim.  ) 

506.  En  général,  dans  les  actions  réelles,  le  ju- 
gement rendu  pour  ou  contre  l'auteur  est  aussi 
censé  rendu   pour  ou  contre  celui  qui  lui  succède 


54o   Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

a  titre  particulier  dans  la  chose  à  raison  de  laquelle 
le  jugement  a  été  rendu. 

Ainsi ,  le  jugement  rendu  au  profit  du  vendeur 
d'un  fonds  profite  à  l'acquéreur  3  et  cela  a  lieu, 
soit  qu'il  s'agisse  de  la  propriété  du  fonds,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  servitude,  puisque  l'acquéreur  a  tous 
les  droits  du  vendeur  relativement  a  la  chose 
vendue.  L.  g  et  L.  11,  §§3  et  9,  ff.  de  except. 
rei  judic. 

La  même  chose  a  lieu  en  faveur  d'un  coéchan- 
giste  ou  d'un  transactionnaire,  ou  d'un  créancier 
qui  a  reçu  la  chose  en  paiement.  On  doit  aussi  le 
décider  à  l'égard  d'un  donataire  ou  d'un  légataire  : 
ils  ont  également  les  droits  de  leur  auteur  par  rap- 
port a  la  chose  donnée  ou  léguée  ;  ils  sont  ses 
ayant-cause  proptev  rem. 

F'ice  Persd^  si  le  jugement  a  été  rendu  contre  le 
vendeur  ou  le  coéchangiste,  ou  contre  celui  qui  a 
donné  la  chose,  ou  qui  en  a  faitl'ahandon  par  trans- 
action, ou  qui  l'a  cédée  à  titre  de  paiement,  ce  juge- 
ment ,  rendu  soit  sur  la  propriété  soit  sur  un  droit 
de  servitude,  pourra  être  opposé  au  successeur , 
ainsi  qu'à  un  créancier  hypothécaire ,  si  toutefois 
les  droits  du  successeur  sont  postérieurs  a  la  de- 
mande sur  laquelle  il  a  été  rendu,  et  sont  présentés 
comme  procédant  ou  dérivant  de  celui  contre  le- 
quel il  l'a  été;  car  celui-ci  n'a  pu  conférer  à  un 
autre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui«mêmc  alors. 
L.  11^  §§9  et  10,  et  L.  28^  hoc  lit.  ;  et  L.  5,  §  i, 
ff.  de  pignorih.  et  hypoth. 
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507.  Mais  si  le  tiers  avait  déjà  des  droits  sur 
la  chose  au  moment  de  la  demande  ,  le  juge- 
ment qui  a  été  rendu  contre  celui  d'où  procé- 
daient ces  droits  ne  ferait  pas  loi  contre  ce  tiers  , 
s'il  n'avait  pas  été  rendu  commun  avec  lui ,  du 
moins  celui-ci  pourrait  y  former  tierce  opposition, 
si  on  le  lui  opposait,  conformément  k l'article  474 
du  Code  de  procédure. 

Ainsi  j  si  celui  qui  a  hypothéqué  un  fonds  dont 
il  était  possesseur ,  a  ensuite  été  évincé  de  ce  fonds 
par  l'effet  d'une  action  en  revendication  formée 
par  un  tiers  qui  s'en  est  prétendu  propriétaire  ,  le 
jugement  ne  pourra  pas  nuire  au  créancier  qui  n'a 
point  été  mis  en  cause.  C'est  ce  que  décide  positi- 
vement Papinien  ,  dans  la  loi  2g  ,  §  i  ,  ff.  de  except. 
rei  jud.  :  Nam  créditer  locum  victi  successisse  non 
videbitur ,  cùm  pignoris  conventio  sententiam  prœ- 
cesserit.  La  loi  3,  princip.,  fi*,  depignorib.et  hypoth. 
qui  est  aussi  un  fragment  de  Papinien  ,  contient  une 
décision  semblable. 

En  effet,  de  ce  que  le  débiteur  n'était  plus  pro- 
priétaire au  temps  de  la  demande  formée  contre 
lui ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  le  fut  point  au  temps 
oii  il  a  hypothéqué  la  chose ,  puisqu'il  a  bien  pu 
cesser  de  l'être  dans  l'intervalle.  Or  ,  il  suffît  qu'il 
le  fut  quand  il  a  consenti  l'hypothèque,  pour  qu'elle 
doive  produire  son  effet  ;  mais  a  la  charge  par  le 
créancier  d'en  faire  la  preuve  (1  ).  A  plus  forte  raison 

(1)  L.  i5,  §  1  ,  ff.  </c  pignorib,  et  hypoilt. 
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cette  décision  serait-elle  applicable  au  cas  où  le  ju- 
gement aurait  été  rendu  par  collusion  avec  le  dé- 
biteur. L.  5,  Cod.  de  pignorib.  et  hjpoth. 

5o8.  Et  l'on  doit  le  décider  de  la  sorte  lors 
même  que  le  principe  du  droit  du  gagnant  serait  an- 
térieur à  la  constitution  de  l'hypothèque ,  consentie 
avant  la  demande.  Ainsi  quoique  ,  d'après  l'art.  2126 
du  Code  civil,  celui  qui  n'avait  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition ,  ou  résoluble  dans  certains  cas, 
ou  sujet  a  rescision,  ne  puisse  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la 
même  résolution  ,  néanmoins  le  jugement  qui  a 
prononcé  l'annulation  ou  la  rescision  du  droit  de 
propriété  du  débiteur  ne  pourra  pas  être  opposé 
au  créancier  qui  avait  une  hypothèque  antérieure 
a  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  ce  juge- 
ment, ou  du  moins  ce  créancier  sera  reçu  a  y  for- 
mer tierce  opposition.  Autrement  un  débiteur  pour- 
rait facilement  anéantir  les  hypothèques  qu'il  aurait 
consenties  à  ses  créanciers,  en  s'entendant  avec  un 
tiers  qui  lui  avait  vendu  ou  donné  l'immeuble  et 
qui  demanderait,  sur  un  prétexte  quelconque,  la 
nullité ,  rescision  ou  révocation  de  l'acte  d'aliéna- 
tion. 11  n'est  même  pas  nécessaire,  suivant  nous, 
dans  ce  cas,  que  le  créancier  prouve  la  collusion  , 
chose  la  plupart  du  temps  assez  difficile  a  prouver, 
et  souvent  même  impossible-  sauf  au  tiers  à  établir 
son  droit  vis-a-vis  de  lui  comme  il  l'a  fait  vis-à-vis 
du  débiteur  qui  a  consenti  l'hypothèque. 
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Il  est  vrai,  et  nous  l'avons  clitnous-même  ,  qu'un 
créancier,  pour  pouvoir  exercer  l'hypothèque  qui 
lui  a  été  consentie,  est  obHgéj  si  c'est  une  hypo- 
thèque spéciale  ,  de  prouver  qu'au  temps  de  l'hy- 
pothèque la  chose  était  in  bonis  débitons  (i)  j  mais 
dans  l'espèce  elle  y  était,  car  l'acte  d'aliénation  n'é- 
tait pas  nul  de  droit  :  c'est  le  jugement  qui  l'a 
anéanti.  11  est  vrai  aussi  que  ce  jugement  est  sim- 
plement déclaratifs  et  que  le  créancier  tire  son  droit 
du  débiteur  contre  lequel  il  a  été  prononcé  j  mais, 
d'un  autre  côté,  le  créancier  n'a  pas  été  représenté 
dans  ce  jugement  par  le  débiteur,  puisque  son  droit 
existait  déjà  au  moment  de  la  demande  :  credilor 
locum  victi  successisse  non  videbitui'  y  cum  pignons 
conventio  sententiam  prœcesserit.  La  mauvaise  dé- 
fense qu'a  opposée  le  débiteur  peut  bien  lui  nuire  , 
mais  elle  ne  doit  pas  nuire  au  créancier,  qui  a  un 
droit  distinct,  quoiqu'il  le  tire  de  lui.  Que  le  tiers 
ne  faisait-il  déclarer  le  jugement  commun  avec  ce 
créancier,  ou  que  n'en  fait-il  rendre  un  aujourd'hui 
avec  lui,  qui  établisse  effectivement  que  le  débiteur, 
dans  le  temps  où  il  lui  a  consenti  l'hypothèque , 
n'avait  qu'un  droit  sujet  à  rescision  ou  à  nullité  : 
alors  il  n'y  aura  plus  de  difficulté  j  l'art.  2126  la 
tranchera  en  sa  faveur. 

509.  S'il  y  a  procès  entre  un  vendeur  ou  dona- 
teur  d'immeuble  sous  condition   suspensive    non 

(1)  Il  en  est  autrement  dans  les  bypotbèques  géoérales  portant  sur 
les  bieos  à  venir,  L.  i5,  §  i  ,  ff,  (/^  P*S^-  ethypot/i. 
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encore  accomplie ,  et  un  tiers  ,  le  jugement  rendu 
en  faveur  de  ce  vendeur  ou  donateur,  soit  quant  a 
la  propriété  des  biens ,  soit  quant  a  un  droit  de 
servitude  ,  peut  même  être  invoqué  par  l'acheteur 
ou  le  donataire  après  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ,  car  ,  quoique  la  condition  accomplie  ait  un 
effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  (  art.  117g),  et 
que  ,  par  cette  raison  ,  on  puisse  dire  que  le  ven- 
deur ou  le  donateur  n'était  plus  propriétaire,  néan- 
moins il  avait  qualité  pour  défendre  la  chose ,  et 
il  la  défendait  plus  encore  dans  son  intérêt  que 
dans  celui  de  l'acheteur  ou  du  donataire  ,  du  moins 
généralement. 

5 10.  Mais  si  c'était  contre  eux  que  le  jugement 
eût  été  rendu  ,  ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard 
de  ceux  qui  avaient  déjà  des  droits  sur  la  chose 
au  moment  de  la  demande ,  serait  applicable  ;  et 
en  conséquence  le  jugement,  dans  le  cas  oii  la  con- 
dition viendrait  à  s'accomplir,  ne  pourrait  être 
opposé  a  l'acheteur  ou  au  donataire  ,  ou  du  moins 
ceux-ci  pourraient  y  former  tierce  opposition , 
même  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  a  été  rendu 
par  collusion.  En  effet,  la  rétroactivité  de  la  con- 
dition accomplie  ferait  supposer  que  le  jugement 
a  été  rendu  avec  une  personne  qui  n'était  plus 
propriétaire ,  et  si  cette  fiction  de  droit  ne  nous 
arrête  pas  dans  le  cas  précédent,  c'est  qu'il  y  a  une 
très  grande  différence  :  le  vendeur  ou  donateur  a 
tacitement  mandat  de  l'acheteur  ou  du   donataire 
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pour  défendre  la  chose,  mais  il  ne  l'a  pas  pour  la 
compromettre.  En  pareil  cas,  c'est  a  l'autre  partie 
à  exiger  ia  mise  en  cause  de  celui  qui  a  des  droits 
conditionnels  sur  les  biens,  ou  à  l'appeler  lui-même, 
afin  d'éviter  un  nouveau  procès. 

5i  I.  Et  si  la  vente  ou  la  donation  était  faite  sous 
condition  résolutoire ,  comme  le  vendeur  ou  \ft 
donateur  serait  censé  avoir  des  droits  sur  les  biens 
sous  une  condition  suspensive  contraire  (  par  argu- 
ment de  la  loi  56,  ff.  de  rébus  c/e^/V/v), le  jugement 
rendu  en  faveur  de  l'acquéreur  ou  du  donataire, 
avant  l'accomplissemcnl  de  la  condition  résolutoire, 
profiterait  bien,  par  la  même  raison,  au  vendeur 
ou  donateur  j  mais  le  jugement  contraire  ne  pour- 
rait leur  être  opposé,  du  moins  généralement.  Ainsi, 
dans  le  cas  d'une  vente  faite  avec  faculté  de  rachat, 
ce  qui  est  une  véritable  condition  résolutoire,  mais 
potestativc  de  la  part  du  vendeur,  ou  dans  le  cas 
d'mie  donation  révoquée  pour  survenanced'enfans, 
comme  les  biens  rentrent  dans  la  main  du  vendeur 
ou  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charges  du 
chef  du  donataire  ou  de  l'acheteur  (  art.  963  et  1675), 
le  jugement  rendu  contre  ces  derniers  relativement 
a  ces  mêmes  biens  ne  pourrait  être  opposé  au 
vendeur  ou  donateur.  Il  en  doit  être  en  eifet  des 
jugemens  comme  des  contratSji  car  injudiciof^uoque 
contrahimus, 

012.  Par  les  mêmes  molils,  nous  décidons  que 
les  jugemens  rendus  au  profit  des  héritiers  rela- 
XIlî.  55 
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tivement  aux  Liens  légués  sous  une  condition ,  et 
pendant  que  la  condition  est  en  suspens  (i),  peu- 
vent, au  cas  où  elle  viendrait  a  s'accomplir,  être 
invoqués  par  le  légataire ,  non  seulement  parce 
qu'ils  ont  été  rendus  avec  les  propriétaires  (2),  mais 
encore  parce  que  les  héritiers  avaient  mission  du 
testateur  de  conserver  la  chose  dans  l'intérêt  du 
légataire.  Toutefois,  comme  l'héritier  ne  peut,  pas 
plus  par  des  jugemens  que  par  des  conventions 
proprement  dites,  altérer  les  droits  du  légataire , 
celui-ci,  dans  le  cas  oii  ces  jugemens  seraient  con- 
traires a  ses  droits,  pourrait  y  former  tierce  oppo- 
sition, s'il  n'avait  point  été  mis  en  cause. 

5i  5.  Nous  avons  dit  que  le  jugement  rendu  contre 
l'auteur  relativement  k  la  propriété  de  la  chose 
aliénée,  ou  a  une  servitude,  fait  loi  pour  le  suc- 
cesseur a  cette  même  chose,  si  la  demande  est  an- 
térieure a  la  constitution  de  son  droit j  mais,  en 
sens  inverse,  le  jugement  rendu  contre  le  succes- 
seur ne  peut  pas  être  opposé  a  son  auteur,  car 
celui-ci  ne  tire  pas  son  droit  delui^  comme  un  ache- 
teur tire  le  sien  de  son  vendeur.  La  loi  9,  §  2,  ff. 

(i)  C'est  à  eux  qu'appartient  l'action  en  revendication  :  L.  66  , 
ff.  de  rei  vindlc,  quoiqu'ils  n'aient,  dit  Cujas  sur  cette  loi,  qu'une 
.propriété  imparfaite.  Ils  peuvent  aussi  faire  entrer  ces  biens  dans  leur 
partage,  mais  sans  préjudice  du  droit  du  légataire,  si  la  condition 
vient  à  s'accomplir.  L.  12,  §  a,  fF.  famUim  erciscundw.  Voy.  ce  qui 
.T  été  dit  sur  ce  point  au  tome  IX,  no  3o5. 

(2)  Dans  les  legs,  la  condition  n'a  pas  un  ctiet  rétroactif  sous  tous 
les  rapports  ,  comme  dans  lescontrats  ;  mais  voyez  ce  q>u  a  été  dit  à  cet 
fgardau  même  volume,  p°  5jo  çt  suivans, 
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de  except.  rei  jud.  en  donne  cet  exemple  :  Si  vous 
avez  vendu  à  Titius  un  fonds  comme  vous  étant , 
par  exemple ,  provenu  d'une  succession ,  et  que 
m'en  prétendant  propriétaire ,  j'aie  formé  contre 
Titius  la  revendication  ;  que  le  jugement  m'ait  été 
favorable,  et  qu'ensuite  vous  prétendant  proprié- 
taire ,  par  une  cause  quelconque  ,  vous  formiez 
contre  moi  demande  en  revendication  de  ce  même 
fonds,  je  ne  pourrai  vous  opposer  le  jugement  ; 
car  Titius  tenait  son  droit  de  vous,  mais  vous  ne 
tenez  pas  le  vôtre  de  lui,  puisque  vous  êtes  son 
vendeur. 

Et,  vice  versâfT^oviç,  Ja  loi  suivante,  si,  dans  l'es- 
pèce, j'ai  succombé  dans  ma  demande  contre  Titius, 
et  que  je  forme  ensuite  demande  contre  vous,  qui, 
par  une  cause  quelconque^  êtes  devenu  possesseur 
du  fonds,  vous  ne  pourrez  pas  m'opposer  le  ju- 
gement obtenu  par  Titius.  Voët  (i)  fait  toutefois 
exception  pour  le  cas  où  vous  seriez  rentré  dans 
la  possession  du  fonds  par  défaut  de  paiement , 
ou  pour  quelque  autre  cause  qui  aurait  amené  la 
résiliation  de  la  vente  que  vous  aviez  faite  h  Titius, 
Cela  est  douteux,  mais  ce  ne  le  serait  point  si  c'é- 
tait par  une  revente  ou  rétrocession  de  sa  part. 

5i4-  L'espèce  de  la  loi  11,  §  5,  au  même  titre, 
est  bien  différente.  Etant  vous  et  moi  héritiers  de 
Titius,  vous  formez  contre  Sempronius  demande 
pour  votre  part  dans  un  fonds  que  vous  prétendez 

(j)  Ai  Pandfctas  ^  lit,  de  rei  txctpt,  reijudic.f  n"  5,  m  fine^ 
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appartenir  en  totalité  a  la  succession,  et  vous  suc- 
combez ;  depuis,  j'achète  cette  même  part  de  Sem- 
pronius,  qui  m'a  relâché  la  mienne  volontairement 
ou  par  suite  de  revendication,  peu  importe,  et  vous 
formez  ensuite  demande  en  partage  contre  moi  : 
je  puis  vous  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée 
avec  Sempronius,  dit  le  jurisconsulte  ;  car  Sempro- 
nius  étant  mon  vendeur,  j'ai  tous  ses  droits  relati- 
vement k  la  chose,  et  V exception  rei  judicatœ  est 
une  exception  réelle.  Peu  importe  aussi  que  ce  ne 
soit  pas  la  même  action  que  celle  qui  a  eu  lieu  avec 
Sempronius,  puisque  la  part  que  vous  me  deman- 
dez dans  ce  fonds,  vous  me  la  demandez  en  vertu 
de  la  même  cause  que  celle  en  vertu  de  laquelle 
vous  l'avez  demandée  a  Sempronius,  votre  qua- 
lité d'héritier  de  Titius  :  or,  eamdein  causam  facit 
origo  petitionis,  et  nec  refert  an  eodem  vel  ex  diver- 
so  judicio  agatur.  11  en  doit  être  de  ce  cas ,  pour- 
suit le  jurisconsulte  ,  comme  si  vous  m'aviez  de- 
mandé à  moi-même  cette  même  part  en  votre  qua- 
lité d'héritier  de  Titius,  et  qu'ayant  succombé^  vous 
voulussiez  ensuite  l'obtenir  sur  l'action  en  partage, 
familiœ  erciscundœ  ;  or  assurément  je  vous  oppo- 
serais l'exception  de  la  chose  jugée  :  donc  je  dois 
de  même  pouvoir  vous  l'opposer,  puisque  vous  avez 
succombé  vis-a-vis  de  mon  vendeur^  et  que  j'ai  tous 
ses  droits  par  rapport  a  la  chose  vendue. 

5i5.   Du  principe  que  la  chose  jugée  ne  fait  loi 
qu'entre  les  parties  au  procès,  il  suit  que  si  j'ai  de- 
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mandé  a  l'un  des  héritiers  de  mon  débiteur  pour 
cause  de  prêt,  de  dépôt,  vente  ,  etc.  ,  sa  part  dans 
la  dette  ,  cl  que  j'aie  succombe  ,  n'importe  pour 
quel  motif,  rien  ne  m'empêchera  de  former  une  sem- 
blable demande  contre  son  cohéritier,  tout  en  me 
fondant  sur  la  même  cause  ;  car ,  quoique  ce  soit 
la  même  question,  néanmoins  le  changement  de 
personne  fait  que  c'est  une  autre  chose  que  je  de- 
mandej  seulement  elle  est  semblable  k  la  première  : 
Nametsieadem  quœstio  in  omnibus  judiciis  vertitur  ^ 
tamen personarum  mutatio  cum  quihus  singulis  sua 
nomine  agiiur  ^  aliam  atque  aliam  rem  facit.  L.  23 
hoc  tit.  Et  il  .en  serait  ainsi,  encore  que  j'eusse  de- 
mandé a  cet  héritier  toute  la  dette,  car  il  n'y  aurait 
toujours  chose  jugée  que  pour  sa  part,  s'il  n'avait 
pas  mandat  de  ses  cohéritiers  pour  défendre  k  ma 
demande  en  ce  qui  les  concernait. 

Et  si,  héritier  seulement  pour  partie  du  créancier, 
je  forme  demande  contre  le  débiteur  ou  son  hé- 
ritier, soit  pour  toute  la  dette,  soit  pour  ma  part, 
et  que  je  succombe ,  il  est  clair  que  rien  n'empê- 
chera mes  cohéritiers  de  demander  la  leur,  attendu 
que  je  n'ai  pu  la  compromettre  sans  leur  mandat. 

5i6.  Parla  même  raison  si,  colégataire  avec  Paul 
de  telle  chose,  par  exemple  du  fonds  vSempronien^ 
je  forme  seul  demande  en  délivrance  contre  les  débi- 
teurs du  legs,  soit  pour  ma  part,  soit  pour  le  tout, 
et  que  je  succombe,  n'importe  le  motif,  le  jugement 
ne  devra  point  être  opposé  à  mon  colégataire,  lequel 
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pourra  leur  demander  sa  part  dans  la  chose  léguée, 
et  même  le  tout  si  j'étais  incapable  de  recueillir  le 
legs ,  car  alors  il  y  aurait  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment k  son  profit.  (Art.  io44«  ) 

La  loi  i""^,  fF.  de  exceptione  rei  judicatosy  dit  que, 
puisqu'il  est  de  principe  que  la  chose  jugée  avec  l'un 
n'a  aucun  effet  avec  un  autre ,  il  en  résulte  que 
quand  bien  même  un  légataire  a  succombé  dans  sa 
demande  en  délivrance  de  son  legs,  même  sur  l'al- 
légation que  le  testament  était  nul  ou  rompu  par 
l'agnation  d'un  posthume,  cela  n'empêche  pas  im 
autre  légataire ,  ou  celui  à  qui  la  liberté  a  été  lé- 
guée, d'agir  en  vertu  de  ce  testament  pour  obtenir, 
la  délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait  •  et  cependant 
il  était  de  principe  à  Piomc,  que  l'effet  des  legs 
dépendait  de  l'cfifet  de  l'institution  d'héritier  (  i  ),  tel- 
lement que  le  jugement  qui  l'annulait  rendait  par 
cela  même  les  legs  caducs,  et  pouvait  être  opposé  aux 
légataires,  sauf  à  ceux-ci  h  en  appeler,  s'il  avait  été 
rendu  par  collusion,  ou  si  l'institué  n'avait  pas  dé- 
fendu la  cause ,  ou  avait  été  condamné  per  inju- 
riam  judicis.  C'est  ce  qui  résulte  des  lois  5o,  §  i, 


(i)  Aussi,  lorsque  l'institué  répudiait  le  testament,  les  legs  et  les 
fidéicommis  particuliers  devenaient  caducs,  L.  17,  ff.  si  guis  omhsâ 
eausâ  iestamentl ,  etc.  ;  à  moins  qu'il  ne  prît  la  succession  comme  héritier 
légitime ,  ou  les  biens  en  vertu  du  droit  prétorien ,  auxquels  cas  l'édit 
du  préleur  l'obligeait  à  payer  les  legs  et  les  fidéicommis,  ainsi  que  le 
démontre  tout  ce  titre,  si  quls  omissâ  causa  iesfatnentl ,  ab  Intestalo  tel 
alio  modo  possideat  heredilatem.  Mais  chez  nous,  la  renonciation  du  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel  ne  fait  pas  évanouir  les  legs  particu- 
liers, lesquels  alors  sont  acquittés  par  ceux  qui  rccqeilîcnt  !e  biens  à 
leur  défaut, 
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fï*.  de  légat. -1°  ;  29,  ff.  deinoffic.  testant..,  et  6,  §§  i 
et  iy  lï.  de  appell.  et  relationib.  Mais  c'est  que  dans 
l'espèce  de  la  loi  i"^^  de  except.  rei  jiid.  y  ci-dessus 
citée,  le  jugement  dont  il  s'agissait  n'avait  pas  été 
rendu  de  hereditate^  il  l'avait  seulement  été  de  legato. 
Ces  mots  de  la  loi  :  licet  ruptum.,  velirritum,  aut  non 
justum  DicATUR  testamentuniy  ne  signifient  pas  que 
le  testament  a  été  jugé  nul  ou  rompu,  mais  seule- 
ment qu'on  a  dit  qu'il  l'était. 

Mais  quand  bien  même  chez  nous  le  testament 
aurait  été  déclaré  nul  dans  l'instance  élevée  entre 
les  héritiers  légitimes  et  lé  légataire  universel^  ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il  dut  être  égale- 
ment réputé  nul  par  rapport  aux  autres  léga- 
taires :  ceux  qui  n'ont  point  été  en  cause  auraient 
le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement, 
si  on  le  leur  opposait  sur  la  demande  en  délivrance 
des  legs  qui  leur  ont  été  faits ,  encore  qu'il  n'eût 
point  été  rendu  par  défaut  ou  par  suite  d'abandon 
de  la  cause,  ou  qu'ils  ne  prouvassent  point  qu'il 
l'a  été  par  collusion.  A  plus  forte  raison  ,  le  juge- 
ment rendu  contre  im  simple  légataire  a  titre  par- 
ticulier, même  sur  le  fondement  que  le  testament 
est  nul,  ne  fait-il  point  préjudice  aux  autres  lé- 
gataires. 

717.  Celui  qui  a  été  rendu  au  profit  du  débiteur 
sur  le  fait  même  delà  dette, profite  a  la  caution,  L. 
21,  §  ult.  hoc  tit;  parce  que  l'exception  de  la  chose 
jugée  est  réelle  :  en  sorte  qu'elle  profite  non  seule- 
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Bient  it  ceux  qui  ont  été  purlies  dans  le  jugement, 
mais  encore  a  ceux  (jui  y  ont  été  représentés  :  or  le 
débiteur  représente  la  caution  quant  "a  la  dette  : 
aussi  les  exceptions  réelles  peuvent-elles  être  invo- 
quées par  la  caution  (arl.  2o5ô). 

Toutefois,  si  le  jugement  n'avait  donné  congé  au 
débiteur  que  sur  le  fondement  d'une  exception  pu- 
rement personnelle,  par  exemple  dans  le  cas  de  mi- 
norité, et  que  cela  y  fût  exprimé,  la  caution  ne 
pourrait  l'invoquer  (  art.  2012),  encore  qu'il  n'eût 
pas  spécialement  réservé  les  droits  du  créancier  con- 
tre elle  :  la  loi  elle-même  les  réservait  dans  ce  cas. 

Si  le  jugement  était  rendu  contre  le  débiteur , 
qui  pouvait  cependant  faire  valoir  une  exception 
péremptoire,  comme  la  prescription ,  et  qui  ne  l'a 
pas  fait ,  il  serait  bien  censé  rendu  aussi  avec 
la  caution  elle-même,  parce  que  le  débiteur  la  re- 
présente quant  U  la  dette;  mais  la  caution,  contre 
laquelle  on  voudrait  l'exécuter,  pourrait  y  former 
tierce  opposition  ,  et  faire  valoir  cette  exception.  L. 
62,  lï.  Je  ^ac/w.,  par  argument. 

De  plus,  dans  le  cas  même  oii  le  débiteur  a  été 
justement  condamné,  si  la  caution  a  quelque  excep- 
tion personnelle  a  faire  valoir  contre  son  caution- 
nement, par  exemple  sa  qualité  de  femme  mariée 
non  autorisée,  il  est  clair  qu'elle  peut  aussi  former 
tierce  opposition  au  jugement, 

;hC5.  Si  c'est  contre  elle  que  le  jugement  a  été 
vendu,  il  ne  fait  aucun  préjudice  au  débiteur,  qui 
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n'a  m^me  pas  besoin  d'y  former  titrée  opposilion^ 
car  on  ne  peut  le  lui  opposer.  En  effet,  la  caution  ne 
représente  pas  le  débiteur,  même  quant  à  la  dette. 

Si  c'est  en  faveur  de  la  caution  que  le  jugement 
a  été  rendu,  le  débiteur  non  mis  en  cause,  il  faut 
distinguer  : 

Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  le  seul  fait  du 
cautionnement,  par  exemple  parce  que  le  créancier 
a  déféré  sur  ce  point  le  serment  à  la  caution  ,  qui 
l'a  prêté  (art.  ir>65),  ou  parce  que  le  créancier 
n'a  pu  établir  le  cautionnement,  ou  parce  que  la 
caution  a  fait  valoir  une  exception  personnelle  , 
telle  que  la  minorité  ;  alors  il  est  clair  que  le  juge- 
ment qui  lui  a  donné  congé  par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  motifs  ne  peut  être  invoqué  par  le  débiteur  prin- 
cipal :  ses  effets  n'ont  lieu  qu'au  profit  de  la  caution, 
puisqu'il  ne  porte  que  sur  le  cautionnement. 

Mais  si  la  caution  a  été  renvoyée  de  la  demande 
pour  avoir  prêté  le  serment  qui  lui  a  été  déféré  par 
le  créancier  sur  le  fait  même  de  la  dette  :  comme 
l'art.  i565,  précité,  porte  que,  dans  ce  cas,  le  ser- 
ment prêté  par  la  caution  profite  au  débiteur  prin- 
cipal, il  est  clair  que  le  jugement  rendu  en  consé- 
quence de  ce  serment  doit  par  cela  même  lui  pro- 
fiter; et  c'est  ce  que  veut  dire  cet  article. 

Si  c'est  sur  le  fondement  que  la  caution  a  payé 
la  dette  ,  que  le  jugement  a  été  rendu,  il  faut  aussi 
décider  qu'il  peut  être  invoqué  par  le  débiteur 
principal  ;  car  c'est  comme  si  c'était  un  acte  de 
paiement  qu'eût  la  caution;  celle-ci  peut  se  faiji'ç 
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rembourser,  et,  d'après  cela,  le  débiteur  ne  peut 
pas  être  obligé  de  payer  au  créancier ,  la  dette  est 
éteinte  par  rapport  à  celui-ci  :  la  caution  lui  est 
subrogée. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  jugement 
qui  a  donné  congé  a  la  caution  est  fondé,  ou  sur 
ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dette,  ou  sur  ce  que  le 
débiteur  lui-même  a  payé  celle  qui  existait,  ou  sur 
ce  que  cette  dette  a  été  éteinte  par  la  perte  de  la 
chose  due ,  ou  par  la  prescription  ou  toute  autre 
cause  étrangère  à  la  caution  :  car,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  comment  pourrait-on  dire  que 
la  personne  poursuivie  comme  caution  représentait 
le  débiteur,  puisque,  suivant  elle  il  n'y  avait  point 
de  dette,  par  conséquent  point  de  cautionnement  ? 
Et  même  dans  les  autres  hypothèses,  la  caution  ne 
représente  pas  non  plus  le  débiteur;  elle  ne  fait 
pas  une  seule  et  même  personne  avec  lui  quant  a 
la  dette,  comme  le  débiteur  est  censé  en  faire  une 
avec  elle.  Peu  importe  que  le  serment  décisoire 
prêté  par  elle  sur  le  fait  de  la  dette  profite  au  dé^ 
biteur;  le  créaucier,  en  le  déférant,  a  consenti  k 
reconnaître  qu'il  n'y  aurait  effectivement  point  de 
dette,  s'il  était  prêté;  son  aveu  est  authentique  à 
cet  égard.  Au  lieu  que  dans  les  cas  où  le  jugement 
est  rendu  sur  un  autre  motif,  le  créancier  na 
pas  lui-même  reconnu  qu'il  n'y  avait  point  de 
dette,  bien  loin  de  la  :  il  n'y  a  donc  que  la  chose 
jugée;  mais  la  chose  jugée  ne  fait  loi  qu'entre  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  la  cause,  ou  qui  y  ont  été 
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représentés  par  ceux  qui  avaient  qualité  à  cet  effet; 
or,  ce  n'est  pas  ce  qu'on  peut  dire  de  la  caution; 
car  elle  ne  représente  point  le  débiteur  quand  elle 
ne  paie  pas  pour  lui. 

Cette  différence,  entre  le  jugement  rendu  sur  le 
serment  prêté  par  la  caution,  et  le  jugement  qui  lui 
a  donné  congé  de  la  demande  pour  une  autre  cause, 
est  clairement  établie  par  les  lois  28,  §  5,  ff.  de  ju- 
re jurando ,  et  62,  §  3,  ff.  defidejuss.  et  mandat. 

Par  la  première  de  ces  lois,  il  est  décidé  que  le 
serment  prêté  par  l'im  des  débiteurs  solidaires  (  sur 
le  fait  de  la  dette  )  libère  les  codébiteurs  ;  et  par  la 
seconde,  que  le  jugement  qui  a  donné  congé  a  l'un 
de  ceux  qui  avaient  donné  k  quelqu'un  mandat  de 
prêter  de  l'argent  à  un  tiers  (  mandatores  pecuniœ 
credendœ)^  et  qui,  h  ce  titre,  étaient  garans  du  paie- 
ment, à  peu  près  comme  des  fidéjusseurs  ou  cau- 
tions ,  ne  profite  pas  aux  autres  ;  attendu,  comme 
le  dit  Cujas  sur  cette  loi,  que  leurs  obligations  ne 
dépendent  point  de  l'engagement  de  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement,  quoiqu'elles  soient  de  même 
nature  j  et  par  conséquent  que  ce  qui  est  réputé 
vrai  à  l'égard  de  ce  dernier,  ne  l'est  pas  nécessai- 
rement a  leur  égard  ;  de  même  que  lorsque  l'un  des 
héritiers  du  débiteur  est  renvoyé  de  la  demande, 
son  cohéritier  ne  peut  argumenter  du  jugement , 
quoique  son  obligation  soit  de  même  nature  :  c'est 
ce  qu'on  a  vu  plus  haut.  Or,  il  en  eût  été  bien  cer- 
tainement autrement,  si  le  jugement  eût  été  rendu 
en  conséquence  du  serment  prêté, 
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Par  la  même  raison,  le  jugement  renclu  en  faveur 
de  l'un  des  fidéjusseurs,  même  sur  une  autre  cause 
qu'une  exception  purement  personnelle,  et  sauf  le 
cas  du  serment  décisoire,  ne  profiterait  pas  aux 
autres  ;  comme,  vice  versa ,  il  ne  pourrait  pas  leur 
être  opposé  s^il  avait  été  rendu  contre  lui. 

5ig.  Quant  aux  débiteurs  solidaires,  il  faut  aussi 
distinguer  : 

Si  l'un  d'eux  a  obtenu  congé  de  la  demande 
formée  contre  lui ,  sur  le  fondement  du  serment 
par  lui  prêté  sur  le  fait  même  de  la  dette  ,  le  juge- 
ment peut  être  invoqué  par  les  autres.  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  i565,  et  de  la  loi  28,  §  5,  fif.  de 
jurejurando,  précitée.  Il  en  doit  être  de  même  si  le 
jugement  a  été  rendu  sur  le  fondement  du  paie- 
ment de  la  dette,  soit  par  ce  débiteur,  soit  par  un 
codébiteur,  soit  par  un  tiers  •  car,  dès  qu'il  y  a  paie- 
ment, la  dette  est  éteinte  (  art.  1200  )  ;  tous  sont 
libérés  j  or  le  jugement  qui  reconnaît  qu'il  a  eu  lieu 
doit  avoir  le  même  effet  qu'une  quittance  ou  autre 
acte  de  paiement  produit  par  ce  même  débiteur. 
Enfm,  l'on  doit  décider  la  même  cbose  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  sur  le  fondement  de  la  compen- 
sation opérée  entre  lui  et  le  créancier,  attendu  que 
la  compensation  équipoUe  au  paiement  :  c'est  un 
paiement  opéré  par  la  loi(i). 

Mais  s'il  a  été  rendu  sur  le  fondement  d'une  ex- 


i\)  Yovez  tOKic  précédent,  a"  45! 
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ception  personnelle  au  défendeur,  comme  celle  de 
minorité,  ou  celle  résultant  d'une  remise  avec  ré- 
serve des  droits  du  créancier  contre  les  codébi- 
teurs (  I  )  ,  ou  d'un  concordat ,  ou  bien  U  raison 
du  serment  prêté  sur  le  fiût  seul  de  la  solidarité , 
il  est  clair  qu'il  ne  peut  être  invoqué  par  les  co- 
débiteurs j  ses  effets  sont  évidemment  tous  per- 
sonnels. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  a  été  rendu  sur  le 
fondement  qu'il  n'y  avait  pas  de  dette,  ou  que  la 
dette  était  prescrite,  ou  qu'elle  était  éteinte  par  la 
perte  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit  :  car  dans 
ces  cas,  la  défense  ou  l'exception  porte  sur  la  dette 
même,  in  rem^  et  tous  les  codébiteurs  peuvent  in- 
voquer les  exceptions  de  cette  nature  (  art.  1208). 
Néanmoins,  l'on  doit  décider  que  celui-lh  seule- 
ment qui  a  obtenu  le  jugement  fondé  sur  ces  causes, 
peut  en  tirer  avantage,  sauf  aux  codébiteurs  a  en 
faire  rendre  de  semblables  U  leur  profit  pour  les 
mêmes  causes,  s'il  y  a  lieu.  Sans  doute,  l'exception 
dé  la  chose  jugée  est  réelle,  mais  elle  n'est  telle 
qu'a  l'égard  seulement  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement,  ses  héritiers  et  la  personne  dont  l'obli- 
gation dépendrait  de  la  sienne,  comme  est  celle 
d'une  caution  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  au  profit  de 
celui  qui  est  étranger  au  jugement,  quoique  son 
engagement  soit  de  même  nature  que  l'engagement 
de  celui  qui  l'a  obtenu.   Entre  les  débiteurs  soli- 

(i)  Cas  dans  lequel  la  dette  n'est  éteinte  que  pour  la  part  seulement 
de  ce  débiteur.  (Art.  laSS. ) 
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daires,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  traitant  de  ces 
sortes  d'engagemens,  il  n'y  a  bien  qu'une  seule  obli- 
gation guoacl  rem ,  mais  quoad  personas^  il  y  en  a 
autant  qu'il  y  a  de  personnes  obligées.  Et  telle  est 
certainement  la  raison  pour  laquelle  Papinien,  dans 
la  loi  52 ,  §  5 ,  fF.  defidej .  et  mand. ,  dit  que  les  manda- 
tores  pecuniœ  credendœ  ne  sont  libérés  que  par  le 
paiement,  et  non  par  le  congé  de  la  demande  formée 
contre  l'un  d'eux  (  i  )  :  Pliires  ejusdem  pecuniœ  cre- 
dendœ mandatores,  si  unus  judicio  eligatur,  abso- 
lutione  quoque  secuiânon  liherantur  ;  sedomnes  libe- 
rantur pecuniâ solutâ.  Si  donc  l'obligation  de  l'un  des 
codébiteurs  est  indépendante  de  celle  de  l'autre,  le 
jugement  rendu  au  profit  de  l'un  d'eux  ne  profite 
qu'a  lui,  sauf  les  exceptions  dont  nous  avons  parlé, 
mais  exceptions  motivées  sur  des  circonstances 
particulières,  ou  sur  la  nature  même  des  obliga- 
gâtions  solidaires. 

620.  De  ce  que  le  jugement  rendu  au  profit  de 
l'un  des  codébiteurs  sur  le  serment  par  lui  prêté  sur 
le  fait  même  de  la  dette,  ou  qui  l'a  déclarée  payée 

(1)  Il  n'en  élait  toutefois  pas  ainsi  à  l'ùgard  des  correi  debendi ,  ni 
à  l'égard  des  cofidejussorcs,  et  du  débiteur  et  du  fidéjusseur  :  au  temps 
de  Papinien,  mènae  le  simple  choix  que  le  créancier  faisait  de  l'un 
d'eux,  en  le  poursuivant,  libérait  les  autres,  par  l'eiTet  de  la  nova- 
tion  qui  résultait  de  la  lilis-conteslation  ;  et  Cujas,  sur  celle  loi  52,  ff- 
defidejuss.  et  mandat.,  donne  la  raison  de  cette  différence,  qu'il  impor- 
terait peu  de  reproduire  ici,  et  qui  fut  d'ailleurs  abrogée  par  Justi. 
nien  ,  dans  la  loi  dernière,  au  Code,  defulejucs.  et  mandat,,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  faire  remarquer,  au  totuc  XI  j 
n"  ai 5, 
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ou  prescrite,  profite  aux  autres,  il  n'en  faut  pas 
conclure,  en  sens  inverse ,  que  celui  qui  a  été 
rendu  au  profit  du  créancier  contre  l'un  des  débi- 
teurs qui  n'avait  pas  mandat  de  ses  codébiteurs 
pour  défendre  la  cause,  fait  loi  pour  ceux-ci  :  dans  le 
cas  où  on  le  leur  opposerait,  ils  seraient  bien  fondés 
à  y  former  tierce  opposition,  attendu  qu'ils  n'ont 
point  été  représentés  dans  l'instance  par  leur  co- 
débiteur. Les  débiteurs  solidaires  se  donnent  bien 
tacitement  l'un  l'autre  le  mandat  de  payer  la 
dette,  mais  non  de  plaider  pour  tous  (i).  L'un  des 
codébiteurs  ne  peut-il  pas  d'ailleurs  avoir  une  ex- 
ception personnelle  h  faire  valoir,  comme  sa  mi- 
norité, etc.  ?  De  plus,  où  est  la  preuve  qu'il  est 
solidairement  tenu  de  cette  dette  ?  il  n'y  a  qu'un 
jugement,  auquel  il  a  été  étranger,  et  dire  que 
ce  jugement  est  obligatoire  aussi  pour  lui ,  c'est 
dire  qu'il  est  solidairement  obligé,  et  c'est  décider 
ce  qui  est  en  question.  Dès  que,  dans  les  obliga- 
tions solidaires,  et  sous  le  rapport  des  personnes, 
il  y  a  autant  d'obligations  qu'il  y  a  d'obligés,  il  est 
donc  vrai  de  dire  que  ce  qui  a  été  jugé  avec  l'un 
d'eux  n'est  pas  censé  jugé  avec  l'autre ,  puisque 
mutatio  personarum  3  cum  quibiis  singulis  iiomine 
agitiir,  aliam  atguc  aliam  remfacit. 

Toutefois  la  prescription  interrompue  contre  le 
débiteur  en  cause,  par  la  demande  formée  contre 

(1)  On  cite  toutefois  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris,  du 
20  Kiars  1809,  inséré  au  Journal  du  Palais,  l't  semestre  iSog.  Voët 
et  |e  président  Fabre  sont  de  notre  avis, 
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lui ,  sera  interrompue  aussi  contre  les  autres ,  en 
vertu  de  l'article  1206. 

521.  Quant  aux  créanciers  solidaires,  puisque  le 
serment  déféré  par  l'un  d'eux  au  débiteur,  ou  la 
remise  qu'il  lui  a  faite,  n'a  effet  que  pour  la  part 
de  ce  créancier'  art.  i365  et  1198),  on  doit  déci- 
der, comme  noui  l'avons  fait  au  tome  XI,  n°  179, 
que  le  jugement  rendu  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces 
causes,  au  profit  du  débiteur  contre  ce  créancier , 
ne  le  libère  que  pour  la  part  de  celui-ci.  Mais  , 
quoique  fondé  sur  une  autre  cause,  il  devrait  avoir 
l'effet  d'une  remise  par  rapport  à  lui,  en  vertu  de 
l'adage  in  judicio  guogue  contrahimus  :  en  consé- 
quence, il  doit  libérer  le  débiteur  pour  la  part  de  ce 
créancier  dans  la  dette.  Quant  a  la  part  des  autres, 
c'est  res  interalios  judicatUy  etc.  5  car  les  céanciers 
n'ont  pas,  par  la  nature  de  la  créance,  qualité  pour 
plaider  les  uns  pour  les  autres ,  puisqu'ils  ne  l'ont 
pas  pour  remettre  la  dette,  ni  pour  déférer  le  ser- 
ment. En  traitant  de  celte  matière,  nous  avons  ex- 
pliqué ce  que  chacun  d'eux  pouvait  faire  et  ce  qu'il 
ne  pouvait  faire  avec  effet  quant  aux  autres. 

Et,  vice  versa,  le  jugement  rendu  sur  la  demande 
de  l'un  d'eux  ne  profite  pas  aux  autres,  si  ce  n'est 
toutefois  que  la  demande  a  interrompu  la  prescrip- 
tion a  leur  profit,  conformément  à  l'art,  1 19g. 

522.  Un  débiteur  a  successivement  hypothéqué 
un  immeuble  a  Primus,  a  Secundus  et  à  Tertius. 
Ce  dernier  a  contesté  la  validité  de  l'hypothèque 
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de  Primus ,  ou  seulement  la  priorité  de  rang  à  son 
égard ,  et  il  a  obtenu  un  jugement  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  On  peut  aussi  supposer 
qu'il  avait  contesté  la  validité  de  l'hypothèque  de 
SecunduSj  ou  sa  priorité  de  rang  ;  qu'il  avait  égale- 
ment obtenu  un  jugement ,  mais  que  Secundus  en 
ayant  appelé  ,  ce  jugement  a  été  réformé  ,  tandis 
que  Primus  n'a  pas  appelé  de  celui  qui  le  concer- 
nait^ ou  bien  a  succombé  aussi  en  appel.  Le  juris- 
consulte Paul,  dans  la  loi  16,  fl".   qui  potiores  in 
pign.  vel  hjpolh.  habeautur,  discute  la  question  de 
savoir  si  Terlius  peut  prétendre  avoir  la  priorité 
d'hypotbèque  sur  Secundus,  attendu  qu'il  l'a,  par 
l'effet  du  jugement ,  sur  Primus  ,  qui  l'a  lui-même 
sur  Secundus  ,  et  il  décide  ,  avec  beaucoup  de  rai- 
son, la  question  par  la  négative.  En  conséquence , 
si ,  en  conformité  du  jugement ,  Tcrtius  revendi- 
quait l'objet  du    gage   sur  Primus ,  rien   n'empê- 
chait Secundus  de  le  revendiquer  sur  lui  Tertius, 
et ,  suivant  le  système  des  lois  romaines  y  d'en  em- 
pêcher la  vente  tant  qu'il  n'était  pas  payé ,  ou  que 
le  montant  de  sa  créance  ne  lui  était  pas  offert. 

Il  est  bien  vrai ,  et  c'est  la  une  objection  que  se 
fait  le  jurisconsulte,  que  si  Tertius  eût  payé  Primus, 
il  aurait  été  a  son  lieu  et  place ,  et  alors  Secundus 
n'eût  pu  revendiquer  sur  lui  l'objet  du  gage  ;  mais 
il  ne  l'a  pas  payé  ;  seulement  superavit  illum  inju- 
dicio.  Et  peu  importe  aussi  qu'il  se  trouve  avoir  la 
préférence  sur  lui  Primus ,  et  que  celui-ci  l'eût  lui- 
même  sur  Secundus  :  l'adage  si  vinco  vincentem  le^ 
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â  fortiori  vincam  te,  n'est  applicable  que  lorsque  la 
cause  qui  donne  à  l'un  la  préférence  sur  un  autre 
est  la  même  que  celle  qui  la  donne  a  celui-ci  sur 
un  troisième  :  alors  le  premier ,  qui  l'emporte  sur 
le  second,  l'emporte  effectivement  sur  le  troisième; 
et  tel  est  le  cas  de  la  priorité  de  date  en  fait  d'hy- 
pothèque. Mais  dans  l'espèce,  ce  qui  donne  la  pré- 
férence à  Terlius  sur  Primus ,  c'est  seulement  le 
jugement,  et  ce  qui  la  donne  à  Secundus  sur  lui 
Tertius,  c'est  la  date  de  son  hypothèque  :  or,  ce  ju- 
gement est  a  l'égard  de  Secundus  res  inter  alios 
Judicaia,  qiiœ  aliis  nec  prodest  nec  nocet;  et  c'est 
ce  que  dit  textuellement  le  jurisconsulte. 

Aussi ,  dans  le  cas  où  le  produit  de  l'immeuble 
ne  suffirait  pas  pour  payer  aussi  la  seconde  créance^ 
et  où  par  conséquent  Secundus  aurait  intérêt  à 
invoquer  le  jugement  rendu  contre  Primus  au  profit 
de  Tertius,  il  ne  le  pourrait  pas.  Vainement  dirait- 
il  qu'ayant  la  priorité  sur  Tertius,  qui  se  trouve  l'a- 
voir lui-même  sur  Primus ,  il  doit  l'avoir  aussi  sur 
celui-ci.  C'est  pareillement  ce  que  décide  Paul. 

Dans  notre  droit,  où  tout  créancier  hypothé- 
caire peut ,  à  défaut  de  paiement ,  poursuivre  la 
vente  des  biens  hypothéqués  ,  l'intérêt  de  la  ques- 
tion ne  se  présente  pas  absolument  sous  la  même 
face  que  dans  le  droit  romain;  mais  elle  a  toujours 
beaucoup  d'importance  relativement  h  Tordre  qu'il 
y  aura  à  suivre  dans  la  distribution  du  prix  des 
biens  vendus  ,  dans  le  cas  où  ce  prix  ne  suffirait 
pas  à  payer  tous  les  créanciers  hypothécaires  ;  ce 
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qu*il  faut  même  géncraiement  supposer  pour 
qu'elle  puisse  s'élever  ;  car ,  dans  le  cas  contraire , 
les  créanciers  n'auront  pas  d'intérêt  a  se  contes- 
ter la  validité  ou  la  priorité  de  leur  hypothèque. 
Et  voici  comment ,  en  pareil  cas  ,  l'on  devrait  pro- 
céder a  la  distribution  de  ce  prix.  Le  premier 
créancier  en  date  sera  aussi  le  premier  colloque , 
mais  le  troisième ,  qui  a  obtenu  contre  lui  le  juge- 
ment dont  il  s'agit,  prendra  le  montant  de  sa 
créance,  ou  jusqu'à  due  concurrence,  sur  le  mon- 
tant de  cettecoUocationj  le  second  viendra  ensuite  j 
et  enfin  le  troisième  ,  s'il  n'a  pas  été  payé  en  tota- 
lité avec  la  collocalion  du  premier,  et  s'il  reste  quel- 
ques fonds  après  les  deux  premières  collocations. 

Par  exemple,  s'il  est  àii  10,000  fr.  a  Primus , 
1 5,0000  fr.  k  Secundus  ,  et  nOyOoo  fr.  k  Tertius  ,  et 
que  l'immeuble  ait  produit  40, 000  fr.,  Tertius  pren- 
dra les  10,000  fr.  qui  doivent  être  attribués  k  Pri- 
mus^ Secundus  recevra  ses  i5,ooo  fr.,  et  Tertius 
encore  10,000  fr.  sur  les  i5',ooo  fr.  restans;  en 
sorte  que  Primus  perdra  5, 000  fr.  11  ne  peut  pas  se 
plaindre  de  ce  que  Secundus,  qui  lui  est  postérieur 
en  ordre  d'hypothèque,  soit  payé  intégralement 
quand  lui  Primus  ne  l'est  pas  ;  car  la  perte  qu'il 
éprouve  résulte  du  jugement  qu'a  obtenu  contre  lui 
Tertius  ,  et  Secundus  reste  toujours  dans  la  même 
position  :  il  eût  été  payé  intégralement  dans  l'es- 
pèce sans  ce  jugement ,  et  il  l'est  en  effet. 

Que  si  l'on  suppose  que  c'était  k  lui  Primus  qu'il 
était  dij  20,000  fr.,  et  k  Tertius  seulement  10,000, 
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et  toujours  à  Secunclus  1 5,ooo  fr. ,  Terlius  prendrait 
ses  10,000  fî'.  sur  la  collocation  de  Primus,  Secun- 
dus  ensuite  ses  i5,ooo  fr.,  et  Primus  les  5,ooo  fr. 
restans,  et  il  perdrait  pareillement  5, 000  fr. 

Et  si  l'immeuble  n'a  rendu  que  20,000  fr.  seule- 
ment :  dans  la  première  hypothèse,  Primus,  créan- 
cier de  ïOjOOO  fr.,  sera  bien  aussi  colloque  en  pre- 
mier lieu;  mais  Tertius,  créancier  de  20,000  fr.,  les 
lui  enlèvera  par  l'effet  du  jugement  ;  Secundus  pren- 
dra les  10,000  fr.  restans  ,  et  perdra  ainsi  5, 000  fr.  ; 
Primus  perdra  les  10,000  fr.  qui  lui  étaient  dus,  et 
Terlius  aussi  10,000  fr.  Dans  la  seconde  hypothèse, 
Tertius  prendra  ses  10,000  ir.  sur  les  20,000  fr. 
montant  de  la  collocation  de  Primus  ,  et  Secundus 
n'aura  rien ,  puisqu'en  effet  il  n'aurait  rien  eu  non 
plus  si  le  jugement  n'avait  pas  eu  lieu  ;  or,  ce  juge- 
ment ne  doit  pas  plus  lui  profiter  que  lui  nuire. 
C'était  à  lui  d'en  faire  rendre  un  semblable ,  s'il 
était  en  droit  de  le  faire ,  auquel  cas  il  eût  été  col- 
loque avant  Primus ,  et  Tertius  n'aurait  pas  eu  à 
prendre  le  montant  de  sa  créance  sur  la  collocation 
qui  lui  était  attribuée,  à  lui  Primus. 

525.  Par  l'effet  du  même  principe,  si  je  forme 
demande  en  revendication  contre  Pierre  et  Paul , 
qui  possèdent  en  commun  un  fonds  que  je  pré- 
tends m'appartenir;  que  jobtienne  jugement ,  mais 
que  l'un  d'eux  seulement  en  interjette  appel,  et  que 
le  jugement  soit  réformé  sur  l'appel,  je  serai  à  la 
place  de  l'autre  ;  car  l'appel  n'a  dû  profiter  qu'à  ce- 


Tit.  III.  Des  Contrats  ou  des  Oblig.  conv.  565 

Ini  qui  l'a  formé.  Quant  à  l'autre  ,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  a  toute  sa  forée  à  mon  profit. 

524.  La  loi  5o,  fï.  de  liberali  causây  suppose  que 
deux  personnes  se  prétendant  propriétaires  cha- 
cune pour  moitié  d'un  individu  qu'elles  considé- 
raient comme  leur  esclave,  ont  formé,  chacune  en 
particulier ,  demande  en  reconnaissance  de  leur 
droit,  afin  d'avoir  l'homme  en  question  comme  es- 
clave :  cet  homme  a  été  déclaré  libre  sur  la  de- 
mande de  l'une  d'elles,  mais  esclave  sur  la  poursuite 
de  l'autre.  Julien  rapporte  que  le  sentiment  de  Sabi- 
nus  et  de  Cassius  était  que  l'individu  devait  être  con- 
sidéré comme  esclave  par  rapport  à  celui  qui  l'a- 
vait fait  juger  tel,  et  c'était  aussi  l'avis  de  Julien  ; 
mais  cependant ,  ajoute-t-il ,  comme  il  serait  ab- 
surde que  cet  homme  fût  considéré  comme  esclave 
seulement  pour  partie  et  libre  pour  partie ,  il  vaut 
mieux,  etfavore  Ubei-tatisy  dire  qu'il  est  libre ,  à  la 
charge  toutefois  par  lui  de  payer  la  moitié  de  ce 
qu'il  vaudrait  s'il  était  esclave ,  et  à  dire  d'experts. 
On  trouve  une  semblable  décision  dans  la  loi  29, 
princip.  ff.  de  except.  rei  judicatœ. 

525.  Et  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  d'un  créan- 
cier d'un  défunt ,  le  successible  de  celui-ci  a  été 
condamné  comme  héritier,  ce  jugement  doit  sans 
doute  être  exécuté,  s'il  est  passé  en  force  de  chose 
jugée;  mais  il  ne  fait  loi  que  pour  celui  qui  l'a  ob- 
tenu, et  seulement  par  rapport  h  la  chose  qui  a  fait 
l'objet  du  procès.  A  l'égard  d'un  autre  objet  ou  d'wri 


^66  Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

autre  créancier,  il  ne  décide  absolument  rien  quant  a 
la  qualité  d'héritier.  Les  autres  créanciers  ne  pour- 
ront prétendre,  en  invoquantl'art.  800  du  Code  civ. , 
et  l'art.  174  du  Code  de  procédure,  que  celui  qui  a  été 
condamné  est  héritier  j  car  ces  articles  statuent  par 
rapport  au  créancier  qui  a  obtenu  le  jugement  ;  a  l'é- 
gard de  tous  autres,  c'est  l'art.  i35i  qui  est  la  véri- 
table règle  à  suivre.  Peu  importe  la  prétendue  indi- 
visibilité des  qualités  qui  cesserait  par  le  résultat  des 
jugemens  contraires  qui  seraient  rendus  :  c'est  aux 
autres  créanciers,  s'ils  le  peuvent,  à  en  faire  rendre 
de  semblables  en  leur  faveur,  en  se  fondant,  s'ils  le 
veulent,  sur  les  mêmes  faits  que  ceux  qui  ont  servi 
de  base  au  premier  pour  décider  que  le  succes- 
sible  avait  fait  acte  d'héritier:  mais  aussi,  sauf  aux 
juges  à  examiner  si  ces  faits  constituaient  réellement 
la  prise  de  qualité  d'héritier.  Comme  c'est  un  point 
que  nous  avons  discuté  avec  étendue  au  titre  des 
successions,  tome  VU,  n*^25,  nous  y  renvoyons  pour 
éviter  de  répéter  les  motifs  de  cette  décision. 

526.  Et  par  la  même  raison,  nous  renvoyons  au 
titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation,  (tome  III,  n" 
102),  relativement  aux  jugemens  rendus  sur  des 
questions  d'état.  On  y  verra  l'analyse  d'un  arrêt  de 
la  Cour  d'Angers ,  du  11  avril  1821  (i),  par  lequel 
un  enfant  qui  avait  précédemment  été  jugé  enfant 
illégitime  par  rapport  à   ses   parens  paternels,  a 

(1)  S!rey,'48i»2.a.i77. 
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néanmoins  ensuite  été  jugé  enfant  légitime  par 
rapport  aux  parens  de  sa  mère,  sans  que  cette 
contrariété  de  jugemens  pût  être  levée  soit  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  soit  par  celle  de  cassation  3 
car  ils  n'avaient  pas  été  rendus  entre  les  mêmes 
parties. 

Nous  y  citons  aussi  (en  note)  un  arrêt  de  cassa- 
tion d'une  décision  de  la  Cour  de  Poitiers,  rendu 
en  conformité  de  la  rigueur  du  principe  que  les 
jugemens  ne  font  loi  qu'entre  ceux  qui  ont  été 
parties  dans  la  cause,  ou  leurs  représentans,  quel- 
qu'indivisible  qu'on  puisse  supposer  la  matière. 
Dans  l'espèce,  deux  jugemens  condamnent  la  dame 
Voyneau,  pendant  l'émigration  de  son  mari,  a  re- 
connaître un  enfant  comme  né  de  son  mariage  avec 
le  sieur  Voyneau,  et  à  lui  fournir,  a  ce  titre,  les 
alimens  nécessaires.  De  retour  en  France,  Voyneau 
refuse  de  reconnaître  cet  enfant;  il  se  pourvoit  par 
tierce  opposition  aux  jugemens,  comme  lui  préju- 
diciant,  et  comme  n'y  ayant  pas  été  représenté.  La 
Gour  de  Poitiers  le  déclare  non  recevable,  sur  le 
fondement  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  attendu 
l'indivisibilité  de  la  qualité  d'enfant;  mais  son 
arrêt  lut  cassé  (i)  comme  violant  le  principe  que 
la  chose  jugée  ne  fait  autorité  qu'entre  les  parties 
au  procès,  et  vu  que  dans  l'espèce  le  sieur  Voyneau 
n'avait  point  été  représenté  par  son  épouse.  De 
sorte  que  si,  sur  le  renvoi  qui  a  eu  lieu  k  une  autre 

(i)  6  laovlcr  1809.  Sirey  IX,  »-4^. 
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Cour,  Voyneau  a  gagné  son  procès,  ainsi  que  cela 
est  k  présumer,  on  aura  vu,  comme  dans  la  précé- 
dente affaire,  un  individu  être  enfant  légitime  par 
rapport  à  sa  mère  et  aux  parens  de  celle-ci,  et  bâ- 
tard adultérin  par  rapport  à  celui  qui  était  le  mari 
de  s,a  mère  a  l'époque  de  sa  naissance. 

527.  D'après  ces  principes,  Û  Paul,  après  la 
mort  de  Jean,  se  présente  comme  son  enfant  légi- 
time, et  fasse  juger  son  état  contradictoirement  avec 
Pierre,  fils  de  Jean,  et  obtienne,  a  ce  titre,  la  moitié 
de  la  succession  de  ce  dernier,  mais  que  Charles, 
autre  fils  de  Jean,  que  l'on  croyait  mort,  tandis  qu'il 
était  prisonnier  de  guerre,  reparaisse  après  que  le 
jugement  a  eu  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
prétende  que  Paul  est  étranger  à  la  famille,  on  doit 
décider,  dans  ce  cas,  que  ce  jugement,  comme  res 
inter  alios  acla,  ne  peut  être  opposé  à  Charles,  ou 
du  moins  que  celui-ci  est  recevable  à  y  former 
tierce  opposition,  même  sans  être  tenu  de  prouver 
qu'il  a  été  rendu  par  collusion.  Aussi  l'article  100 
du  Code  civil  porte-t-il  que  les  jugemens  en  recti- 
fication des  registres  de  l'état  civil  ne  pourront  être 
opposés  à  ceux  qui  ne  les  auront  point  requis  ou 
qui  n'y  auront  pas  été  parties. 

Peu  importe  que  ce  soit  la  même  question  qu'il 
Y  aura  ensuite  à  juger  sur  la  tierce  opposition ,  et 
la  contrariété  des  jugemens  qui  pourra  en  résulter 
sur  un  fait  qui  est  cependant  indivisible  en  soi  ; 
par,  Pierre j  dans  l'espèce,  ne  représentait  pas  plws 
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Charles  dans  ce  jugement,  qu'un  héritier,  dans  les 
causes  ordinaires,  ne  représente  son  cohéritier  : 
leur  intérêt  était  semblable,  sans  doute,  mais  il 
était  principal  pour  l'un  comme  pour  l'autre. 

Autre  chose  serait  si  c'était  avec  Jean,  son  père, 
que  Paul  eût  fait  juger  son  état  :  le  jugement  rendu 
alors  avec  le  seul  contradicteur  légitime  ferait  loi 
pour  toute  la  famille,  même  pour  les  collatéraux  , 
et  dans  la  succession  de  ceux-ci,  attendu  qu'il  se- 
rait déclaratif  de  ce  fait,  que  Paul  est  fils  de  Jean  ; 
et  ce  fait  aurait  été  déclaré  avec  celui  qui  avait 
qualité  pour  le  contredire  avec  toutes  les  consé- 
quences de  droit,  puisque,  chef  de  la  famille,  il  la 
représentait  tout  entière  (  i  ). 

Mais  Pierre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'est  qu'un 
membre  de  cette  famille  ;  il  ne  représentait  point 
Charles  an  procès;  sa  mauvaise  défense  ne  doit 
donc  point  nuire  a  celui-ci,  dont  le  droit  était  tout 
aussi  principal  que  le  sien.  En  conséquence,  si, 
sur  la  tierce  opposition,  Charles  obtient  un  juge- 
ment contraire ,  qui  passe  également  en  force  de 
chose  jugée ,  par  défaut  d'appel  ou  par  confirma- 
tion en  appel ,  il  devra  avoir  la  moitié  de  la  suc- 
cession de  Jean. 

Mais,  d'un  autre  côté,  comme  le  jugement  doit 
conserver  ses  effets  entre  les  parties  (  car  qui  pour- 
rait ,  légalement  parlant ,  dire  quel  est  celui  des 
deux  jugemens  qui  a  été  bien  rendu?),  et  que  par 

(i)  Voyez  tome  lil ,  n«  347. 
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cela  même  Paul  et  Pierre  se  trouvent  avoir  des  droits 
égaux,  ils  devront  partager  l'autre  moitié  de  l'hé- 
rédité par  égales  portions. 

Quant  au  nom  de  famille,  il  y  a  plus  de  difficulté, 
vu  l'indivisibilité  absolue.  On  devrait,  selon  nous, 
décider  en  faveur  de  la  légitimité,  comme  à  Rome, 
dans  des  cas  analogues,  on  décidait  en  faveur  de  la 
liberté,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut. 

528.  Enfin,  quant  aux  servitudes,  le  droit  ro- 
main décidait  que  si  l'un  des  copropriétaires  d'un 
fonds  auquel  il  était  dû  une  servitude  sur  le  fonds 
voisin ,  avait  agi  seul  contre  le  propriétaire  de  ce 
dernier  fonds,  et  avait  perdu  le  procès  par  sa  faute, 
le  jugement  ne  devait  pas  nuire  aux  autres  :  Si  de 
communi  serintute  guis  Ifenè  çuidem  deberi  intendit, 
sed  aliquo  modo  litem  perdidit  culpâ  sud,  non  est 
œquum  hoc  cceteris  damno  esse  ;  L.  19,  ff.  si  servit, 
vindic.  :  ce  qui  reviendrait  a  dire  chez  nous  qu'ils 
peuvent  y  former  tierce  opposition.  C'est  en  effet 
ce  que  nous  croyons,  et  Barthole  interprète  cette 
loi  en  ce  sens.  Mais  elle  ajoute  que  si  c'est  par 
collusion  avec  l'autre  partie  que  le  demandeur  a 
perdu  le  procès,  les  copropriétaires  ont  contre  lui 
l'action  de  dolo  :  Sed  si  per  collusionem  cessit  litem 
adi'ersario  ,  cœferis  dandam  esse  actionem  de  dolo 
Cassius  scripsit.  C'est-à-dire,  comme  l'interprète 
la  Glose,  que  les  copropriétaires  feront  réparer  le 
préjudice  souffert  ex  capite  t/o//,  lorsque  le  partage 
du  fonds  aura  lieuj  sur  l'action  communi  dividuîido, 
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Toutefois  cette  distinction  ne  serait  pas  suivie  chez 
nous,  car,  h  plus  forte  raison,  la  tierce  opposition 
des  copropriétaires  serait-elle  admise  si  le  jugement 
avait  été  rendu  par  collusion. 

Mais  en  sens  inverse,  comme  l'un  des  associés 
peut  améliorer  la  chose  commune  ;  qu'il  est  même 
censé  avoir  mandat  à  cet  effet  de  ses  cointéressés, 
on  devrait  décider  que  le  jugement  obtenu  par  l'un 
des  copropriétaires  du  fonds,  et  par  lequel  il  serait 
reconnu  que  ce  fonds  a  un  droit  de  servitude  sur 
le  fonds  voisin ,  profite  aussi  aux  copropriétaires. 
La  stipulation  d'une  servitude  par  l'un  des  pro- 
priétaires serait  valable  dans  notre  di'oit ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  précédemment  (i),  par  appli- 
cation de  l'article  1 121,  en  citant  a  l'appui  le  sen- 
timent deVoët;or,  le  jugement  doit  avoir  le  même 
effet,  parce  que  injudicio  quoque  contrahimus. 

S  m. 

Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  ta 
loi ,  et   qui  sont  abandonnées   à   la  sagesse  du 


magistrat. 


SOMMAIRE. 


529.  Texte  de  l'art.  i353. 

530.  Les  derniers  mots  de  cet  article  ne  veulent  pas  dire  que  la 

preuve  par  témoins  n' est  pas  admissible  pour  prouver  la. 
fraude  ou  le  dol. 
55 1 .   Dans  tous  les  cas  oâ  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 

(i)Tome  V,  n"  467  et  55», 
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sible  ,  le  juge  peut  se  décider  par  le  secours  des  présomp^ 
tions  que  la  loi  abandonne  à  ses  lumières. 

533.  L' appréciation  de  leurs  caractères  est  dans  le  domaine  du 
juge  y  dont  la  décision  à  cet  égard  est  à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation. 

533.  Elles  doivent  être  graves  ,  précises  et  concordantes. 

629.  «(  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  éta- 
«  blies  par  une  loi  spéciale,  porte  l'art.  i553,  sont 
«  abandonnées  aux  lumières  et  k  la  prudence  du 
«  magistrat ,  qui  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
•f  somptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  et 
«  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
K  testimoniales ,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué 
V  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  » 

53o.  De  ces  derniers  mots ,  d  moins  que  l'acte 
ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol ,  il 
ne  faut  toutefois  pas  conclure  que  la  preuve  par 
témoins  n'est  point  admissible  dans  les  cas  oii 
l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  fi'aude  ou  de 
dol  ;  ce  serait  une  erreur ,  que  nous  avons  déjà  re- 
poussée en  traitant  du  dol,  au  tome  X,  n°  196. 
Nous  y  avons  fait  sentir  le  vice  de  rédaction  de 
l'article,  en  démontrant,  par  les  autorités  les  plus 
graves,  que  la  preuve  des  faits  de  fraude  comme  des 
faits  de  violence,  peut  se  faire  par  témoins,  même 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  aussi  bien 
au  civil  que  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Sans  doute  il  était  bien  inutile  d'ajouter  ces  mots; 
car,  comme  la  preuve  par  témoins  est  reçue  pour 
prouver  le  dol  ou  la  fraude,  puisque  la  partie  lésée 
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n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite ,  il  est  clair 
que  dès  que  le  juge  pouvait  se  décider  par  le  secours 
de  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes 
dans  les  cas  où  les  preuves  testimoniales  sont  admis- 
sibles, il  devait  le  pouvoir  par  cela  même  dans  ceux 
où  l'acte  serait  attaqué  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude  :  cela  allait  de  soi. 

55 1.  Il  faut,  au  surplus,  bien  remarquer  que 
l'article  ne  dit  pas  que  le  magistrat  pourra  se  dé- 
cider par  le  secours  de  présomptions  graves ,  pré- 
cises et  concordantes  dans  les  cas  où  l'objet  de  la 
contestation  n'excédera  pas  i5o  francs,  somme 
au  delà  de  laquelle ,  en  principe ,  la  preuve  par 
témoins  n'est  pas  reçue  ;  sa  disposition  à  cet  égard 
est  beaucoup  plus  générale  :  elle  lui  permet  indis- 
tinctement de  se  décider  par  leur  secours  dans  les 
cas  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales  ;  or, 
elle  les  admet,  par  exception,  dans  d'autres  cas 
que  ceux  oii  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas 
i5o  francs,  puisqu'elle  les  admet  dans  tous  ceux 
où  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  dans  tous  ceux  aussi  où  il  n'a  pas  été  possible  à 
la  partie  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  En  se 
servant  de  ces  expressions  au  pluriel,  les  preuves 
testimoniales^  l'article  démontre  évidemment  que 
l'on  a  voulu  comprendre  tous  les  cas  oii  la  preuve 
par  témoins  serait  recevable  (i). 

(i)  Voyez  en  ce  sens  l'arrêt  «le  rejet  du  18  mai  1806.  Demvers, 
tom«  IV  ,  pag,  388;  et  Journal  du  Palais,  tome  XV,  pag.  iS-j, 
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632,  Il  faut  que  les  présomptions  soient  graves, 
précises  et  concordantes  ;  mais  l'appréciatioon  de 
leurs  caractères  est  évidemment  dans  le  domaine 
du  jugCj  dont  la  décision  à  cet  égard  pourrait  bien 
être  réformée  en  appel  comme  un  mal  Jugé,  mais 
serait  a  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 
à  la  différence  du  cas  où  le  juge  se  serait  déterminé 
par  leur  secours  dans  des  espèces  où  la  loi  n'auto- 
risait pas  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 
Dans  ces  cas  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  et  la  dé- 
cision devrait  être  réformée  par  la  Cour  suprême, 
si  elle  lui  était  déférée,  quelque  graves,  précises  et 
concordantes  que  fussent  d'ailleurs  les  présomp- 
tions (i). 

553.  Pour  être  graue^  une  présomption  doit  re- 
poser sur  un  fait  connu,  dont  le  magistrat  ait  a. 
tirer  le  fait  inconnu.  Mais  si  le  fait  sur  lequel  on 
la  fonde  est  lui-même  incertain,  la  présomption 
n'est  plus  grave. 

Une  présomption  cesserait  d'être  précise  si  elle 
était  vague  et  susceptible  de  s'appliquer  à  plusieurs 
circonstances,  et  de  faire  naître  ainsi  des  conjec- 
tures diverses. 

Enfin  les  présomptions,  pour  être  concordantes  , 
doivent  toutes  reposer  sur  des  faits  qui  ont  du  rap- 
port entre  eux,  et  il  faut  surtout  que  l'une  ne  dé- 
truise pas  l'autre,  en  en  contrebalançant  la  force  j 

(x)  Voyez  l'arrêt  de  cassation  du  i*'  mai  i8i5.  Sirey,   15-1-177. 
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Car  alors,  se  neutralisant  réciproquement^  il  ne  res- 
terait rien  pour  guider  le  magistrat. 

La  loi  Procida.  26,  ff.  de  probat.  et  prœsumpt., 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  (1),  four- 
nit un  exemple  remarquable  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes. 

SECTION  IV. 
De  Taveu  de  la  'partie. 

SOMMAIRE. 
534»  L'axeu  opposé  à  une  partie  est  de  deux  sortes. 

554.  L'aveu  est  la  déclaration  par  laquelle  unç 
partie  reconnaît  le  droit  ou  l'exception  de  l'autre, 
ou  quelque  fait  qui  s'y  rapporte. 

L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  de  deux 
sortes  : 

L'aveu  extrajudiciaire, 

L'aveu  fait  en  justice.  (Art.  i554.  ) 

Nous  traiterons  de  chaque  espèce  d'aveu  en  par- 
ticulier. 

§  I^'. 
De  l'aveu  extrajudiciaire. 

SOMMAIRE. 

535.  Quel  est  l'aveu  extrajudic'udre. 

53Ô.  Ualléj^ation  d'un  ateu  purement  verbal  ne  peut  être  prou- 
vée par  témoins  qu'autant  que  ce  serait  un  cas  où  cette 
preuve  serait  admissible. 

(»)Torae  XH,  n"  370. 
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53^.  Comment  cela  doit  être  entendu. 

538.  Distinction  de  Dumoulin  entre  l'aveu  fait  à  ta  partie  de-^ 

vant  des  tiers  ^  et  la  déclaration  faite  d  des  tiers  en  l'ab- 
sence de  la  partie. 

539.  Pothier  faisait    une  autre  distinction  ^  et  rC adoptait  pas 

pleinement  celle  de  Dumoulin. 

540.  Le  Code  ne  parait  pas  avoir  admis  ces  distinctions. 

541.  Analyse  de  ta  décision  de  Pothier  ^   qui  souffre  difficulté 

dans  l'une  de  ses  parties. 

542.  Pour  que  l'aveu  fasse  preuve,    il  faut  que  celui  qui  fa  fait 

fût  capable  de  le  faire. 

543.  L'aveu  fait  au  profit  de  celui  auquel  la  personne  qui  t'a 

fait  ne  pouvait  donner  ^  ne  fait  que  difficilement  preuve 
à  l'égard  des  héritiers  de  cette  personne. 
544-  L'aveu  tacite  a  le  même  effet  que  l'aveu  formel  :  ainsi  le 
paiement  est  un  aveu  tacite  de  la  dette. 

555.  L'aveu  exlrajudiciaire  est  celui  qui  a  lieu 
hors  justice ,  soit  dans  une  conversation,  soit  par 
lettre  missive ,  soit  dans  quelque  acte  qui  n'avait 
pas  pour  objet  de  servir  de  preuve  du  fait  mainte- 
nant contesté  j  car  pour  les  déclarations  faites  dans 
des  actes  authentiques  ou  privés,  ou  même  dans 
les  papiers  domestiques  des  parties,  et  qui  ont  pour 
objet  de  constater  des  obligations  ou  des  paiemens, 
il  en  a  été  parlé  précédemment;  et  ce  n'est  pas  de 
ces  cas  que  s'occupe  le  législateur  dans  cette  sec- 
tion du  Code  ,  quoique ,  du  reste ,  l'on  puisse  dire 
également,  dans  un  sens  plus  étendu,  plus  gén;!ral, 
que  ces  déclarations  sont  aussi  des  aveux.->»t*^^»<:  ef 

556.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  pure- 
ment verbal,  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
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d'une  demande  dont  là  preuve  testimoniale  ne  se- 
rait point  admissible.  (  Art.  i355,  ) 

Sans  cela,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'éluder 
les  règles  sur  les  preuves  par  témoins  :  au  lieu  de 
demander  k  prouver  par  témoins  que  je  vous  ai 
prêté  5oo  fr. ,  par  exemple,  dans  telle  circonstance, 
je  demanderais  a  prouver  de  cette  manière  que  vous 
avez  déclaré  avoir  reçu  de  moi  cette  somme  a  titre 
de  prêt,  et  que  vous  étiez  encore  mon  débiteur  a 
cet  égard.  Du  reste,  il  n'est  pas  parfaitement  exact 
de  dire  que,  dans  ce  cas,  l'aveu  est  inutile;  car  le  ser- 
ment pourrait  être  déféré  sur  ce  même  aveu  :  il  est 
seulement  inutile  en  ce  sens  que  la  preuve  par  té- 
moins ne  peut  en  être  admise. 

537.   Mais  lors  même  que  la  somme  excéderait 
i5o  fr.,  si  la  preuve  testimoniale  était  admissible, 
parce  que  l'on  serait  dans  un  des  cas  d'exception 
à  la  règle  générale,  l'aveu  de  la  dette,  quoique  pu- 
rement verbal,  pourrait  être  prouvé  par  témoins, 
a  la  charge  de  prouver  d'abord  le  cas  d'exception. 
C'est  la  une  conséquence  nécessaire  de  l'art.  i555 
et  des  principes  sur  la  preuve  testimoniale.  Ainsi, 
s'il  y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une 
dette  de  5oo  fr.,  par  exemple,  et  aveu  extrajudi- 
ciaire purement  verbal  devant  témoins,  la  preuve 
de  cet  aveu  par  les  témoins  serait  incontestable- 
ment recevable.  Il  en  serait  de  même  de  l'aveu  ver- 
bal d'un  dépôt  nécessaire,  ou  d'une  dette  pour  délit 
ou  quasi-délit,  ou  gestion  d'affaire,  ou  d'une   dette 
XIII.  57 
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contractée  dans  un  cas  d'accident  imprévu,  où  l'on 
n'a  pas  pu  faire  un  acte  ;  mais  toujours  a  la  charge  de 
prouver  d'abord  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'exception. 

538.  Dumoulin  (i)  distinguait  l'aveu  ou  confes- 
sion faite  à  la  partie  ou  à  celui  qui  la  représente, 
comme  son  tuteur,  son  procureur ,  en  présence  de 
témoins,  de  l'aveu  fait  à  des  tiers  hors  la  pré- 
sence de  la  partie.  Selon  lui,  l'aveu,  dans  le  premier 
cas,  fait  preuve  complète,  s'il  est  prouvé;  mais  il 
ne  peut  l'être  par  témoins,  s'il  est  purement  verbal, 
que  lorsque  la  preuve  par  témoins  est  admissible. 
Dans  le  second  cas,  l'aveu  ne  fait  qu'une  preuve 
imparfaite,  qui  a  besoin  d'être  complétée  par  le  ser- 
ment supplétoire. 

55g.  Pothier  faisait  une  .autre  distinction.  Si, 
dil-il,  mon  débiteur  est  convenu  extrajudiciaire- 
ment  me  devoir  une  certaine  somme,  et  qu'assigné 
pour  la  payer,  il  nie  me  la  devoir,  l'aveu  qu'il  a  fait 
devant  témoins  établit  la  dette ,  sans  qu'il  puisse  être 
ensuite  écouté  a  alléguer  sans  preuve  qu'ill'a  payée. 
Son  mensonge  ne  permet  pas  qu'on  ajoute  foi  à  son 
assertion  actuelle.  Mais  s'il  convient  m'avoir  effecti- 
A'ement  à\\  cette  somme,  et  qu'il  assure  me  l'avoir 
payée  depuis  l'aveu  qu'il  a  fait  devant  témoins,  il 
doit  être  renvoyé  de  la  demande,  soit  que  l'aveu 
eût  été  fait  a  des  tiers,  soit  qu'il  l'eût  été  à  moi,  dans 
une  conversation  devant  témoins,   et  même  dans 

(i)  ^d  le§ent  5,  fl',  rébus  cr^ditl?. 
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une  lettre,  ou  tout  autre  acte  qui  n'était  pas  destiné 
à  me  servir  de  titre  ou  de  preuve. 

Et  quant  à  ce  que  dit  Dumoulin,  que  l'aveu  fait 
a  des  tiers  ne  fait  pas  pleine  preuve  même  dans  les 
cas  oii  la  preuve  par  témoins  est  admissible,  Po- 
thier,  d'après  Guthièrez,  décide  qu'il  en  doit  être 
autrement  dans  certains  cas  :  «  Par  exemple,  dit-il, 
«  si  un  malade  fait  venir  deux  personnes,  auxquelles, 
f<  dans  la  crainte  oiiil  esl  d'être  surpris  parla  mort, 
«  il  déclare  qu'il  me  doit  une  somme  de  100  livres, 
<'  que  je  lui  ai  prêtées  sans  billet,  une  telle  confes- 
V  sion,  quoique  faite  à  des  tiers,  me  paraît  devoir 
«  faire  une  preuve  complète  de  la  dette. 

((  11  en  est  de  même  lorsque  mon  débiteur,  dans 
«  un  inventaire  pour  dissoudre  une  société,  com- 
<'  prend  dans  le  passif  la  dette  dont  il  est  tenu  en- 
((  vers  moi,  quoique  la  confession  ait  été  faite  hors 
«  de  ma  présence.   » 

A  plus  forte  raison,  ajoute-t-il,  si  un  créancier 
a  avoué  k  des  tiers,  sur  la  réquisition  du  débiteur  ou 
d'une  personne  chargée  par  lui  à  cet  effet,  avoir  reçu 
un  paiement,  cet  aveu  fait-il  pleine  foi  contre  lui. 

Plusieurs  docteurs  pensent  même  que  l'aveu  du 
paiement  fait  par  le  créancier  a  des  tiers,  hors 
la  présence  du  débiteur,  fait  une  preuve  complète; 
Guthièrez  pense  qu'il  ne  fait  qu'une  preuve  incom- 
plète, qui  aurait  besoin  d'être  confirmée  au  moins 
par  le  serment  supplétoire  ;  et  Pothier  dit  que  cela 
dépend  beaucoup  des  circonstances. 

Enfin  Perez,  ad  Codicem^  tit.  deconfessis^  n<*  17, 
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dit  que,  suivant  l'opinion  commune,  Taveu,  en  gé- 
néral, fait  h  des  tiers  en  l'absence  de  la  partie,  fait 
bien  une  semi-preuve,  mais  qu'il  faut  encore  que 
la  dette  ou  le  paiement  aient  été  circonstanciés, 
que  la  cause  en  ait  été  expliquée  devant  eux. 

540.  Ces  distinctions  entre  l'aveu  fait  à  la  partie 
en  présence  de  témoins,  et  celui  qui  a  été  fait  a 
des  tiers  hors  sa  présence  ,  nous  paraissent  inad- 
missibles dans  le  droit  actuel  :  l'article  i555  ne 
les  fiit  point;  seulement  il  écarte  la  preuve  par 
témoins  d'un  aveu  purement  verbal  toutes  les  fois 
que  la  preuve  testimoniale  elle-même  ne  serait 
pas  admissible,  ce  qui  est  parfaitement  raisonnable  , 
mais  voila  tout.  Il  faut  en  effet  bien  se  garder  de 
confondre  l'aveu  d'une  dette  fait  devant  des  tiers, 
en  présence  ou  hors  la  présence  du  créancier, 
avec  une  stipulation  au  profit  d'un  tiers  :  l'aveu  ne 
produit  lui-même  aucun  droit  nouveau  ;  il  n'est 
que  la  déclaration  de  celui  qui  existe  déjà  ;  la  sti- 
pulation, au  contraire,  a  pour  objet  de  faire  naître 
un  droit;  or,  régulièrement  une  stipulation  ne  pro- 
fite pas  aux  tiers  :  on  ne  peut,  en  général,  stipuler 
que  pour  soi-même  et  ses  héritiers  (art.  mg, 
1122  et  1 1 65  combinés  );  sauf  les  exceptions  éta- 
blies à  l'art,  1121  .  et  dans  quelques  autres  cas 
encore,  que  nous  avons  expliqués  en  analysant  cet 
article,  au  tome  X. 

Nous  concluons  donc  que  la  distinction  de  Du- 
moulin ,  admise  aussi  par  beaucoup  de  docteurs^ 
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n'est  pas  fondée  aujourd'hui ,  et  qu'ainsi  l'aveu  , 
quoique  fait  hors  la  présence  de  la  partie  ,  lait 
pleine  preuve ,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'obligation  , 
dont  la  cause  aussi  aurait  été  déclarée  ,  soit  qu'il 
s'agisse  du  paiement;  mais  toutefois  qu'il  ne  pourra 
être  prouvé  par  témoins,  s'il  est  purement  verbal, 
que  dans  les  cas  seulement  où  la  preuve  teslimo- 
niale  serait  admissible. 

541.  Et  quant  k  la  distinction  de  Pothier,  nous 
pensons  bien,  avec  lui,  que  si  un  débiteur,  après 
avoir  avoué  sa  dette  devant  témoins ,  soit  en  pré- 
sence, soit  en  l'absence  du  créancier,  nie  ensuite  en 
justice  avoir  contracté  cette  même  dette,  et  qu'elle 
soit  prouvée  par  la  déclaration  des  témoins;  nous 
pensons  bien,  disons-nous,  qu'il  ne  doit  pas  être 
écouté  à  alléguer  sans  preuve  qu'il  l'a  payée,  car 
elle  est  établie  par  la  déposition  des  témoins  ;  et  sa 
dénégation  mensongère  ne  permet  pas  d'avoir  foi 
a  son  assertion  actuelle  touchant  le  prétendu  paie- 
ment de  la  dette.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  ici  que 
l'aveu  ne  doit  pas  être  divisé  :  c'est  au  contraire 
le  cas  de  la  règle  que  celui  qui  se  prétend  libéré 
doit  justifier  du  fait  qui  a  produit  sa  libération. 
(Art.  i3i5.  ) 

Mais  il  y  a  quelque  difficulté  dans  la  seconde 
partie  de  la  décision  de  Pothier,  quand  il  dit  que 
si,  après  l'aveu  de  la  dette  fait  devant  témoins,  le 
débiteur  assigné  en  paiement  convient  avoir  dîj 
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la  somme,  mais  assure  l'avoir  payée  depuis  l'aveu 
qu'il  avait  fait  de  cette  dette ,  il  doit  être  renvoyé 
de  la  demande ,  soit  que  l'aveu  eût  été  fait  a  des 
tiers,  soit  qu'il  l'eût  été  au  créancier  dans  une  con- 
versation devant  témoins,  soit  dans  une  lettre,  ou 
tout  autre  acte  qui  n'était  pas  destiné  à  servir  de 
titre  et  de  preuve  au  créancier.  Il  n'y  en  aurait 
pas  assurément  si  la  déclaration  du  débiteur  devant 
les  tiers  eût  porté  tout  à  la  fois  sur  le  paiement  et 
l'emprunt,  par  exemple,  comme  lorsque  quelqu'un 
avoue  en  justice  avoir  effectivement  reçu  du  de- 
mandeur un  prêt  ou  un  dépôt ,  mais  déclare  en 
même  temps  l'avoir  restitué  :  dans  ce  cas,  nul  doute 
en  effet  qu'il  ne  fallût  prendre  l'aveu  dans  son  en- 
tier. Mais  dans  l'espèce  donnée  par  Potliier,  les 
choses  ne  se  sont  point  passées  ainsi  :  l'aveu  fait 
devant  les  témoins  n'est  relatif  qu'à  la  dette,  qui 
se  trouve  ainsi  prouvée  par  la  déposition  des  té- 
moins ',  or,  le  paiement  d'une  dette  justifiée  a  be- 
soin de  l'être  aussi ,  puisque  celui  qui  se  prétend 
libéré  doit  justifier  du  fait  qui  a  produit  sa  libéra- 
tion ;  et  ici  il  n'y  a  que  sa  dénégation.  Il  est  vrai  que 
ce  n'est  que  par  son  aveu  devant  les  témoins  que 
le  créancier  a  acquis  la  preuve  de  sa  demande,  mais 
ce  fait  est  un  fait  accompli,  indépendant  de  ce  qui 
a  pu  avoir  lieu  ensuite;  et  il  a  pu  avoir  lieu  d'ail- 
leurs dans  des  circonstances  où  le  débiteur  ne 
pouvait  peut-être  guère  faire  autrement  que  de  re- 
connaître la  dette;  ce  qui  est  une  réponse  à  Vob- 
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jection  tirée  de  ce  que  s'il  a  été  d'assez  bonne  foi 
pour  l'avouer,  on  doit  l'en  croire  aussi  lorsqu'il  dit 
l'avoir  payée. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  l'aveu  du  débiteur  sera  spontané,  et 
que  dès  lors  prouvant  sa  bonne  foi,  on  ne  doit 
pas  supposer  que  ce  même  débiteur  a  ensuite  changé 
de  conduite ,  et  qu'il  veuille  aujourd'hui ,  en  allé- 
guant un  paiement  qu'il  n'aurait  pas  fait,  se  dis- 
penser de  payer  une  dette  légitime  qu'il  a  précédem- 
ment reconnue  sans  que  rien  l'y  obligeât.  L'on  peut 
ajouter  que  ,  nonobstant  son  aveu ,  il  n'a  pas  dû 
naturellement  demander  un  reçu  du  paiement 
d'une  dette  pour  laquelle  le  créancier  s'en  était 
rapporté  k  sa  bonne  foi.  Autre  chose,  sans  doute, 
serait  si  la  dette  avait  d'abord  été  contractée  devant 
témoins,  parce  qu'alors  le  créancier  se  trouvait 
•  avoir  une  preuve,  et  rien  n'eût  raisonnablement 
empêché  le  débiteur  ou  de  retirer  un  reçu  ou  bien 
de  payer  aussi  devant  témoins.  Mais  le  cas  en  ques- 
tion est  bien  différent;  aussi,  tout  bien  examiné  , 
nous  pensons  que  la  solution  de  la  question  dépen- 
drait beaucoup  des  circonstances  de  l'affaire.  Mais, 
en  thèse  générale,  nous  nous  rangeons  volontiers 
au  sentiment  de  Pothier. 

542.  Pour  que  l'aveu  fasse  preuve,  il  est  néces- 
saire que  celui  qui  l'a  fait  fût  alors  capable  de  s'o- 
bliger pour  l'objet  auquel  se  rapporte  l'aveu.  Ainsi 
l'aveu  d'un  mineur  ou  d'une   femme  mariée   non 
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autorisée  de  son  mari,  ne  ferait  foi  que  sous  les 
distinctions  que  nous  avons  établies  en  traitant  de 
la  capacité  de  ces  personnes. 

543.  L'aveu  fait  par  quelqu'un  fait  bien  preuve 
contre  ses  héritiers  ;  mais,  dît  Pothier,  si  quelqu'un 
avait  confessé  devoir  à  une  personne  à  laquelle  les 
lois  lui  défendaient  de  donner,  cet  aveu  ne  ferait 
pas  preuve  contre  ses  héritiers ,  a  moins  que  la 
cause  de  la  dette  ne  fût  bien  circonstanciée  j  car, 
qui  non  potest  donare ,  non  potest  confiteri.  Cepen- 
dant ,  comme  la  somme ,  pour  que  l'aveu  puisse 
être  prouvé  par  témoins ,  doit  généralement  être 
peu  importante,  les  tribunaux  auraient  à  examiner 
les  circonstances  de  la  cause. 

544-  L'aveu  tacite  a  le  même  effet  que  l'aveu 
formel  :  aussi  le  paiement  que  fait  une  personne  est 
un  aveu  de  la  dette.  Et  si  elle  prétend  après  coup 
avoir  payé  mal  a  propos,  elle  doit  justifier  qu'elle 
ne  l'a  fait  que  par  erreur,  c'est-à-dire  prouver  qu'il 
n'y  avait  pas  de  dette.  Art.  i255  et  L.  i^^princip.^ 
fif.  de  probationibus  etprœsumpt. 

Voyez  ,  quant  aux  deux  limitations  que  le  juris- 
consulte romain  apporte  k  sa  décision,  ce  qui  a  été 
dit  au  tome  précédent  ^  n°  1 1  et  suivans. 

su. 

De  taveu  judiciaire, 
SOMMAIRE. 
»545.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  m  justice  (a 
partie  ou  son  fondé  4«  pçuvçir  9pémU 
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546.  Rapprochement  de  Cart,  35a  du  Code  de  procédure  avec 

l'art.  1 556  du  Code  c'ail. 

547.  En  général,  07i  ne  peut  faire  interroger  sur  les  faits  de  la 

cause  qui  celui  quia  la  disposition  de  l'objet  sur  lequel 
porterait  l'aveu. 

548.  Cas  où  c'est  un  administrateur  d' établissement  public^  un 

tuteur  ou  un  mari  qu'on  veut  faire  interroger. 

549.  Le   droit   de    faire    interroger  appartient  d  chacune   des 

parties. 

550.  Le  Code  de  procédure  n'a  pas  maintenu  la  disposition  de 

V ordonnance  de  1667  qui  obligeait,  la  partie  interrogée 
à  prêter  d' abord  le  serment  de  dire  vérité. 

55i.  L'aveu  fait  par  celui  qui  axait  capacité  à  cet  effet,  prouve 
pleinement  contre  lui. 

552.   A  sonégard,  Cavcuest  assimilé  à  l' autorité  de  la  chose  jugée. 

555.  L'aveu  doit  être  pris  en  son  entier  :  il  ne  peut  être  divisé. 

554.  On  ne  suit  pas  cette  règle  dans  les  matières  criminelles. 

555.  Et  comment  elle  doit  être  entendue  dans  les  matières  civi- 

les et  commerciales. 

556.  L'aveu  ne  peut  être  révoqué  pour  erreur  de  droit  ;  nmis  il 

peut  l'être  pour  erreur  de  fait. 

557.  Application  de  la  règle  que  l'aveu  ne  peut  être  révoqua 

pour  erreur  de  droit. 

558.  Autre  eœemple. 

559.  De  ce  qu'un  mineur  devenu  majeur  a  avoué  avoir  reçu  une 

somme  à  titre  de  prêt,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  a 
avoué  par  là  avoir  fait  un  bon  emploi  des  deniers. 

560.  L'aveu  d'une  dette  de  jeu  défendu  ne  signifie  rien. 

56 1.  L'aveu  fait  au  bureau  de  conciliation  est  un  aveu  fait  en 

justice. 

562.  Celui  qui  est  fait  devant  un  tribunal  de  commerce  incom- 

pétent d  raison  de  la  matière,  n'est  qu'un  aveu  estraju- 
diciaire. 
565.  Secùs  si  ce  tribunal  n'était  incompétent  qu'en  raison  de  la 
personne, 
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564.  S'il  faut  y  pour  que  Cateu  fait  en  justice  s'oit  obligatoire  ^ 
que  l'autre  partie  soit  présente. 

545.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial 
(art.  i356). 

11  peut  avoir  lieu,  ou  par  des  actes  de  procédure 
signifiés  dans  le  cours  de  l'instance,  ou  à  l'audience, 
par  la  partie  elle-même  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial,  ou  enfin  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles-  car  les  parties  peuvent,  en  toutes  ma- 
tières (i),  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se 
faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles 
pertinens ,  concernant  seulement  la  matière  dont 
est  question,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  ju- 
gement (art.   524,  Cod.  de  procéd.  ). 

546.  D'après  l'art.  552  du  même  Code,  aucunes 
offres ,  aucun  aveu  ou  consentement  ne  peuvent 
être  faits,  donnés  ou  acceptés,  sans  un  pouvoir  spé- 
cial, à  peine  de  désaveu  de  l'officier  ministériel  qui 
les  aurait  faits ,  donnés  ou  acceptés. 

Si  donc  l'aveu  fait  par  l'avoué  n^a  pas  eu  lieu  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  de  la  partie^  il  n'oblige 
point  cette  partie ,  en  ce  sens  qu'elle  peut  le  dé- 
truire par  le  désaveu  ;  mais  puisque  la  loi  trace  des 
formes  à  ce  sujet,  ces  formes  doivent  être  obser- 
vées, sinon  l'aveu  lie  irrévocablement  la  partie. 


(i)   VoyK  toutefois  ce  qui  a  été  dit  an  sujet  des  demandes  en  sépa- 
rçitlon  de  corps,  au  tome  H  ,  n'  602, 
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La  raison  de  différence,  quant  à  ce  point,  entre 
l'aveu  fait  par  un  mandataire  ordinaire  et  l'avoué, 
sans  mandat  spécial  dans  Tun  ni  dans  l'autre  cas, 
se  tire  de  la  nature  même  des  mandats.  Dans  le 
mandat  ordinaire,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  man- 
dataire au  delh  des  bornes  du  mandat  n'est  point 
obligatoire  pour  le  mandant,  k  moins  que  telui-ci 
ne  l'ait  ratifié  (art.  1998)  :  en  sorte  qu'un  simple 
désaveu  suffit  pour  l'écarter;  et  il  n'y  a  pas  pré- 
somption que  les  pouvoirs  s'étendent  au  delà  de  ce 
qui  est  contenu  dans  le  mandat.  Mais  dans  le  man- 
dat donné  a  l'avoué,  il  y  a  présomption  que  l'avoué 
a  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  relatif  au  procès; 
aussi  est-il  considéré  tanqaàm  dominus  litis.  Toute- 
fois ce  n'est  là,  quant  aux  offres,  aux  aveux  et  aux 
consentemens,  qu'une  simple  présomption,  dont  la 
partie  peut  détruire  l'effet;  mais  pour  cela,  il  faut 
un  désaveu  en  forme  ,  c'est-à-dire  une  demande  en 
désaveu  suivie  d'un  jugement  qui  le  déclare  valable. 

547.  Quant  aux  personnes  que  l'on  veut  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles,  il  y  a  deux  règles  à 
suivre . 

La  première  ,  c'est  que  la  personne  que  lo  n 
veut  faire  interroger  doit,  en  général,  avoir  la  dis- 
position de  l'objet  sur  lequel  va  porter  l'interroga- 
toire. La  fin  qu'on  se  propose  en  employant  cette 
voie  ,  c'est  d'obtenir  un  jugement  contre  celui  qui 
est  interrogé  sur  les  faits  de  la  cause  ;  en  sorte  que 
l'aveu  peut  emporter  aliénation  réelle  de  l'objet  du 
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procès  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  provoqué  que 
d'une  personne  qui  a  la  disposition  de  cet  objet;  et 
la  se  place  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  capacité  des 
personnes. 

548.  Les  administrations  d'établissemens  publics 
sont  tenues  de  nommer  un  administrateur  ou  agent 
pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  qui  leur  au- 
ront été  communiqués  :  elles  donnent,  a  cet  effet, 
un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses  doivent 
être  expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon  les 
faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés;  sans  préjudice 
du  droit  de  faire  interroger  les  administrateurs  et 
agens  sur  les  faits  qui  leur  seraient  personnels,  pour 
y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que  de  raison, 
(Art.  556,  Cod.  de  procéd.  ) 

Et  puisque,  d'après  l'art.  2276  du  Code  civil,  le 
serment  peut  être  déféré  a  un  tuteur,  dans  les  cas 
prévus  a  cet  article,  on  peut,  par  la  même  raison, 
le  faire  interroger  sur  les  faits  de  la  cause  dans  ces 
mêmes  cas.  On  le  pourrait  encore  dans  d'autres, 
lorsqu'il  s'agirait  de  créances  mobilières,  ou  d'objets 
mobiliers  ;  et  il  peut  être  interrogé  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agirait  défaits  qui  lui  seraient  personnels. 

Un  mari  peut  toujours  être  interrogé  sur  des  faits 
relatifs  à  l'administration  des  biens  de  sa  femme, 
qui  lui  appartiendrait  d'après  le  régime  sous  lequel 
il  serait  mariée  et  dans  tous  les  cas  aussi  où  les  faits 
lui  seraient  personnels. 

Mais^  engénér9J,  on  «e  peut  faire  interroger  une 
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partie  sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas  personnels^ 
parce  qu'elle  peut  les  ignorer.  Cependant  on  pour- 
rait la  faire  interroger  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
n'en  a  pas  connaissance  par  ouï-dire  ou  par  les  pa- 
piers qu'elle  a  en  main. 

549.  La  deuxième  des  règles  dont  nous  avons 
parlé,  c'est  que  si  le  demandeur  peut  faire  inter- 
roger le  défendeur  pour  acquérir  la  preuve  de  la 
légitimité  de  sa  demande,  le  défendeur  peut  user 
de  la  même  voie  pour  acquérir  la  preuve  de  sa  li- 
bération :  ce  droit  est  réciproque. 

550.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  tit.  x,  art.  7, 
les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  étaient  pré- 
cédés de  la  prestation  du  serment,  par  la  partie  in- 
terrogée, de  déclarer  la  vérité,  k  Le  juge,  portait 
«  cet  article,  après  avoir  pris  le  serment^  recevra 
f<  les  réponses  sur  chacun  fait  et  article.  »  EtJousse, 
dans  son  Commentaire  sur  l'ordonnance,  dit  que 
le  serment  était  exigé  à  peine  de  nullité  de  l'inter- 
rogatoire. 

Mais  le  Code  de  procédure  ne  le  prescrit  point, 
et  le  juge  commissaire  ne  pourrait  ordonner  à  la 
partie  de  le  prêter,  sans  outre-passer  ses  pouvoirs  ; 
en  sorte  que  s'il  ne  voulait  pas  procéder  à  l'inler- 
rogatoire  avant  la  prestation  du  serment^  les  faits 
ne  pourraient  pas  pour  cela  être  tenus  pour  con- 
fessés par  le  refus  de  la  partie  de  le  prêter. 

55 1.  L'aveu  fait  par  celui  qui  avait  capacité  à 
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cet  efîet,  fait  pleine  foi  contre  lui  ou  contre  là 
personne  qu'il  représente  j  en  sorte  que  si  quel- 
qu'un assigné  a  confessé  devoir  la  somme  ou  la 
chose  qui  lui  est  demandée,  ou  si  le  demandeur 
avoue  avoir  fait  une  remise  ou  reçu  un  paiement, 
la  demande  ou  l'exception  se  trouve  pleinement 
justifiée. 

Mais  il  ne  fait  point ,  comme  le  serment  déci- 
soire  ,  une  preuve  en  faveur  de  celui  qui  Ta  fait. 
Ce  n'est  pas  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de 
la  cause,  qu'il  est  provoqué;  c'est  afin  que  des  ré- 
ponses l'on  puisse  avoir  la  preuve  qui  manque  : 
ut  confitendo  vel  nientiendo  sese  oneret.  ;  \j.  /^^^.  de 
interrog.  i/i  jure  Jactd.  Au  lieu  que  le  serment  est 
une  sorte  de  transaction. 

552.  Mais  contre  celui  qui  l'a  lait,  l'aveu  est  as- 
similé a  l'autorité  delà  chose  jugée;  L.  unique,  au 
Code,  de  coîifessis.  La  raison  qu'en  donne  le  juris- 
consulte Paul,  dans  la  loi  i*^*",  ff.  au  même  titre, 
c'est  quCj  is.  qui  confessus  quodammodo  sud  senten- 
tiâ  damnatur.  Aussi  Ulpien  dit-il,  dans  la  loi  25,  iï. 
ad  legem  Aqudiamj  que  les  fonctions  du  juge  se 
trouvent  remplies  par  l'aveu  de  la  partie  qui  l'a 
fait  :  nullas  esse  partes  judicantis  in  conjitentem. 
C'est  en  effet  la  partie  qui  s'est  jugée  elle-même. 

555.  Du  reste,  il  est  de  principe  en  matière 
civile  et  commerciale ,  que  l'aveu  ne  peut  être  di- 
visé :  il  doit  être  pris  ou  rejeté  en  son  entier. 
(Art.  i356.) 
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554.  Nous  disons  e?i  matière  civile  et  commer- 
ciale,  parce  qu'en  matière  criminelle  on  suit  une 
autre  règle  :  les  jurés,  dans  les  Cours  d'assises  ,  et 
les  juges  dans  les  tribunaux  correctionnels,  doivent 
démêler  dans  les  réponses  de  l'accusé  ou  du  pré- 
venu ce  qui  leur  paraît  conforme  à  la  vérité^  et  re- 
jeter les  allégations  qui  leur  paraissent  mensongères . 

555.  Dans  les  matières  civiles  et  commerciales 
elles-mêmes ,  la  règle  que  l'aveu  ne  peut  être  di- 
visé contre  celui  qui  l'a  fait ,  doit  même  s'en- 
tendre d'un  aveu  qui  a  été  fait  en  une  seule 
fois ,  par  un  même  acte  ;  car ,  comme  l'aveu  ne 
peut  être  rétracté  ,  si  ce  n'est  pour  erreur  de 
fait ,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer ,  il  est  clair 
que  celui  qui  aurait  lieu  ensuite ,  et  qui  aurait  pour 
objet  de  modifier  plus  ou  moins  le  premier  dans 
ses  effets ,  au  préjudice  de  l'autre  partie ,  ne  serait 
d'aucune  considération.  Tel  serait  le  cas  où  ,  après 
avoir  signifié  un  acte  contenant  toi  aveu  ,  ou  après 
avoir  fait  telle  déclaration  h  l'audience ,  une  partie 
ferait  ensuite  j  et  hors  le  cas  d'erreur  de  fait,  signi- 
fier un  nouvel  acte  ,  ou  ferait  une  nouvelle  déclara- 
tion ,  qui  aurait  pour  objet  de  délruire  ou  de  mo- 
difier l'aveu  fait  d'abord.  Dans  ce  cas  il  y  aurait 
deux  aveux,  et  l'article  i356  ne  dit  pas,  les  aveux 
ne  pourront  être  divisés,  mais  bien /'«t;e^^  ne  pourra 
être  divisé. 

Mais ,  en  général ,  toutes  les  déclarations  faites 
dans  un  même  interrogatoire ,  ou  dans  un  même 
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acte  ,  ou  dans  une  même  déclai'ation  a  l'audience  ^ 
ne  doivent  pas  être  divisées  :  elles  sont  la  condition 
les  unes  des  autres  ;  du  moins  tel  est  le  principe  ;  et 
s'il  est  susceptible  d'exception  ,  ce  n'est  que  bien 
rarement. 

Henrys ,  dans  la  sixième  de  ses  Questions  post- 
humes y  en  apporte  deux  :  i  ^  lorsqu'il  y  a  une  forte 
présomption  contraire  à  la  condition  qui  modifie 
l'aveu  j  2°  lorsqu'on  a,  outre  l'aveu  modifié  par  une 
condition,  une  preuve  du  fait  avoué.  Il  fonde  sa  dé- 
cision sur  la  loi  26 ,  ff.  depositi  vel  contra.  Mais^  dit 
M.  Merlin  (  i),  l'avis  de  ce  jurisconsulte  n'est  adopté 
que  dans  des  circonstances  oii  le  juge  est  convaincu 
de  la  fausseté  d'une  partie  de  la  confession;  alors  le 
juge  doit  se  déterminer  d'après  les  preuves ,  et  re- 
jeter ce  qu'il  croit  faux  dans  une  déclaration  qui 
lui  est  justement  suspecte.  Et  a  l'appui  de  sa  déci- 
sion en  principe,  que  l'aveu  ne  doit  pas  être  divisé, 
M.  Merlin  cite  quelques  arrêts  où  effectivement  il 
ne  l'a  pas  été. 

D'abord  ,  cela  ne  résout  pas  la  difficulté  5  car  la 
question  n'est  pas  de  savoir  si  l'aveu  ,  en  principe , 
peut  être  divisé  :  on  est  d'accord  qu'il  ne  peut 
l'être,  en  général;  la  loi  le  dit  elle-même;  elle  est 
de  savoir  s'il  peut  l'être  dans  quelques  cas  ;  ce  qui 
revient  à  demander,  par  le  fait,  si  le  juge  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  a  cet  égard ,  de  manière 
que  sa  décision  pût  bien  être  réformée  en  appel , 


(1)  Répertoire,  v  Confession. 
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comme  un  mal  jugé ,  mais  non  en  cassation  :  et  il 
paraîtrait,  suivant  la  modification  apportée  par 
M.  Merlin ,  qu'il  en  doit  être  ainsi. 

En  second  lieu ,  la  seconde  exception  apportée 
par  Henrys  au  principe ,  ôte  à  la  question  presque 
tout  son  intérêt  ;  car  si  la  dette  est  prouvée  autre- 
ment que  par  l'aveu  ,  qu'importe  l'aveu  lui-même  ? 
Lorsque  la  partie  qui  a  fait  l'aveu  n'était  nulle- 
ment obligée  par  quelque  circonstance  particulière 
à  le  faire ,  parce  qu'il  n'existait  contre  elle  aucun 
acte,  aucune  lettre,  aucune  preuve  testimoniale  ad- 
missible ,  on  doit  croire  que  ,  pouvant  nier  absolu- 
ment le  fait ,  si  elle  l'a  avoué ,  avec  quelque  circon- 
stance qui  en  a  détruit  l'effet,  ou  qui  le  modifie,  elle 
a  dit  la  chose  telle  qu'elle  existait.  Dans  ce  cas  ,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'aveu  ne  doive  généralement 
être  pris  ou  rejeté  en  son  entier.  Par  exemple,  vous 
me  demandez  la  restitution  d'un  dépôt  que  vous 
prétendez  m'avoir  été  fait  par  votre  auteur,  et  dont 
vous  n'avez  aucune  preuve  ni  commencement  de 
preuve  :  j'avoue  avoir  reçu  le  dépôt,  mais  je  dé- 
clare l'avoir  restitué  a  la  personne  qui  me  l'avait 
confié  :  mon    aveu   doit  être  pris   en  son  entier; 
sauf  h  vous  à  me  déférer  le  serment,  si  vous  pen- 
sez que  je  serai  lié  par  là  plus  que  par  l'aveu. 

Mais  lorsque  celui  qui  fait  interroger  a  quelque 
preuve  propre  a  démontrer  que  l'aveu  est  men- 
songer dans  quelqu'une  de  ses  parties ,  quelques 
personnes,  comme  Henrys,  pensent  qu'il  peut  être 
divisé  ,  suivant  les  circonstances  de  l'affaire  :  et  quel- 
XIU,  58 
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ques  arrêts  de  parlement,  rapportés  au  Répertoire 
de  M.  Merliiij  v°  Confession^  a  l'endroit  précédem- 
ment cité,  l'ont  ainsi  jugé.  Par  exemple,  je  demande 
à  Paul  le  paiement  d'une  somme  de  trois  cents 
francs  que  je  lui  ai  prêtés  sans  billet  :  il  avoue 
le  prêt ,  mais  il  soutient  qu'il  me  l'a  remboursé  il  y 
a  plus  de  trois  mois  :  toutefois  je  produis  une  lettre 
d'une  date  bien  postérieure,  par  laquelle  il  me  de- 
mandait de  lui  accorder  quelque  délai.  Si  cette 
lettre  exprimait  la  somme  due  et  la  cause  de  la 
dette,  en  thèse  générale  elle  fournirait  une  preuve 
complète,  et  la  question  ne  présenterait  guère  plus 
d'intérêt.  Mais  elle  n'exprime  ni  la  somme  ni  la 
cause  de  la  dette  :  celui  qui  l'a  écrite  s'y  bornait  à 
me  demander  un  délai  pour  ce  qv!il  me  devait;  en 
sorte  qu'elle  ne  prouve  point  complètement  la 
dette;  elle  n'est  qu'un  commencement  de  preuve. 
Cependant  elle  démontre,  par  sa  date,  le  men- 
songe du  défendeur,  quand  il  a  dit  qu'il  m'avait 
remboursé  le  prêt  il  y  avait  plus  de  trois  mois.  Il 
semblerait  donc,  en  pareil  cas,  qu'on  devrait  pou- 
voir diviser  l'aveu,  ainsi  que  l'aurait  décidé  Henrys, 
et  ainsi  que  le  décidait  M.  Pigeau  (i).  En  eflet , 
lorsque  la  loi  romaine  dit  que  l'interrogatoire  a 
pour  but  de  faire  que  la  partie  interrogée  se  charge, 
elle-même,  ou  en  avouant  la  dette,  ou  en  mentant  : 
Jjl  vel  confitendo  y  vel  mentiendo  ,  sese  oneret ,  elle 
suppose  évidemment  que  l'aveu  peut  être  divisé , 

(i)  Traité  rf(f  la  Procédure  civile  f  chapitre  des  prîmes,  it  l'aifu. 


t'it.  ïîî.  Des  Contrais  ou  âes  Oblig.  conv,  Sg^ 

car  sans  cela  que  ferait  son  mensonge  ?  comment 
pourrait-il  la  charger,  lors  même  qu'il  porterait  sur 
toutes  les  parties  de  l'aveu?  cela  serait  impossible. 
Dans  l'espèce,  tout  porte  à  croire  qu'elle  n'a  avoué 
le  prêt  qu'a  cause  de  la  lettre ,  et  si  elle  a  déclaré 
l'avoir  remboursé  il  y  a  plus  de  trois  mois,  c'est 
par  une  de  ces  méprises,  un  de  ces  oublis  qui 
échappent  quelquefois  même  à  la  fraude  la  plus 
astucieuse  et  la  plus  adroite. 

Néanmoins,  la  question  est  infiniment  douteuse  ; 
car  l'article  1 556  ne  iait  aucune  exception  ;  il  ne 
laisse  en  aucun  cas  au  juge  le  pouvoir  de  diviser 
l'aveu ,  et  l'on  peut  dire  de  deux  choses  l'une  :  ou 
celui  qui  fait  interroger  a  des  preuves  suffisantes  , 
ou  il  n'en  a  pas  :  dans  le  premier  cas,  qu'il  s'en  con- 
tente; dans  le  second,  qu'il  prenne  l'aveu  tel  qu'il 
est,  et  l'ajoute  ainsi  aux  preuves  qu'il  peut  avoir. 
Aussi  inclinons-nous  à  ce  dernier  sentiment ,  non- 
obstant les  raisons  de  douter  exposées  ci-dessus. 
Des  arrêts,  rapportés  par  M.  Merlin,  postérieurs 
à  ceux  précédemment  cités,  ont  écarté  la  division 
de  l'aveu  dans  des  cas  cependant  oii  tout  indiquait 
assez  qu'il  était  mensonger  dans  quelqu'une  de  ses 
parties. 

556.  L'aveu ,  avons-nous  dit ,  ne  peut  être  ré- 
voqué, a  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait;  il  ne  peut  l'être  sous  prétexte 
d'une  erreur  de  droit  (  art.  i356)  (i). 


{i)L.  2,  s.  de  confessis. 
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Ainsi,  vous  m'assignez  en  paiement  d'une  somme 
que  vous  dites  avoir  prêtée  à  un  de  mes  parens, 
dont  je  suis  devenu  l'héritier:  ce  parent  m'avait  fait 
part  de  cet  emprunt  aussitôt  qu'il  fut  fait,  et 
n'ayant  pas  eu  occasion  de  me  parler  du  paiement 
qu'il  a  fait  ensuite  ,  je  l'ignorais  complètement  : 
aussi  ai-je  avoué  la  dette.  Mais  depuis,  j'ai  trouvé 
une  quittance  de  vous  dans  les  papiers  de  la  suc- 
cession, et  qui  se  rapporte  parfaitement  à  ce  prêt: 
je  puis  donc  rétracter  mon  aveu,  et  par  la  prévenir 
la  condamnation.  Si  elle  a  été  prononcée,  je  puis 
appeler  du  jugement,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
point  encore  passé  en  force  de  chose  jugée.  S'il  l'est, 
voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  n°  474- 

557.  Mais  si  le  défendeur  ,  poursuivi  pour  l'une 
de  ces  dettes  sujettes  aux  prescriptions  de  six  mois, 
d'un  an  ou  de  deux  ans,  ou  à  raison  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  a  ordre,  confesse  la  dette, 
au  lieu  d'opposer  la  prescription,  il  ne  pourra  pas 
revenir  contre  son  aveUjSous  le  prétexte  qu'il  igno- 
rait que  la  loi  lui  donnait  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion ;  tant  pis  pour  lui  s'il  l'a  en  effet  ignoré  ,  il 
était  censé  connaître  la  loi.  D'ailleurs,  il  y  a  en- 
core une  autre  raison ,  c'est  que  la  prescription , 
dans  ces  cas.  n'est  fondée  que  sur  la  présomption 
de  paiement ,  aussi  le  serment  peut-il  être  déféré 
(  art.  2276,  Cod.  civ.  et  189,  Cod.  de  comm.  )  j  or,  il 
a  lui-même  détruit  cette  présomption  par  son  aveu. 
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Nous  n'entendons  toutefois  pas  dire  par  là  qu'une 
obligation  qui  n'a  point  d'autre  cause  qu'une  erreur 
de  droit,  est  valable,  ni  qu'un  paiement  fait  par 
suite  d'une  erreur  de  cette  nature  ne  peut  être 
répété  :  nous  avons  démontré  le  contraire,  au 
tome  X,  n°  127  et  suivans,  oii  nous  citons  en  ce 
sens,  même  en  ce  qui  concerne  le  paiement,  un 
arrêt  de  cassation  du  24  janvier  1827. 

558.  Ainsi  encore,  si  Paul  formait  contre  Phi- 
lippe demande  en  paiement  d'un  billet  qui  ne  serait 
pas  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui-ci,  et  qui 
ne  contiendrait  pas  non  plus^  outre  sa  signature, 
le  bon  ou  V approuvé  exigé  par  l'art.  i526,  et  qub 
Philippe  reconnût  effectivement  avoir  reçu  la  va- 
leur du  montant  du  billet,  il  ne  pourrait  pas  re- 
venir sur  ses  pas ,  sous  prétexte  qu'il  ignorait  la  dis- 
position de  cet  article,  qui  l'autorisait  a  opposer  la 
nullité  :  car  cette  nullité  n'est  fondée  que  sur  la 
présomption  d'une  surprise  possible,  dont  il  aurait 
détruit  l'effet  par  son  aveu  de  la  dette. 

55^.  Mais  de  ce  qu'un  mineur  devenu  majeur 
avouerait  un  prêt  qui  lui  a  été  fait  en  minorité, 
ou  reconnaîtrait  le  billet  qu'il  a  souscrit  a  ce  sujet, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il  dût  êlre  con- 
damné au  paiement  du  prêt;  car  cela  ne  prouverait 
pas  qu'il  a  réellement  profité  des  deniers  prêtés  ; 
or,  c'est  une  condition  nécessaire  pour  qu'il  doive 
être  condamné  a  rembourser  la  somme,  et  cette 
condition  doit  êtrç  prouvée  par  le  créancier  (  ar« 
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ticle  i5i2),  ou  du  moins  avouée  par  le  défendeur; 
mais  l'aveu  de  l'emprunt  n'emporte  point  l'aveu  du 
bon  emploi  des  deniers  :  ce  sont  Fa  deux  choses 
très  distinctes. 

560.  Et  l'aveu  d'une  dette  de  jeu  défendu  ne  si- 
gnifierait rien ,  puisque  la  loi  ne  donne  pas  d'ac- 
tion, du  moins  en  principe,  pour  une  dette  de  jeu 
(art.  1965),  tellement  que  le  juge  ne  doit  même 
pas  laisser  plaider  la  cause. 

56 1.  L'aveu  fait  au  bureau  de  conciliation  est  un 
aveu  judiciaire,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Turin, 
le  6  décembre  1808  (i).  Cela  ne  peut  faire  de  doute, 
puisque  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  rece- 
voir le  serment  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre, 
ou  pour  constater  le  refus  de  celle-ci  de  le  prêter. 
(Art.  55,  Cod.  de  procéd.  ) 

562.  Mais  un  aveu  fait  devant  le  tribunal  de 
commerce  qui  se  déclarerait  ensuite  incompétent 
à  raison  de  la  matière,  ainsi  qu'il  le  doit  en  tout 
état  de  cause,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  170 
du  Code  de  procédure,  ne  serait  plus  qu'un  aveu 
extrajudiciaire. 

C'est  ce  que  décide  Pérez,  ad  Codicem,  tit.  de 
conjessis^  n*'  6,  d'une  manière  générale,  pour  tous 
Jes  cas  où  le  juge  devant  lequel  l'aveu  a  été  fait 

îi)  Jourmt  t/c Jurifprudtnc9  4n  Code  c'ml,  tpœe  ^IV ;p«^,  îi»5= 
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était  incompétent  a  raison  de  la  matière  ;  et  c'est 
aussi  l'avis  de  M.  Merlin,  Répertoire  v^  confession. 

563.  11  en  serait  autrement  si  le  tribunal  n'était 
incompétent  que  seulement  ratione  personce  ;  C2iV 
le  défendeur  n'ayant  pas  proposé  le  déclinatoire 
quand  il  le  devait ,  il  ne  le  pourrait  après  son  aveu; 
il  aurait  reconnu  la  compétence  du  juge.  Et  lors 
même  que  le  renvoi  étant  ensuite  proposé,  le  tri- 
bunal croirait  devoir  l'accorder,  parce  que  l'autre 
partie  ne  s'y  opposerait  pas,  l'aveu  n'en  serait  pas 
moins  censé  fait  en  justice ,  attendu  que  le  tribunal 
était  alors  compétent  pour  le  recevoir,  n'étant  point 
encore  décliné.  Or,  comme  l'aveu  fait  devant  un 
juge  peut  être  invoqué  devant  un  autre  juge,  ainsi 
que  l'a  décidé  la  Cour  de  Turin  par  l'arrêt  précité, 
et  ainsi  que  le  décide  positivement  la  loi  pénul- 
tième, au  Code,  de  Uberali  causa,  il  s'ensuit  qu'il 
reste  toujours  aveu  judiciaire  ,  même  après  le 
renvoi.  C'est  aussi  ce  que  dit  Pérez,  loco  citato. 

564.  Suivant  le  droit  romain,  pour  que  l'aveu 
judiciaire  ait  toute  sa  force  ,  il  faut  qu'il  soit  fait  en 
présence  de  la  partie  adverse,  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir;  L.  6,  §  5,  ff.  ^e  confess.  Car,  de  même 
qu'une  partie  ne  doit  pas  être  condamnée  si  son 
adversaire  fait  défaut,  L.  47?  1^-  ^^  re  judicatd  ;  de 
même  l'aveu,  qui  est  assimilé  à  la  chose  jugée,  n'en 
peut  produire  l'effet  lorsqu'il  a  eu  lieu  en  l'absence 
de  la  partie  adverse. 

Cependant  Pérez  dit,  d'après  pmsieuï'g  docteurs, 
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que  l'aveu,  même  dans  ce  cas,  a  toute  sa  force 
si  le  juge  l'a  fait  constater  par  le  greffier,  et  si,  en 
outre  j  la  partie  absente  l'a  ensuite  accepté.  Il  tire 
argument  de  la  loi  i ,  §  i5,  ff.  de  magist.  convenien- 
dis;  et  telle  serait  assez  notre  opinion. 

SECTION  V. 
Du  serments 

Observations  préliminaires, 

SOMMAIRE. 

565 .  Transition  au  serment. 

566.  Suivant  le  Code^   le  serment  est  de  deux,  sortes ,  selon  la 

personne  qui  le  défère, 

567.  Dans  le  droit  romain,  il  y  avait  aussi  te  serment  volon- 

taire ou  extrajudiciaire. 

568.  Il  produirait  également  ses  effets  dans  notre  droit ,  comme 

convention  ou  transaction. 

569.  //  peut  être  déféré  en  conciliation. 

570.  Déféré   extrajudiciairement  t    et   non   accepté  par  l'autre 

partie  j  il  laisse  la  question  entière. 

565.  Après  avoir  parlé  des  preuves  littérales,  de 
celle  résultant  de  la  déposition  des  témoins,  des 
présomptions  et  de  l'aveu ,  il  nous  reste  à  traiter 
du  serment  judiciaire ,  que  l'on  peut  définir  un  acte 
tout  a  la  fois  civil  et  religieux  par  lequel  une  partie, 
en  justice,  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  ce 
qu'elle  affirme. 

C'est  une  ressource  qu'ofh'e  la  loi  à  celui  qui  man- 
que de  preuves,  ou  qui  n'en  a  que  d'incomplètes. 

566.  Suivant  le  Code  (art.  i557)j  le  serment, 
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considéré  d'après  la  personne  qui  le  défère ,  est  de 
deux  sortes,  et  les  cas  dans  lesquels  l'un  ou  l'autre 
peut  être  déféré,  et  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre, 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes,  ainsi  qu'on  le 
verra  bientôt  : 

1°  Celui  que  l'une  des  parties  défère  à  l'autre, 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause  ,  et 
que,  pour  cette  raison,  les  jurisconsultes  appellent 
serment  décisoire  ; 

Et  2°  celui  qui  est  déféré  par  le  magistrat  h  l'une 
des  parties,  en  \ertu  de  son  pouvoir,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  soit  pour  compléter  la  preuve  , 
soit  simplement  pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation. 

567.  Dans  le  droit  romain,  il  y  avait,  en  outre,  le 
serment  volontaire  ou  extrajudiciaire, /w^/i^/Yiwt/Mm 
volwitarium ,  ainsi  nommé  par  opposition  au  ser- 
ment judiciaire,  sive  necessarium^  sive  judiciale  (1). 
Mais  ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  n'en 
font  mention. 

568.  Une  faut  toutefois  pas  conclure  de  ce  silence, 
ni  de  ce  que  cette  espèce  de  serment  n'est  pas  en 
usage  dans  notre  droit,  qu'il  serait  sans  effet;  car 
la  convention  en  vertu  de  laquelle  il  aurait  été 
prêté  aurait  toute  sa  force,  comme  toute  autre  con- 
vention  non    contraire   aux   lois   ou   aux   bonnes 


(i)  Voyez  au  Digeste,  le  titre  de  Jurejurando,  sive  voluntario,  slvc  ne- 
cessario,  sivejudiciali,  lib.  la,  tU,  a  ;  et  le  titre  du  Gode,(/fi  rébus credilii 
ci  juryurm4o. 
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mœurs.  Ce  serait  une  transaction,  comme  c'en  était 
une  dans  le  droit  romain  ;  seulement  il  serait  néces- 
saire que  les  parties  eussent  pu  transij^er  sur  l'objet 
à  l'égard  duquel  il  aurait  été  déféré  et  prêté,  qu'il 
fût  prouvé  qu'il  a  été  prêté  d'après  une  convention, 
et  qu'il  l'a  été  de  la  manière  prescrite  par  cette 
même  convention. 

Ainsi,  me  prétendant  votre  créancier,  à  tel  ou  tel 
litre,  n'importe,  je  conviens  avec  vous  extrajudi- 
ciairement  que  si  vous  prêtez  serment  que  vous  ne 
me  devez  pas  la  chose,  je  renoncerai  k  toute  pré- 
tention k  cet  égard  ;  et  vous  prêtez  le  serment  con- 
formément k  la  convention  :  il  n'est  pas  douteux 
que  vous  n'ayez  acquis  par  là  une  exception  ou 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  que  je  for- 
merais ensuite  pour  la  même  chose  ,  et  que  je  ne 
dusse  être  repoussé  quand  bien  même  je  la  fon- 
derais sur  les  preuves  les  plus  positives.  On  ne 
pourrait  s'empêcher  de  regarder  la  convention 
comme  une  transaction,  un  pacte  de  remise  condi- 
tionnel, dont  la  condition  serait  accomplie,  et  qui 
devrait  par  conséquent  produire  son  effet ,  comme 
il  l'aurait  produit  dans  le  droit  romain  (i),  puisque 
cette  convention  n'est  pas  plus  contraire  aux  bonnes 
mœurs  dans  notre  droit,  qu'elle  ne  l'était  dans  cette 
législation. 

Si  nous  n'étions  pas  d'accord  sur  le  fait  de  la 
convention,  ou  bien  sur  celui  de  la  prestation  du 


(î)  Ï<f7»  <?<  (leJuryuranilÇf  tive  vokntam ,  etc, 
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serment  dans  les  termes  mêmes  de  cette  conven- 
tion ,  la  preuve  s'en  ferait  d'après  les  règles  ordi- 
naires, et  le  tribunal  ne  connaîtrait  d'abord  que  de 
ce  fait  ;  L.  9,  §  1 ,  If.  dej'urejur.;  et  s'il  était  reconnu 
que  le  serment  a  été  prêté  comme  il  devait  l'être , 
le  juge  prononcerait  en  conséquence,  par  jugement 
définitif. 

La  convention  de  prêter  le  serment  ne  pourrait 
même  être  résolue  que  d'un  commun  accord  ;  seu- 
lement celui  qui  en  avait  fait  la  condition  pourrait 
en  faire  la  remise  ;  et  alors  ce  serait  comme  si  le 
serment  avait  été  prêté  (  ibid.  ). 

569.  Si  le  serment  a  été  déféré  par  l'une  des  parties 
à  l'autre  au  bureau  de  conciliation ,  et  qu'il  ait  été 
prêté  ,  le  tribunal  prononce  son  jugement  comme 
s'il  avait  été  prêté  devant  lui  ;  et  si  la  partie  à  laquelle 
il  a  été  déféré,  l'a  refusé,  etne  l'a  point  référé  à  son 
adversaire,  ce  refus,  qui  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  l'audience  du  juge  de  paix  (art.  55,  Cod. 
de  procéd.  ),  doit  faire  condamner  cette  partie  au 
tribunal  civil,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'autre  preuve, 
in  de  déférer  de  nouveau  le  serment,  sans  même 
que  le  tribunal  puisse  agir  autrement.  Car,  d'après 
l'art.  i36i,  celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui 
le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  a  son  adver- 
saire, ou  l'adversaire  a  qui  il  a  été  référé  et  qui  le 
refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans 
son  exception  ;  or,  le  juge  de  paix  avait  qualité  , 
d'après  la  loi,  pour  recevoir  le  serment,  et  pour 
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constater  le  refus  de  le  prêter.  C'est  véritablement 
là  un  serment  déféré  en  justice. 

570.  Mais  le  serment  extrajudiciaire  n'étant 
que  le  résultat  d'une  convention,  il  est  clair  que 
le  refus  que  ferait  une  partie  de  le  prêter  et  en 
même  temps  de  le  référer,  laisserait  la  question 
entière  devant  les  tribunaux.  C'est  une  différence 
notable  d'avec  le  serment  déféré  en  justice  ;  et  ce 
serment  déféré  extrajudiciairement  ne  peut  être 
référé;  L.  17,  ff.  hoc  lit.;  ce  qui  est  une  autre 
différence. 

Du  serment  décisoire. 
SOMMAIRE. 

571.  Quel  est  le  serment  décisoire,  et  quel  est  son  effet. 

573.  Nous  ne  connaissons  pas  le  serment  de  calumiiiâ  des  Ro- 
mains. 

5^3.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit. 

5y^,  Ce  principe  reçoit  toutefois  quelques  limitations  ;  il  en  reçoit 
premièrement  une  en  matière  de  séparation  de  corps. 

375.  //  en  reçoit  une  autre  dans  le  cas  où  la  convention  est  nulle 
pour  n'avoir  pas  été  faite  par  U7i  acte  assujetti  par  la  loi 
à  des  formes  solennelles. 

578.  Car  on  ne  peut  déférer  le  serment  d  celui  qui  invoque  une 
exception  péremptoire. 

577.  Telle  que  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 

578.  VéritoMe  sens  du  principe. 

579.  Peut'-ûn  déférer  le  serment  à  celui  qui  a  an  acte  authen^ 

ii^ue?  di^tiîiction  àfaire. 
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580.  //  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnet  à  celui  à 

qui  on  te  défère  :  comment  cette  règte  doit  être  entendue.. 

58 1.  //  faut  que  cetui  qui  le  défère,  ou  à  qui  on  le  défère  ,  puisse 

disposer  de  l'objet  de  ta  contestation. 
082.   Cas  oà  le  procès  est  soutenu  par  un  tuteur. 

583.  Suite. 

584.  Par  un  mineur  émancipé. 

585.  Par  une  personne  placée  sous  l'assistance  d'un  conseil  Ju- 

diciaire. 

586.  Par  un  mari,  en  cette  qualité. 
58^.  Par  un  mandataire. 

588.  Le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,    quoi- 

qu'il n'y  ait  aucune  preuve. 

589.  En  appel  comme  en  première  instance. 

590.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  en  tout  état  de  cause. 

591.  Formalités  relatives  à  la  prestation  du  serment. 

592.  Comment  il  doit  être  prêté;  d'après  quels  rits  religieux. 

593.  Suite. 

594.  Celui  à  qui  il  est  légitimement  déféré  et  qui  le  refuse,  ou 

ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire ,    doit  suc- 
comber. 

595.  Celui  qui  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  le  faire  ne  peut  plus 

le  référer. 

596.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  n'est  point 

personnel  à  celui  d  qui  on  voudrait  le  référer;  comment 
cela  doit  être  entendu. 

597.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment ,  ne  peut  plus 

se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  était  prêt 
à  te  faire. 

598.  Le  serment  remis  est  considéré  comme  prêté. 

599.  Lorsque  le  serment  a  été  fait,  l'autre  partie  n'est  point  re- 

cevable  d  en  prouver  la  fausseté,  et  l'appel  ne  serait  pas 
non  plus  Vu  cevable. 

600.  Le  Code  pénal  contient  toutefois  des  peines  contre  celui  qui 

<i  fait  un  faux  germent  en  matière  civile;  ta  partie  lésée 
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pourrait-elle  se  porter  partie  civile  dans  le  proch  criminel 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts?  Oui,  selon  C auteur. 

601.  Et  même  faire  rescinder  le  serment ,  ou  faire  rétracter  le 

jugement  par  requête  civile ,  dans  le  cas  où  il  serait  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  si  cette  partie  n'avait  déféré  le 
serment  que  parce  que  l'adversaire  avait  retenu  des  pièces 
décisives  découvertes  depuis. 

602.  Le  serment  prêté  ou  refusé  n'a  effet  qu'entre  les  parties  et 

leurs  représentans. 
Ho5.   Le  serment  déféré  par   Cun   des  créanciers  solidaires   au 
débiteur  f  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier. 

604.  Déféré  au  débiteur  principal ,  sur  le  fait  même  de  la  dette, 

il  libère  les  cautions. 

605.  Déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  aussi  sur  le  fait  de 

la  dette,  il  libère  les  codébiteurs  ;  mais  son  refus  de  le 
prêter,  ou  celui  qu'il  a  déféré  au  créancier,  ne  leur  nuit 
pas. 

606.  Effet  du  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  d'une  obli- 

gation indivisible. 

607.  Le  serment  prêté  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur  même 

d'une  dette  indivisible  ,  ne  profite  qu'à  lui  Stiul^  et  son 
refus  de  le  prêter  ne  nuit  pareillement  qu'à  lui. 

608.  Le  serment  ne  fait  preuve  que  de  la  chose  ou  du  fait  sur 

lequel  il  a  été  prêté  ,  et  nullement  pour  une  autre  chose , 
quoique  semblable  et  dérivant  de  la  même  cause  :  consé- 
quence. 

Art.  I". 

Quel  est  le  serment  décisoire ,  et  sur  quelles  contestations 
il  peut  être  déféré. 

57 1 .  Le  serment  décisoire  est  celui  que  l'une  des 
parties  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  la 
décision  de  la  cause  (  art,  1567  ).  U  a  l'effet  d'une 
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transaction  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort.  La  partie  qui  le  déière  prend  son  adversaire 
pour  juge  de  la  contestation,  et  se  soumet  d'avance 
à  ce  qu'il  déclarera  sous  la  foi  du  serment. 

572.  Dans  le  droit  romain,  celui  qui  déferait  le 
serment  était  tenu,  si  son  adversaire  l'exigeait,  de 
prêter  lui-même  d'abord  le  serment  de  caliunnid, 
c'est-à-dire  de  jurer  qu'il  ne  déférait  point  le  ser- 
ment a  sa  partie  adverse  pour  la  A'exer,  mais  bien 
parce  qu'il  croyait  sa  prétention  fondée  (  i  )  ;  et  cela 
n'empêchait  pas  la  partie  de  le  référer,  au  lieu  de 
le  prêter  elle-même. 

Godefroy,  en  ses  notes  sur  la  loi  34,  §  4»  ^^• 
de  jurejur.  swe  volant.  ^  etc.,  où  il  est  parlé  de 
l'obligation  de  prêter  ce  serment,  dit  qu'il  était  très 
propre  à  prévenir  les  mauvaises  contestations;  mais 
il  n'a  point  été  admis  dans  notre  droit.  On  a  pensé, 
et  avec  assez  de  raison,  que  celui  qui  ne  se  ferait 
pas  scrupule  de  demander  une  chose  qu'il  saurait  ne 
lui  être  pas  due ,  ne  s'en  ferait  pas  davantage  de 
prêter  le  serment  dont  il  s'agit. 

573.  D'après  l'article  i358,  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  sur  quelqu'espèce  de  contestation 
que  ce  soit. 

Ainsi,  il  peut  l'être  sur  le  possessoire  comme  sur 
le  pétitoire  ;  dans  les  actions  réelles  comme  dans  les 


(()  f'oyez,  au  Code  ,  le  litre  dejurejurando  propter  calumniam  dando, 
lib.  3,  tit.  59. 
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actions  personnelles  ;  sur  les  exceptions  comme  sui* 
les  demandes. 

574-  Cependant,  quelque  général  que  soit  le 
principe,  il  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il  ne  re- 
çoive quelques  limitations. 

Ainsi,  en  matière  de  séparation  de  corps,  il  n'y 
a  pas  lieu  k  déférer  le  serment  sur  les  faits  allégués. 
La  raison  en  est  simple  :  le  serment  est  une  sorte 
de  transaction ,  et  comme  il  n'y  a  pas  matière  a 
transaction  dans  ce  cas,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
être  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  ni  même 
par  le  juge  comme  supplément  de  preuve  (i). 

On  ne  peut  non  plus  déférer  le  serment  sur  la 
demande  en  paiement  de  l'une  de  ces  dettes  de  jeu 
pour  lesquelles  la  loi  n'accorde  point  d'action ,  car 
la  dette  fut-elle  avouée,  le  paiement  n'en  serait  pas 
pour  cela  exigible. 

675.  On  ne  pourrait  non  plus  le  déférer  sur  une 
convention  qui,  pour  être  obligatoire^  devait  être 
formée  par  un  acte  passé  selon  des  formes  solen- 
nelles. Ainsi  l'on  ne  pourrait  le  déférer  sur  une 
promesse  de  donation,  ou  sur  des  conventions  de 
mariage  ou  d'hypothèque  verbales  ou  constatées 
par  des  actes  sous  signature  privée  ;  car  il  ne  sufl&t 


U)  On  trouve  au  Répertoire  de  M.  Merlin  ,  v"  Serment,  un  arrêt  du 
Conseil  d'état ,  faisant  fonction  de  Cour  de  cassation  pour  le  ci-devant 
royaume  de  Westphalie ,  qui  a  jugé  que  le  serment  même  supplèloirc 
n'avait  pu  être  déféré  en  matière  de  divorce,  nonobstant  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  i558. 
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pas  que  ces  conventions  soient  prouvées  ;  il  faut 
encore  qu'elles  soient  arrêtées  suivant  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi ,  ou ,  si  l'on  veut ,  la  loi  ne 
reconnaît  d'autres  moyens  de  preuve  que  l'emploi 
de  ces  mêmes  formalités. 

576.  On  ne  peut,  en  effet,  déférer  le  serment  à 
celui  qui  invoque  une  exception  péremptoire  ,  ou 
destructive  de  l'action  elle-même.  Ainsi  l'on  ne  peut 
le  déférer  à  celui  qui  a  en  sa  faveur  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  j  car  il  n'y  a  plus  de 
contestation  :  autrement  ce  serait  sans  fin.  Si  l'on 
pouvait  le  déférer  après  un  premier  jugement ,  on 
pourrait  encore  le  déférer  après  le  second ,  après 
le  troisième,  et  l'on  pourrait  ainsi  vexer  continuel- 
lement une  personne. 

On  pourrait  toutefois  le  déférer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  eu  non  acquiescement  au.  juge- 
ment rendu  en  premier  ressort ,  pour  savoir ,  en 
conséquence  ,  si  ce  jugement  a  ou  non  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

677.  Ainsi  encore  ,  on  ne  peut  déférer  le  serment 
a  celui  qui  invoque  la  prescription  ordinaire;  car, 
dans  ce  cas  ,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  la  dette 
a  réellement  existé  ou  non  ,  si  elle  a  été  payée  ou 
non  ,  ou  remise  :  elle  est  éteinte  par  le  moyen  de  la 
prescription  dûment  invoquée  ;  et  alors  s'applique 
l'adage  de  Aroxt ,  frustra  probatur  quod probaium 
non  relevât.  Or  ,  le  serment  n'est  employé  que 
comme  moyen  de  preuve. 

Xllï.  39 
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îî  en  est  autrement  dans  les  cas  pvévus  aux  ai** 
ticles  2275  du  Code  civil ,  et  189  du  Code  de  com- 
merce :  la  loi  a  réservé  expressément,  dansées  cas, 
la  faculté  au  demandeur  de  déférer  le  serment  au  dé- 
fendeur, parce  que  la  prescription  n'y  est  fondée  que 
sur  la  seule  présomption  du  paiement  de  la  dette. 

Et  dans  les  cas  ordinaires  ,  il  pourrait  être  déféré 
sur  le  point  de  savoir  si  la  prescription  n'a  pas  été 
interrompue  à  telle  ou  telle  époque,  par  une  re- 
connaissance de  la  dette ,  ou  si  le  débiteur  n'a  pas 
renoncé  a  la  prescription  acquise.  Ce  ne  iserait 
point ,  en  effet,  le  déférer  nonobstant  la  prescrip- 
tion ,  puisqu'au  contraire  on  prétendrait  que  la  pres- 
cription n'a  point  eu  lieu,  ou  n'est  plus  opposable. 

578.  Le  véritable  sens  de  l'article  1 558  n'est  donc 
pas  que  le  serment  peut  être  déféré  dans  tous  les 
cas  quelconques,  sans  aucune  exception,  mais  seu- 
lement qu'il  peut  l'être  dans  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit  quant  à  un  fait  qu'il  s'agit 
d'établir  ,  sur  lequel  les  parties  pourraient  transiger , 
et  duquel  dépendrait  la  décision  de  la  cause.  Or, 
comme  il  importe  peu  que  le  fait  soit  constant, 
lorsqu'il  demeure  sans  force  par  le  moyen  de  la 
prescription  ordinaire,  ou  d'une  autre  exception 
péremploire,  il  s'ensuit  que  le  serment,  qui  ne 
peut  avoir  d'autre  objet  que  d'établir  la  vérité  ou 
la  fausseté  de  ce  fait,  devient  alors  inutile.  Qu'im- 
porte aussi  que  ce  fait  fût  avoué  par  la  partie,  s'il 
n'est  pas  constant  aux  yeux  de  la  justice ,  et  s'il  faut 
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cependant  qu'il  le  soit  ?  comiaae  en  matière  de  sépa- 
ratipn  de  corps,  laquelle  ne  pouvant  avoir  lieu  par 
consentement  mutuel ,  ne  doit  pas  par  conséquent 
être  fondée  sur  des  faits  non  prouvés  aux  yeux  des 
tribunaux ,  sur  des  faits  qui  pourraient  être  imagi- 
nés par  les  parties. 

Il  faut  donc  dire  que  le  serment  décispire  peut 
être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que 
ce  soit,  en  ce  sens  qu'il  peut  l'être  dans  les  instances 
civiles  ou  commerciales ,  ou  devant  le  juge  de  paix, 
soit  juge,  soit  conciliateur  ;  sur  le  possessoire  comme 
«vjr  le  pétitoire  ;  et  dans  Jes  actions  réelles  comme 
dans  les  actions  personnelles.  Jusjurandum  et  ad 
ms  pecunias  et  ad  omnes  res  lociim  hahei.  Mais  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  peut  l'être  dans  tous  les  cas 
quelconques. 

579.  Et  peut-on  le  déférer  a  celui  qui  a  fait  une 
preuve  complète,  et  notapiment  a  celui  qui  eçt 
porteur  d'un  acte  authentique  ? 

La  raison  de  douter  6,e  tire  de  ce  que  l'acte  au- 
thentique fait  pleine  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
de  la  convention  qu'il  renferme ,  entre  les  parties , 
leurs  héritiers  et  ayant-cause  (art.  i5i9).  Or,  peut- 
on  dire,  jusque  là  il  ne  peut  y  avoir  de  contestation: 
le  fait  est  prouvé  :  le  serment  n'a  point  d'objet  :  il 
ne  pourrait  être  déféré  ique  pour  \€?ier  le  porteur 
de  l'acte.  On  ne  peut  opposer ;d'exccptj[on  contre 
un  acte  authentique  qu'en  s'inscrivant  en  faux  : 
qu'alors  on  défère  le  serment  dans  une  inscription 


\ 
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de  faux  civil,  soit  ;  mais  tant  que  l'acte  n'est  pas  atta- 
qué par  cette  voie  ,  il  a  la  même  force  qu'un  juge- 
ment. 

Nous  croyons  cela  vrai  à  l'égard  des  faits  certi- 
fiés par  le  notaire  comme  s'étant  passés  sous  ses 
jreux  ,  par  exemple  la  numération  de  deniers  prêtés 
par  l'une  des  parties  à  l'autre  ,  et  attestée  par  le 
notaire ,  qui  a  déclaré  dans  l'acte  que  les  deniers 
ont  été  comptés  en  sa  présence  par  le  prêteur  ,  et 
retirés  par  l'emprunteur.  Encore ,  si  le  défendeur 
déférait  le  serment  au  demandeur  sur  le  point  de 
savoir  s'il  ne  lui  a  pas  remis  les  deniers  aussitôt  que 
l'acte  a  été  signé ,  le  demandeur  devrait  le  prêter, 
ou  bien  succomber  dans  sa  demande.  A  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  dans  le  cas  où  le  notaire  n'a 
fait  qu'attester  des  aveux  de  faits  qui  se  sont  pas- 
sés hors  de  sa  présence,  de  simples  déclarations,  des 
reconnaissances  de  dettes.  Par  exemple j  si  l'acte 
porte  que  l'une  des  parties  s'est  reconnue  débitrice 
envers  l'autre  d'une  somme  de  tant ,  (jui  lui  a  été 
précédemment  comptée ^  comme  le  notaire  n'atteste 
rien  autre  chose  propriis  sensibus ,  si  ce  n'est  que 
les  parties  lui  ont  fait  cette  déclaration  ,  et  comme 
cette  déclaration  peut  n'être  pas  conforme  à  la  vé- 
rité ,  le  serment  peut  être  déféré  sur  cette  contesta- 
tion, si  elle  s'élève.  L'acte  fait  sans  doute  foi,  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  de  la  déclaration  qu'il  ren- 
ferme, parce  qu'elle  a  eu  lieu  devant  le  notaire  ; 
mais  cette  déclaration  a  pu  être  le  résultat  d'une 
erreur ,  ou  avoir  été  arrachée  au  débiteur  dans  de§ 
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circonstances  particulières ,  et  par  conséquent  elle 
peut  être  le  juste  sujet  d'une  coîitestation  entre  les 
parties.  Le  notaire  n'en  peut  point  garantir  la  vé- 
rité, ainsi  qu'il  garantit  la  vérité  de  ce  qui  se. passe 
sous  ses  yeux  (  i  ) . 

Abt.  II. 
A  qui  le  serment  peut  être  déféré. 

58o.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un 
fait  personnel  a  la  partie  k  laquelle  on  le  défère, 
(Art.  1559.) 

Cependant  rien  n'empêche  de  le  déférer  ^  non 
pas  sur  le  fait  en  lui-même ,  mais  sur  le  point  de 
savoir  si  celui  a  qui  on  le  défère  n'en  a  pas  con- 
naissance j  car  cette  connaissance  est  quelque  chose 
qui  lui  est  personnel.  C'est  ainsi  que  ,  d'après 
l'article  2276,  le  serment  peut  être  déféré  aux 
veuves  ou  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  der- 
niers ,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  a  déclarer 
s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  est  due.  Et  sui- 
vant l'article  189  du  Code  de  commerce,  ceux  a 
qui  on  oppose  la  prescription  de  cinq  ans  sur  une 
action  relative  a  une  lettre  de  change  ou  à  un 
billet  a  ordre ,  peuvent  pareillement  déférer  le 
serment  aux  veuves ,  héritiers  ou  ayant- cause  des 
prétendus  débiteurs  ,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer 
s'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

Ainsi  encore ,  l'héritier   de   Paul  forme  contre 
moi  demande  en  paiement  d'une  somme  de  600  fr, 

(i)  Mî  Delviecpmt  fwt  la  mêwç  distiBotlon, 
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dus  par  billet  ;  je  prétends  avoir  fait  un  paiement 
de  2od  francs  par  à-compte  au  défunt,  dans  une 
occasion  6Ù  il  n'avait  pas  le  billet  sur  lui  pour  en 
faire  mention  au  dos ,  et  où  il  n'a  pas  pu  non  plus 
me  donner  une  quittance  :  je  demande  à  l'héritier 
qu'il  affirme  qu'il  n'a  point  personnellement  con- 
naissance de  ce  paiement  :  je  le  puis  ;  car  le  défunt 
peut  lui  en  avoir  parlé  j  il  peut  aussi  exister  une 
note  dans  les  papiers  de  celui-ci  qui  en  fasse  men- 
tion :  en  déférant  le  serment  dans  ces  termes,  je  le 
défère  donc  sur  quelque  chose  de  personnel  a  l'hé- 
ritier; et  s'il  refuse  de  le  prêter,  il  doit  succomber. 
S'il  a\ait  seulement  des  doutes  à  cet  égard,  si, 
par  exemple ,  il  avait  trouvé  dans  les  papiers  de  la 
succession  un  projet  de  quittance,  comme  ce  projet 
serait  loin  d'attester  que  le  paiement  a  eu  lieu,  mais 
seulement  que  des  propositions  ont  été  faites  à  ce 
sujet,  et  sur  la  réalisation  desquelles  l'héritier  pour- 
rait être  dans  l'incertitude  ,  celui-ci ,  en  prêtant  le 
serment  selon  ce  qu'il  saurait,  ne  fournirait  pas 
une  exception  contre  lui.  Sa  bonne  foi  ne  devrait 
même  ne  pas  être  suspectée,  puisqu'il  ne  tenait  qu'à 
lui  de  déclarer  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de 
ce  qui  pouvait  être  relatif  à  ce  paiement. 

AnT.  m. 
Par  qui  le  ferment  petit  être  déféré. 

58 1.  Comme  le  serment  emporte  décision  de  la 
cause  en  faveur  de  celui  qui  l'a  prêté  ,  ou  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  déféré ,  û  l'adversaire  l'a  refusé  et  ne 
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l'a  point  référé ,  il  faut  que  celui  qui  le  défère ,  ou 
à  qui  on  le  défère  ^  ait  la  disposition  de  l'objet  de 
la  contestation. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Pothier ,  se  fondant  &\\v 
le  système  du  droit  romain,  qu'un  pupille  ne  peut, 
sans  l'autorité  de  son  tuteur ,  déférer  le  serment  à 
son  adversaire;  L.  i7,§  i,  ff.  de  jurejur.;  et  qu'on 
ne  peut  pas  le  lui  déférer;  L.  54,  §  2,  hoc  tu. 

582.  Mais  comme  chez  nous  c'est  le  tuteur  qui 
plaide  pour  le  mineur ,  que  c'est  lui  qui  soutient 
le  procès ,  en  sa  qualité  de  tuteur ,  parce  que  le 
tuteur,  dans  notre  droit,  représente  le  mineur 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (art.  4^0) ,  nous 
n'avons  pas  à  envisager  la  question  sous  ce  rapport 
quand  il  s'agit  d'une  cause  qui  intéresse  un  mineur 
en  tutelle  ou  un  interdit  ;  c'est  par  rapport  au  tuteur. 

Et  les  tuteurs  des  mineurs  et  des  interdits  peu- 
A'Cnt  déférer  le  serment  sur  des  objets  dont  l'alié- 
nation leur  est  permise,  comme  serait,  par  exemple, 
le  cas  d'une  vente  de  denrées  provenant  de  la  ré- 
colte faite  sur  les  biens  du  mineur  :  Jiam  et  alienare 
res  ,  et  sohi  potest ,  et  agenda  rem  in  judicium  de- 
ducunt;  L.  17,  §  2,  if.  hoc  tit.  Toutefois  le  juris- 
consulte Paul ,  dans  la  loi  35  au  même  titre  ,  dit 
positivement  que  le  tuteur  ne  doit  jamais  déférer  le 
serment  que  lorsqu'il  y  a  intérêt  évident  pour  le 
pupille;,  parce  que  celui-ci  n'aurait  point  de  preuve 
en  sa  faveur  :  J'utor  pupilli,  omnibus  probationibus 
aliis  deficientibus ,  jusjurandum  deferens  audi^n* 
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dus  est;  quandoque  enim  pupille  denegabitur  actio. 

Aussi  Pothier,  ad  Pandectas  ,  sur  cette  loi ,  s'ex- 
prime-t-il  ainsi  :  Quandoque  ,  quia  jusjurandum 
à  tutore  delatum  non  semper  est  efficax ,  sed  dé- 
muni quùm  prudenter  et  inopiâ  aliarum  probatio- 
num  illud  detulit. 

En  effet ,  le  mineur  ou  l'interdit  aurait  la  re- 
quête civile  si  le  tuteur  avait  déféré  le  serment 
sans  nécessité  ,  encore  que  l'objet  eût  pu  être 
aliéné  par  lui  sans  une  délibération  du  conseil  de 
famille  ;  car  il  serait  vrai  de  dire  que  le  mineur  ou 
l'interdit  n'a  pas  été  défendu  ,  ou  ne  l'a  pas  été  va- 
lablement (art.  481»  Cod.  de  procéd.).  Aussi  l'ad- 
versaire peut-il,  pour  sa  sûreté,  demander  que 
le  tuteur  soit  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de 
famille  ;  et  cela  est  surtout  particulièrement  vrai 
dans  les  actions  immobilières^  puisque  le  tuteur 
ne  peut,  sans  autorisation,  acquiescer  à  une  action 
de  cette  nature  (art.  464»  Cod  civ.) ,  et  que  la  dé- 
lation du  serment  est  une  sorte  d'acquiescement , 
un  acquiescement  sous  condition  ,  il  est  vrai ,  mais 
qui  peut  tout  aussi  bien  emporter  aliénation  du 
droit  qu'un  acquiescement  pur  et  simple. 

585.  Lorsque  le  serment  est  déféré  au  tuteur 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  2276  du  Code,  le  refus 
de  celui-ci  de  le  prêter ,  et  par  suite  duquel  le  mi- 
neur ou  l'interdit  serait  condamné ,  ne  donnerait 
généralement  pas  lieu  a  la  requête  civile  ;  mais  on 
devrait  décider  le  contraire  sj  le  mineur  ou  l'interdis 
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produisait  ensuite  une  quittance  qui  attesterait  que 
la  dette  avait  été  acquittée.  D'ailleurs,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  (n°  474)>  l^s  jugemens  portant 
condamnation  à  payer  une  somme  sont  censés 
porter  qu'elle  sera  payée  en  deniers  ou  quittances. 

En  général ,  le  serment  ne  peut  être  déféré  aux 
tuteurs  en  ce  sens  que  leur  refus  de  le  prêter  doive 
faire  condamner  le  mineur  ou  l'interdit.  Si ,  néan- 
moins, ceux-ci  étaient  condamnés  par  suite  du  refus 
du  tuteur  de  prêter  le  serment,  ils  pourraient  se 
pourvoir  par  requête  civile,  comme  n'ayant  pas  été 
défendus  ou  comme  ne  l'ayant  pas  été  valablement. 

Au  surplus,  le  serment  peut  toujours  être  déféré 
a  un  tuteur  sur  un  fait  qui  lui  est  personnel  :  comme 
un  paiement  fait  a  lui-même. 

584-  Les  mineurs  émancipés  peuvent  déférer  le 
serment  sur  des  objets  qui  rentrent  dans  l'admi- 
nistration de  leurs  biens,  et  on  peut  valablement 
le  leur  déférer.  Les  mineurs  émancipés  commerçans 
peuvent  pareillement  le  déférer  sur  ce  qui  est  re- 
latif a  leur  commerce,  comme  on  peut  le  leur  dé- 
férer sur  ces  objets. 

585.  Quant  aux  personnes  placées  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  pro- 
digalité ou  de  faiblesse  d'esprit,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elles  ne  puissent  déférer  le  serment  sur  des 
objets  qui  rentrent  dans  la  simple  administration 
de  leurs  biens ,  laquelle  ne  leur  est  point  ôtée , 
comme  elle  l'est  aux  interdits  proprement  dits  j 
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tel  serait  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  paiement  de 
loyers,  d'arrérages  ou  intérêts,  de  ventes  de  den- 
rées ;  et  le  serment  pourrait  leur  être  déféré  à  elles- 
mêmes.  Mais  comme  elles  ne  peuvent  plaider,  ni 
en  demandant  ni  en  défendant,  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit,  sans  l'assistance  du 
conseil  qui  leur  a  été  donné  (art.  499  et  5i3), 
elles  auraient  besoin  d'être  assistées  dans  le  procès 
pour  pouvoir  déférer  le  serment,  et  pour  que  le 
refus  de  prêter  celui  qui  leur  serait  déféré  pût  les 
faire  condamner  valablement  :  autrement  elles  au- 
raient la  requête  civile.  Dans  les  actions  relatives 
aux  droits  immobiliers  et  aux  capitaux  mobiliers , 
il  y  a  plus  de  doute  :  cependant,  comme  ces  per- 
sonnes peuvent  les  aliéner  avec  l'assistance  de  leur 
conseil ,  nous  pensons  qu'avec  cette  assistance , 
elles  peuvent  valablement  aussi  déférer  le  serment, 
comme  on  peut  le  leur  déférer,  sans  espoir  de  re- 
quête civile  pour  défaut  de  défense  ou  de  défense 
valable.  Mais  le  conseil  ne  devra  donner  son  as- 
sentiment à  la  délation  du  serment  par  elles,  qu'au- 
tant qu'elles  n'auraient  pas  de  preuves  suffisantes 
pour  espérer  de  triompher  dans  leur  demande  ou 
dans  leur  défense. 

586.  Les  maris  qui  ont  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration des  biens  de  leur  femme  peuvent  éga- 
lement déférer  le  serment  sur  ce  qui  rentre  dans 
cette  administration  ;  et  on  peut  aussi  le  leur  dé- 
férer sur  les  mêmes  objets, 
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On  peut  même  dire,  en  général,  que  le  mari 
qui  a  l'exercice  des  actions  mobilières  de  sa  femme, 
comme  dans  le  cas  de  communauté,  ou  d'exclusion 
de  communauté  sans  séparation  de  biens ,  ou  sous 
le  régime  dotal,  pour  le  mobilier  qui  fait  partie  de 
la  dot  ;  on  peut  dire  que ,  dans  ces  cas ,  le  mari  a 
qualité  pour  déférer  le  serment,  et  qu'on  peut  aussi 
le  lui  déférer-  sauf  a  lui  à  le  refuser  si  on  le  lui 
déférait  sur  un  fait  antérieur  au  mariage,  ou  qui, 
pour  autre  cause ,  ne  lui  serait  pas  personnel ,  à 
moins  encore  qu'on  ne  le  lui  déférât  sur  la  connais- 
sance qu'il  aurait  ou  non  de  ce  même  fait. 

587.  Celui  qui  a  un  mandat  général  emportant 
pouvoir  d'aliéner  d'après  sa  teneur,  peut  déférer 
le  serment:  L.  17,  §  3,  ff.  hoc  tit.  Mais  un  simple 
mandat  conçu  en  termes  généraux  ne  donnerait 
pas  ce  pouvoir  au  mandataire  ,  parce  qu'il  n'em- 
brasserait que  les  actes  d'administration  (art.  1988). 
Et  le  mandataire  pour  le  procès  ne  pourrait  non 
plus  déférer  le  serment  qu'autant  que  le  pouvoir 
serait  exprès  a  cet  effet  j  L.  18,  ff.  hoc  tit.  (i); 
sauf  le  cas  où  la  cause  concernerait  le  mandataire 
lui-même ,  parce  qu'il  serait  procurator  in  rem 
suam ,  k  cause  d'une  subrogation  ou  cession  quel- 
conque; L.  17,  §  3,  précitée. 

Toutefois  si  c'est  l'avoué  de  la  partie  qui  a  dé- 
féré le   serment,  il  sera  besoin,  pour  repousser 


(i)  Voyzt  aussi  la  loi  7  au  Code,  <U  rébus  crediilt  etjurejnr, 
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l'effet  du  jugement,  d'un  désaveu  en  forme,  suivant 
les  règles  tracées  au  Code  de  procédure ,  sous  le 
litre  du  désaveu.  Mais  si  c'est  un  mandataire  extra- 
judiciaire qui  a  déféré  le  serment,  sans  en  avoir  le 
pouvoir,  la  partie  pourra  attaquer  le  jugement  par 
voie  de  la  tierce  opposition,  attendu  que  le  man- 
dant n'est  pas  représenté  dans  ce  que  le  manda- 
taire fait  au  delà  de  ses  pouvoirs.  TArt.  1989  et  1998.) 
Et  la  même  chose  peut  se  dire  du  cas  où  c'est 
l'administrateur  d'un  établissement  public  qui  a 
déféré  le  serment  sans  en  avoir  reçu  le  pouvoir 
de  ceux  qui  pouvaient  le  lui  conférer.  L.  34,  §  i, 

hoc  tit. 

Art.  IV. 

Le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause. 

588.  Le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement 
de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur 
laquelle  il  est  provoqué  (art.  i56o). 

589.  Il  peut  être  déféré  en  appel  comme  en  pre- 
mière instance,  puisque  la  prescription  elle-même 
peut  être  opposée  en  appel  pour  la  première  fois , 
a  moins  que,  des  circonstances,  il  ne  résulte  que  la 
partie  y  a  renoncé  (  art.  2224)  ;  or,  il  y  a  plus  de 
raison  encore  pour  le  serment,  puisqu'il  rend  l'une 
des  parties  juge  en  sa  propre  cause. 

690.  Mais  quoique  l'article  i36o  dise  que  le  ser- 
ment peut  être  déféré  eu  tout  état  de  cause,  cela  ne 
signifie  néanmoins  pas  qu'il  peut  VltJCÇt  àm^  tçMs 
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les  cas,  jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. 
Ainsi,  d'après  l'art.  1 1 1  du  Code  de  procédure,  si 
l'affaire  a  été  mise  en  délibéré,  les  défenseurs  n'ont, 
sous  aucun  prétexte ,  la  parole  après  le  rapport  ; 
ils  peuvent  seulement  remettre  sur-le-champ  au 
président  de  simples  notes  énonciatives  des  faits 
sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été 
inexact  ou  incomplet;  d'oii  il  suit  évidemment 
qu'après  le  rapport,  il  n'y  a  plus  lieu  à  dél<^^|*:  le 
serment ,  puisque  ce  serait  prendre  la  parole ,  et 
faire  usage  d'un  moyen  nouveau,  sur  lequel  il  peut 
d'ailleurs  s'élever  plus  d'une  difficulté  j  sauf  à  la  par- 
tie k  appeler  du  jugement,  s'il  y  a  lieu,  et  h  déférer 
le  serment  devant  le  juge  d'appel. 

Il  en  doit  être  de  même  dans  les  autres  affaires, 
lorsque  le  ministère  public  a  porté  la  parole  :  il  n'y 
a  plus  lieu  a  nouveaux  débats  ;  or,  le  serment  pour- 
rait en  amener. 

Art.  "V. 
Comment  le  serment  doit  être  prêté. 

59 1 .  Comme  le  serment  doit  être  fait  par  la  partie 
en  personne,  si  celle-ci  a  donné  pouvoir  h  quelqu'un 
pour  la  représenter  dans  le  procès,  ce  ne  sera  point 
une  raison  de  s'écarter  de  la  disposition  de  la  loi  k 
cet  égard. 

Voici  ce  que  porte  le  Code  de  procédure  : 
«  Tout  jugement  qui  ordonnera   un  serment , 
K  énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu  (  ar- 
«  ticle  120  ). 
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«  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne. 
«  et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement 
«  légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra 
«  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura 
«  commis,  et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  as-  j 
«  sisté  du  greffier. 

«  Si  la  partie  k  laquelle  le  serment  est  déféré  est 
.«trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle 
«c  'jBt  ^tera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
'<  sa  résidence. 

«   Dans  tous  les  cas  le  serment  sera  fait  en  pré-   j 
«  sence  de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée 
'(  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
«  constitué,  par  exploit  contenant  l'indication  du 
«  jour  de  la  prestation.  » 

592.  Les  anabaptistes  et  les  quakers  de  la  Pensyl- 
vanie,  et  leurs  frères  habitans  de  l'Europe,  crai- 
gnent, disent-ils,  de  prendre  le  nom  de  Dieu  en 
vain,  et  suivant  Voët,  on  ne  peut  exiger  d'eux 
qu'une  af/irmation  en  ame  et  conscience ,  ex  Jide 
boni  viî'i,  en  présence  du  magistrat.  La  Cour  de 
Bordeaux,  par  arrêt  du  22  mars  1809,  confirmé 
ensuite  en  cassation,  le  28  mars  1810(1),  a  adopté 
cette  doctrine,  au  sujet  du  serment  déféré  a  un  in- 
dividu dont  la  religion  était  reconnue  en  fait  être 
celle  des  quakers.  La  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que 
la  liberté  de  conscience  ne  permet   pas  d'exiger 

(i)  Sirey ,  i8io-i-3u6. 
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d'une  personne  un  acte  contraire  a  ses  principes 
religieuK.  C'était  aussi  la  décision  des  lois  ro- 
maines :  Dii>uspius{kn\.on\n'\ç:-Y\e\ix)  jurejurando 
quod  propt'iâ  superstitione  (1)  Juratum  est  ^  stan- 
dum  rescripsit;  L.  5,  §  i,  ff.  de  jurejur. 

^{.595.  Mais  précisément,  puisque  le  serment  est 
un  acte  religieux,  il  doit  être  prêté,  comme  le  dit 
la  loi  romaine,  d'après  le  mode  de  la  religion  de 
celui  qui  le  prête;  autrement  il  ne  serait  plus  un 
len,  et  le  but  de  la  loi  serait  manqué.  De  la  il  suit 
qu'un  israélite  peut  être  tenu  de  le  prêter  more 
judaico.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Colmar,  par 
arrêt  du  16  juin  180g,  confirmé  aussi  par  la  Cour 
de  cassation,  le  12  juillet  1810(2):  «  Attendu,  a 
«  dit  cette  dernière  Cour,  que  le  serment  étant  un 
«f  acte  religieux,  il  doit  être  prêté  suivant  le  rite 
«  particulier  au  culte  de  chaque  témoin,  etc.  >  11 
s'agissait  en  effet,  dans  l'espèce,  du  serment  k  prê- 
ter par  des  témoins  qui  étaient  juifs.  Mais  à  plus 
forte  raison,  peut-on  exiger  d'une  partie  h  laquelle 
il  est  déféré,  qu'elle  le  prête  suivant  le  mode  et  les 
rites  de  sa  religion. 

Art.  VI. 

Efi'et  du  refus  de  ■prêter  le  serment  déféré  ou  référé. 

^8,  694.    Celui  auquel  le  serment  est  légitimement 
déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer 

(1)  Id  est ,  religione. 

(2)  Sirey,  iSio-i-Ss^. 
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a  son  adversaire,  ou  l'adversaire  auquel  il  a  été  ré- 
féré et  qui  le  refiise,  doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception.  (  Art.  i56i.  ) 

5g5.  Lorsque  la  partie  a  laquelle  le  serment  a  été 
déféré  a  déclaré  qu'elle  était  prête  a  le  prêter,  elle 
ne  peut  plus  le  référer  :  le  pacte  est  formée  et  elle 
doit  l'exécuter  (  i  ). 

596.  Et  le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le 
fait  n'est  point  personnel  a  celui  auquel  on  voudrait 
le  référer  (art.  i562).  On  peut  toutefois  le  lui  ré- 
férer pour  qu'il  ait  simplement  a  déclarer  s'il  n'a 
pas  connaissance  de  ce  fait.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  sur  le  cas  du  serment  déféré  a  une 
partie  à  laquelle  le  fait  n'est  pas  personnel,  s'appli- 
que a  celui  où  celte  partie  ayant  elle-même  déféré 
le  serment,  ce  serment  lui  serait  ensuite  référé. 

697.  La  partie  quia  déféré  ou  référé  le  serment 
ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  dé- 
claré qu'il  était  prêt  à  faire  ce  serment  (art.  1 564)- 
La  convention  est  formée,  et  elle  doit  recevoir  son 
exécution.  Mais  il  suit  de  Va  que,  jusqu'à  cette  décla- 
ration, celui  qui  a  déféré  le  serment  peut  se  ré- 
tracter, puisque  ce  n'est  qu'après  qu'il  ne  le  peut 
plus.  Il  faut  toutefois  qu'il  notifie  sa  rétractation 
avant  la  déclaration  de  l'adversaire,  ou  qu'il  la  fasse 
à  l'audience  •  et  d'après  la  loi  11,  au  Code,  de  rébus 


(1)  Doneau,  se  fondant  sur  la  loi  17  prinrip.  ,   S, hoc  fit,,  et  sur  la  loi 
5  ,  an  Code  ,  de  obligat.  et  actionibus. 
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creditis  etdejurej . ,  il  ne  peut  plus  déférer  le  serment. 
Par  la  même  raison,  si  c'est  celui  qui  a  référé  le 
serment  qui  se  rétracte  avant  que  l'ai^versaire  qui 
le  lui  avait  déféré  ait  déclaré  qu'il  était  prêt  a  le 
faire,  il  peut  lui-même  le  prêter,  en  notifiant  sa 
rétractation  avant  que  l'adversaire  ait  déclaré  son 
acceptation. 

598.  Si  celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment 
fait  a  son  adversaire  remise  de  l'obligation  de  le 
prêter,  le  serment  est  censé  fait.  \'oët  et  Ferez  le 
décident  ainsi  :  ils  se  fondent  sur  la  loi  5^ ,  ff.  hoc  tit. 

Art.  TII. 
On  n'est  pas  reçu  à  prouver  la  fausseté  du  serment. 

599.  Lorsque,  porte  l'art.  i565,  le  serment  dé- 
féré ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  rece- 
vable  k  en  prouver  la  fausseté  (i). 

Et  comme  il  dc'cide  la  contestation,  il  n'y  a  pas 
lieu  a  interjeter  appel  du  jugement^  quoique  la  va- 
leur du  procès  s'élevât  d'ailleurs  a  plus  de  1,000  fr. 
Le  serment  a  l'effet  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort;  car  la  partie  qui  l'a  déféré  ne  peut  dire  que 
le  tribunal,  en  jugeant  suivant  le  serment,  lui  a 
fait  GRIEF.  Jusjurandum  vicem  rei  jndicatœ  ohtinet. 
Non  immérité  y  cùm  ipse  cjuis  judicem  adversarium 
suum  de  causa  sud  Jecerit^  dejerendo  ei  jusjuran- 
dum. L.  I,  ff.  quarum  reruni  actio  non  datur. 


(1)  Stan  enim  religloni  débet.  L,  ai ,  ff.  d^dolo  malo. 

X.III.  .  ^o 
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600.  Mais  d'un  autre  côté,  rarticle  566  du  Code 
pénal  prononce  la  peine  de  la  dégradation  civi- 
que contre  celui  à  qui  le  serment  a  été  déféré  ou 
référé  en  matière  civile^  et  qui  a  fait  un  faux  ser- 
ment. 

Or,  comme  d'après  l'art,  i  ^^  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'action  civile,  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  crime  ou  un  délit,  appartient  à 
tous  ceux  qui  ont  été  lésés  par  ce  crime  once  délit, 
il  s'ensuit  que  celui  à  qui  le  fiiux  serment  a  fait  un 
préjudice,  peut  se  rendre  partie  civile  dans  le  pro- 
cès criminel,  et  obtenir,  a  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  réparation  de  ce  préjudice.  Ce  n'est  pas  là 
attaquer  le  jugement  rendu  sur  le  serment  fausse- 
ment prêté  :  ce  jugement  n'en  recevra  pas  moins 
son  exécution  ;  c'est  simplement  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  préjudice  souffert  par  suite  d'un 
crime.  Il  est  bien  vrai  que  les  lois  romaines  disaient, 
a  l'égard  du  serment  faussement  ^rèté,sii/J/cit per- 
jurii pœna;  L.  22,  ff.  de  dolo  nialo ;  mais  l'art,  i"  du 
Code  d'instruction  criminelle  ne  contient  aucune 
limitation  :  tous  ceux,  dit-il,  qui  sont  lésés  par  un 
crime  ou  un  délit,  ont  l'action  civile  pour  en  de- 
mander la  réparation  ;  or^  ici,  il  y  a  crime. 

Nous  disons  que  le  jugement  recevra  son  exécu- 
tion ;  et  en  effet,  s'il  prononce  que  la  propriété  de 
telle  chose  appartient  à  la  partie  qui  a  prêté  le  faux 
serment,  cette  partie  demeurera  réellement  pro- 
priétaire de  l'objet  j  et  s'il  condamne  l'autre  partie 
à  payer  une  somme,  il  y  aura  compensation  des 
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dommages-intérêts  avec  la  somme,  si  elle  n'a  pas 
encore  été  payée.  Ainsi,  l'art.  ï565  du  Code  civil 
ne  recevra  pas  moins  son  application.  Ce  n'est  qu'au 
ciu/l  qu'il  est  interdit  de  prouver  que  le  serment  a 
été  faussement  prêté,  et  par  respect  pour  la  chose 
jugée  ;  mais  les  dommages-intérêts  sont  demandés 
par  une  action  accessoire  à  l'action  criminelle,  et 
la  chose  jugée  n'en  conserve  pas  moins  son  effet , 
puisqu'on  ne  demande  point  la  réformation  du 
jugement.  Enfin,  il  n'est  pas  impossible  que  le  ser- 
ment contraire  à  la  vérité  ait  été  prêté  de  bonne 
foi,  par  erreur,  ainsi  que  Voët  suppose  que  cela 
peut  avoir  lieu;  et  dans  ce  cas,  comme  il  n'y  a  point 
de  crime,  point  d'action  criminelle  ni  civile^  l'ar- 
ticle i365  recevra  son  entier  effet,  même  dans  le 
sens  de  l'objection.  Mais  lorsqu'il  y  a  faux  serment 
prêté  sciemment,  il  y  aurait  quelque  chose  de  ré- 
voltant, que  celui  qui  serait  condamné  à  une  peine 
infamante  pour  avoir  prêté  ce  faux  serment,  pût 
s'enrichir  par  son  crime.  Le  serment  est  sans  doute 
une  transaction,  mais  la  iGraude  n'est  point  autori- 
sée dans  les  transactions. 

A  plus  forte  raison  en  devrait-il  être  ainsi,  s'il 
s'agissait  d'un  cas  où  le  serment  aurait  été  déféré 
par  le  juge  inopiâ probalionum  ,  serment  dont  nous 
parlerons  bientôt  ;  car  on  ne  peut  pas  même  dire  , 
dans  ce  cas,  qu'il  renferme  transaction. 

601.  Bien  mieux,  si  le  serment  n'a  été  déféré 
par  l'une  des  parties  à  l'autre,  que  parce  que  celle-ci 
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avait  retenu  des  pièces  décisives  appartenant  h  son 
adversaire,  c'est  là  un  cas  de  requête  civile  (art.  480, 
Cod.  de  procéd.  ),  sur  laquelle  le  jugement  lui- 
même  devra  être  rétracté.  C'est  l'opinion  commune 
des  auteurs,  et  notamment  celle  de  Pothier,  qui 
se  l'onde  sur  ce  que  la  convention  du  serment  peut, 
comme  toute  autre  convention,  être  rescindée  lors- 
qu'elle est  la  suite  de  la  fraude  de  l'une  des  parties 
envers  l'autre.  Mais  nous  dirons  plus  simplement 
que  la  loi  fait  de  la  découverte  de  pièces  décisives 
une  ouverture  a  requête  civile,  lorsque  ces  pièces 
ont  été  retenues  par  la  partie  adverse,  et  elle  ne 
distingue  point  d'après  quelle  cause  le  jugement  a 
été  rendu  :  sa  décision  est  générale.  Ainsi  ce  n'est 
pas  le  serment  qu'on  attaque,  c'est  le  jugement  : 
et  si  ce  jugement  n'était  pas  encore  rendu  lorsque 
les  pièces  viendraient  h  être  découvertes,  le  juge 
pourrait  rescinder  le  serment,  sur  le  fondement  du 
dol  commis  par  la  retenue  des  pièces  •  et  s'il  l'é- 
tait ,  et  qu'on  fût  encore  dans  les  délais  de  l'ap- 
pel, la  partie  lésée  pourrait  appeler  et  faire  réfor- 
mer le  jugement.  Ce  qu'elle  pourrait  faire  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  à  fortiori  peut-elle  le  faire 
par  voie  d'appel. 

Voët  va  bien  plus  loin  encore  :  tout  en  conve- 
nant, d'après  les  lois  romaines,  que  le  serment  est 
inattaquable  suh  prétexta  perjurii^  il  décide  néan- 
moins ,  d'une  manière  générale ,  que  si  le  dol  est 
évident,  si  le  serment  a  été  prêté  faussement  avec 
connaissance  de  cause  ,  il  y  a  lieu  ?>,  le  rescinder  j 
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comme  on  rescindrait  une  transaction  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude;  attendu,  dit-il,  que  îe  ser- 
ment lui-même  est  une  transaction  j  et  que  c'est 
par  cette  raison  qu'Ulpien  ,  dans  la  loi  21,  If.  de 
dolo  malo^  dit  qu'on  ne  peut  attaquer  le  serment, 
(juia  par  jusjurandum  transactum  videtur.  Or,  con- 
tinue Voët,  on  peut  attaquer  les  transactions  pour 
cause  de  dol  :  donc  on  doit  pouvoir  attaquer  un 
faux  serment  prêté  sciemment.  En  sorte  qu'il  ad- 
mettait la  rescision  du  serment,  si  la  découverte 
des  pièces  démontrait  qu'il  a  été  faussement  prêté  ; 
et  il  n'exigeait  pas  pour  cela  que  les  pièces  eussent 
été  retenues  par  le  fait  de  celui  qui  l'avait  prêté. 
Et  quant  a  la  décision  d'Ulpien,  qu'on  ne  peut  at- 
taquer le  serment  sub  prétexta  perjurii,  Voët  dit 
qu'il  faut  entendre  cette  décision  du  cas  oii  la  partie 
a  prêté  le  serment  de  bonne  foi ,  mais  qu'ayant 
depuis  reconnu  la  vérité  du  fait,  elle  veut  néan- 
moins que  ce  serment  produise  son  effet. 

Toutefois  Voët  donne  de  ce  texte  une  interpréta- 
tion arbitraire,  qui  est  même  détruite  complètement 
par  la  loi  suivante,  où  le  jurisconsulte  Paul,  en  di- 
sant :  naîii  sufficit  perjurii  pœna,  suppose  bien  évi- 
demment que  le  serment  faussement  prêté  l'a  été 
sciemment  ;  autrement  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire 
qu'il  y  a  eu  parjure.  Les  lois  i5,  ff.  de  except.  et 
prœscript.  ,  et  i ,  Cod.  de  rehus  crédit,  et  jurejur.  , 
détruisent  aussi  cette  interprétation. 

Et  quant  à  la  découverte  de  pièces  nouvelles  qui 
Remontreraient  que  le  serment  a  été  faussement 
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prêté,  la  loi  5i,  ff.  dejurejur.^  en  fait  bien  un  cas 
de  rescision  du  serment  déféré  par  le  juge ,  mais 
non  de  celui  qui  a  été  déféré  par  l'une  des  parties 
à  l'autre.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  cette  loi. 

11  faut  tenir  en  effet  que  le  serment  décisoire  ne 
peut  être  attaqué  sur  le  motif  du  dol  ou  de  la  fraude, 
sans  préjudice  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  casoii 
il  y  a  poursuite  criminelle,  et  sur  le  cas  aussi  oii  celui 
qui  l'a  prêté  a  retenu  les  pièces  de  son  adversaire^ 
cas  dans  lequel  il  y  a  ouverture  à  requête  civile 
contre  le  jugement,  ce  qui  fera  tomber  indirecte- 
ment le  serment. 

Le  dol  personnel ,  il  est  vrai ,  est  aussi  un  cas 
de  requête  civile  (  art.  480-1'',  Cod.  de  procéd.  ), 
et  celui  qui  prête  sciemment  un  faux  serment  com- 
met si  bien  un  dol,  que  cette  action  est  un  crime 
d'après  le  Code  pénal  ;  mais  la  loi  rend  non  rece- 
vable  a.  en  faire  la  preuve  au  civil  ;  au  lieu  que 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  faute  par  la  partie 
condamnée  de  produire  des  pièces  décisives  qui  ont 
été  retenues  par  son  adversaire,  la  loi  permet  la 
preuve  de  ce  fait,  puisqu'elle  en  fait  un  cas  de  re- 
quête civile,  sans  qu'elle  distingue  k  cet  égard  entre 
les  jugemens  rendus   sur  serment  décisoire  et  les 

autres. 

Art.  VlII. 

Entre  quelles  personnes  et  sur  quelle  chose  le  serment 
prêté  ou  rejusé produit  son  effet, 

602.  De  même  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties, 
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leurs  héritiers  et  ayatit-cause  ;  pareillement  le  ser- 
ment  prêté  ou  remis  ne  forme  preuve  qu'au  profit 
de  celui  qui  l'a  prêté  ou  auquel  il  â  été  remis,  et 
de  ses  héritiers  ou  ayânt-causé  (art.  i565  ). 

Et  le  refus  de  prêter  le  serment  légalement  dé- 
féré ou  référé,  et  qui  n'a  point  été  remis,  ne  fait 
preuve  aussi  que  contre  celui  qui  a  fait  refus,  ses 
héritiers  et  ayant-cause  (  ibid.  ). 

663.  Par  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
romain,  et  dont  nous  avons  parlé  précédemment, 
tome  XIj  n°  174,  le  serment  déféré  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci 
que  pour  la  part  de  ce  créancier.  (  ibid.  ). 

Mais  le  serment  déféré  par  le  débiteur  a  l'un  des 
créanciers,  et  prêté  par  lui,  profiterait  aux  autres, 
puisque  la  prescription  interrompue  par  l'un  d'eux 
est  censée  interrompue  au  profit  de  tous  (art.  1 199). 
Or,  le  serment  est  essentiellement  un  acte  conser- 
vatoire :  c'est  une  reconnaissance  de  la  dette  de  la 
part  du  débiteur. 

6o4-  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  li- 
bère aussi  les  cautions  (  i365);  à  moins  toutefois 
qu'il  l'ait  été  séutement  sur  une  exception  pure- 
ment personnelle  au  débiteur,  comme,  dans  le  cas 
de  minorité,  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  fait  ou 
non  un  bon  emploi  des  deniers  qui  lui  ont  été  prê- 
tés j  auquel  cas  le  serment  ne  profiterait  point  aux 
cautions  (art.  2012  et  2o56  ). 

Mais,  en  sens  inverse,  le  serment  déféré  au  dé- 
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biteur  principal,  ouïe  refus  de  celui-ci  de  le  prêter, 
ne  serait  point  obligatoire  pour  la  caution. 

Celui  qui  a  été  déféré  a  la  caution,  sur  le  fait  même 
de  la  dette,  profite  au  débiteur  principal  ;  mais  s'il 
ne  l'a  été  que  sur  le  fait  du  cautionnement,  ou  sur 
quelque  exception  personnelle  à  la  caution,  il  ne 
profite  point  au  débiteur  (  même  art.  i565). 

Il  faut  dire  la  même  chose,  et  avec  la  même  dis- 
tinction, du  serment  prêté  par  l'un  des  cofidéjus- 
seurs,  par  rapport  au  débiteur  principal  et  par  rap- 
port aux  autres  cofidéjusseurs. 

Et  l'on  sent  que  le  serment  déféré  par  la  caution 
ou  par  l'un  des  cofidéjusseurs  au  créancier,  ou  le 
refi-is  par  cette  caution  ou  ce  cofidéjusseur  de  prê- 
ter celui  qui  lui  a  été  déféré,  ne  peut  nuire  soit  au 
débiteur  principal ,  soit  aux  cofidéjusseurs ,  s'ils 
n'ont  point  donné  de  pouvoir  spécial  a  cet  effet. 

6o5.  Le  serment  déféré  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires profite  aussi  aux  codébiteurs,  s'il  a  été  déféré 
sur  la  dette  ;  mais  s'il  ne  l'a  été  que  sur  le  fait  de  la 
solidarité,  ou  sur  une  exception  personnelle  a  ce 
débiteur j  il  ne  leur  profite  point  (  ibid.  ). 

Mais,  en  sens  inverse  ,  le  serment  déféré  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires  au  créancier,  ou  le  re- 
fus de  prêter  celui  qui  lui  a  été  déféré  par  ce  der- 
nier, ne  peut  préjudicier  aux  ^codébiteurs  (i). 

(i)  Voêt,  ad  Pandcctai ,  tit.  dejurejur. ,  n»  22. 
Vo^ez  an  surplux,  sur  tous  oes  points,  ce  que  nous  avoijb  dit  pluî 
Ijaut  îur  l'effet  desjugewens,  n»  Sjj»,  et  suivanst 
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606.  Et  comme  l'un  d'entre  plusieurs  créanciers 
d'une  obligation  indivisible  ne  peut  seul  faire  remise 
que  pour  sa  part  •  que  s'il  a  remis  seul  toute  la  dette, 
les  autres  peuvent  encore  demander  la  chose  indi- 
visible, à  la  charge  toutefois  de  tenir  compte  de  la 
portion  de  celui  qui  a  fait  la  remise  (art.  1224); 
de  même  l'on  doit  dire  que  le  serment  déféré  par 
l'un  d'eux  ne  nuit  pas  aux  autres^  et  en  conséquence 
qu'ils  peuvent  encore  demander  l'exécution  de  l'o- 
bligation indivisible  :  toutefois  en  tenant  compte 
au  débiteur  de  la  portion  de  celui  qui  a  déféré  le 
serment  ou  refusé  de  le  prêter,  comme  dans  le  cas 
d'une  créance  solidaire  au  proht  de  plusieurs  3  car  il 
doit  être  considéré  comme  ayant  fait  remise  de  la 
sienne.  Mais  si  c'est  lui  qui  a  prêté  le  serment,  il  a 
conservé  le  droit  de  tous,  comme  l'aurait  fait  un 
créancier  solidaire  en  interrompant  la  prescription. 

6tJ7 .  Le  serment  déféré  a  l'un  des  héritiers  du 
débiteur  même  d'une  chose  indivisible,  ou  son  re- 
fus de  le  prêter,  ne  nuit  point  à  ses  cohéritiers  ;  et 
il  en  est  de  même  si  la  dette  a  été  contractée  par 
plusieurs,  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  il  ne  leur  nuit  pas  dans  le  cas  même  de  so- 
lidarité. 

Et  par  l'effet  des  mêmes  principes,  celui  qui  est 
prêté  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur  ne  profite 
point  à  ses  cohéritiers. 

On  doit  même  le  décider  ainsi  quoique  la  dette 
l'ut  indivisible.  S'il  en  est  autrement  dans  le  cas  du 
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serment  prêté  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  déféré  sur  le  fait  de  la  solida- 
rité ou  d'une  exception  purement  personnelle,  mais 
bien  sur  le  fait  de  la  dette  elle-même,  c'est  parce 
que  dans  les  obligations  solidaires  chacun  des  dé- 
biteurs doit  toute  la  dette  par  la  nature  même  de 
l'engagement,  de  manière  toutefois  que  le  paiement 
fait  par  l'un  d'eux  libère  les  autres  ;  mais  dans  l'obli- 
gation simplement  indivisible,  chacun  des  débi- 
teurs ne  doit  au  fond  que  sa  part^  et  il  n'aurait  à 
payer  que  cela  si  la  chose  était  susceptible  de  parties  : 
aussi,  quand  l'obligation  se  convertit  en  dommages- 
intérêts  n'en  doit-il  que  sa  portion.  Or,  le  serment 
l'affranchit  bien  de  ce  qu'il  doit,  mais  il  n'affranchit 
pas  les  autres.  Toutefois  le  créancier  devra  tenir 
compte  h  ces  derniers  de  la  portion  de  celui  auquel 
il  a  déféré  le  serment  dans  la  valeur  du  drôit^  selon 
ce  qu'elle  sera  estimée ,  par  argument  de  l'art. 
1224,  qui  suppose  cette  estimation  dans  uil  <ias 
aussi  d'obligation  indivisible. 

608.  Le  serment,  comme  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  comme  la  transaction,  a  laquelle  on  l'assimiié 
si  souvent,  ne  fait  preuve  que  de  la  chose  ou  du 
fait  sur  lesquels  il  a  été  déféré,  et  nullement  pai^ 
rapport  à  une  autre  chosC;  quoique  semblable  et 
dérivant  de  la  même  cause. 

Ainsi,  celui  qui  a  formé  une  demande  contrer  un 
héritier  pour  la  part  de  ce  dernier,  et  qui  a  suc- 
combé pour    n'avoir  pas  voulu  prêter  le  sermeflt 
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qui  lui  a  été  déféré  ou  référé  par  cet  héritier,  peut 
encore  former  une  semblable  demande  contre  le 
cohéritier  et  pour  la  même  cause  ;  car,  indépendam- 
ment de  ce  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'entre  les  parties,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  qui 
est  demandé  actuellement  au  cohéritier  n'est  pas  la 
même  chose  que  ce  qui  est  demandé  au  premier 
et  sur  quoi  le  serment  a  été  référé  et  refusé  :  c'est 
seulement  une  chose  semblable,  et  mutatio  perso- 
naruf?i,  aliam  atqiie  aîiam  remfacit. 

Et  celui  qui  possède  une  chose,  et  auquel  le  ser- 
ment a  été  déféré  pour  qu'il  eut  à  jurer  qu'elle 
n'appartenait  pas  au  demandeur,  n'a  pas  par  cela 
seul  juré  qu'elle  lui  appartenait  a  lui-même  :  en 
conséquence  ,  tant  qu'il  la  possédera ,  il  pourra 
bien  se  défendre  contre  celui  qui  lui  a  déféré  le  ser- 
ment, et  qui  voudrait  la  revendiquer  de  nouveau  ; 
mais  s'il  vient  à  perdre  la  possession,  et  que  la 
chose  parvienne  dans  les  mains  de  celui  qui  lui  a 
déféré  précédemment  le  serment,  il  ne  pourra  pas 
argumenter  de  ce  serment  pour  se  la  faire  restituer. 
Car,  de  ce  qu'elle  n'appartenait  pas  k  son  adversaire 
lorsque  celui-ci  lui  a  déféré  le  serment,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  lui  appartînt  à  lui-même  ;  or,  il  fau- 
drait cependant  qu'elle  fïit  a  lui  actuellement  pour 
qu'il  pût  la  revendiquer ,  la  revendication  n'étant 
donnée  qu'au  propriétaire.  Il  en  serait  autrement 
si  le  serment  lui  avait  été  déféré  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  chose  était  à  lui,  et  qu'il  l'eiit  prêté  dans 
ces  termes.  L.  u,princip.,  ff.  Aoc  ii'f. 
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V  plus  forte  raison  le  serment  prêté  ou  refusé  au 
possessoire  n'a-t-il  aucun  effet  sur  le  pétitoire,  puis- 
que la  possession  et  le  droit  de  propriété,  ou  de  ser- 
vitude^  sont  des  choses  tout-a-fait  distinctes. 

§11. 

Du  serment  déjéré  d'office. 

SOMMAIRE. 

609.  Quel  est  le  serment  déféré  cCoffice  par  le  juge ,  communé- 

ment appelé  supplétoire. 

610.  Lois  romaines  d'où  a  été  tiré  l'usage  de  ce  serment. 

611.  Condilions  générales  exigées  par  ces  lois  pour  que  le  juge 

doive  le  déférer. 

613.  Confirmées  par  Cart.  6\a;  texte  de  cet  article. 

61 5.  Ce  serment  diffère  beaucoup ,  dans  son  principe  et  dans 
ses  effets ,  de  celui  que  l'une  des  parties  peut  déférer  à 
l'autre  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause. 

614.  Suite. 

61 5.  Le  serment  déféré   d^ office  ne  peut  être  référé  à   l'autre 

partie,  mais  celle-ci  peut  encore  déférer  te  serment  de- 
vis aire ,  et  l'effet  ne  serait  pas  le  même. 

616.  A  laquelle  des  deux  parties  le  juge  doit-il  déférer  le  ser- 

ment ? 

617.  Suite  et  distinction. 

618.  Suite. 

619.  Suite  quant  aux  registres  des  marchands  entre  ceux-ci. 

620.  Les  registres  des  marchands ,  bien  tenus,  peuvent  autori- 

ser le  juge  à  déférer  au  marchand  qui  jouit  d''une  bonne 
réputation^  le  serment  sur  les  fournitures  faites  aux  per- 
sonnes non  marchandes. 

621.  Les  registres  des  personnes  non   marchandes  n'ont  pas  cet 

effet  contre  les  tiers, 
6'2»,  Et  les  Uures  de  change  et  HUeis  ^  ordres  pmcrits  par 
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cinq  ans ,   n* autorisent  pas  non  plus  te  juge  à  déférer  le 

serment ,  même  aux  signataires  ;  il  n'y  a  lieu  qu'au  ser- 

ment  décisoire. 
623.    Opinion  de  Pothier  au  sujet  du  serment  déféré  éoffice, 

qui  ne  serait  point  admissible  aujourd' hui. 
624-  Du  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée;  il  vient 

aussi  du  droit  romain  :  dans  quels  cas  seulement  il  doit 

être  déféré. 

625.  C'est  au  demandeur  qu'il  doit  l'être. 

626.  Le  juge  doit  préalablement  déterminer  une  somme  jus- 

qu'à  concurrence  de   laquelle  le  demandeur    en  sera  cru 
sur  son  serment. 

627.  Nous  ne  connaissons  pas  dans  notre  droit  le  juramentnni 

affectionis. 

628.  Mais  te  juge f  en  déterminant  la  somme,   doit  prendre  en 

considération  le  tort  réel  éprouvé  par  le  demandeur. 

609.  Le  serment  déféré  d'office  est  celui  que  le 
juge  peut  lui-même  déférer  a  l'une  des  parties,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou 
seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  con- 
damnation. (Art.  i566.  ) 

Nous  traiterons  séparément  de  chaque  espèce. 

Art.  1°'. 

Vu  germent  déféré  d'office  pour  en  faire  dépendre  la  dé- 
cision  de  la  cause. 

610.  Le  principe  ou  l'origine  de  ce  serment  se 
trouve  dans  la  loi  5 1 ,  ff.  de  jiwejuîando,  où  il  est  dit  ; 
Soient  judices  in  dubiis  causiSj  exacto  jurejurando^ 
secundùm  eum  judicare  qui  juraverit;  et  dans  la 
loi  5  ,  au  Code ,  de  rébus  crédit,  et  de  furej.,  qui 
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porte  aussi  :  In  honœfidei  contractihus .  nec  non  in 
cœteris  caiisis,  inopid  probaiionuin,  per  judicem  ju~ 
réjurandOf  causa  cognitd^  nem  decidi  oportet. 

6i  I .  Il  résulte  de  ces  textes  que,  pour  que  le  juge 
puisse  régulièrement  déférer  le  serment  à  l'une  des 
parties  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause ,  il  faut  le  concours  des  trois  circonstances 
suivantes  (i);  sinon  il  doit  ou  adjuger  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 
pleinement  justifiée  :  c'est  ce  que  veulent  dire  ces 
termes  inopiâ  probationum,  qui  ne  signifient  pas 
manque  absolu  de  preuves  à  l'appui  de  la  demande 
ou  de  l'exception,  mais  preuves  incomplètes  :  ce 
qui  rend  la  cause  douteuse,  in  dubiis  caiisis. 

2°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  to- 
talement dénuée  de  preuves  ;  c'est  le  sens  de  ces 
mots  in  dubiis  causis ,  c'est-à-dire  dans  les  causes 
douteuses,  in  guibus  causis  judex  est  dubius  et  an- 
ceps,  ob  minîis  plenas  probationes  allatas. 

3°  Enfin  que  le  juge  ne  défère  pas  le  serment 
au  commencement  de  l'affaire,  mais  après  un  exa- 
men préalable  des  preuves  faites  de  part  et  d'autre, 
causa  cognitd^  afin  d'estimer  s'il  est  convenable  de 
le  déférer,  et  à  laquelle  des  deux  parties  il  con- 
vient de  le  déférer. 


(i)    Voycs  Vinnlus,  Selectœ  quœst. ,  lit.  i,  quœst.  44;  et  Dumoulin, 
sur  la  loi  3,  au  Code,  de  rébus  crédit,  ft  dç  jurtjur. 
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6i3.  Cette  doctrine  est  généralement  consacrée 
parle  Code,  dans  l'art.   iSS-^  ,  ainsi  conçu  . 

«  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit 
((  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  oppo- 
«f  sée,  que  sous  les  deux  conditions  suivantes  j  il  faut  : 

«  1^  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 
w  pleinement  justifiée  ; 

K  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
«  preuves, 

«  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou 
'<  rejeter  purement  et  simplement  la  demande.  ;> 

6r5.  Ce  serment,  comme  on  le  voit,  diffère  beau- 
coup dans  son  principe  de  celui  que  l'une  des  par- 
ties peut  déférer  à  l'autre,  puisque  celui-ci  peut 
être  déféré  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  commencement 
de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  la- 
quelle il  est  provoqué  (  art.  i56o);  et  il  en  diffère 
aussi  beaucoup  dans  les  effets. 

Ainsi,  dans  le  cas  du  serment  décisoire ,  la  dé- 
couverte de  pièces,  même  décisives ,  n'empêcberait 
pas  qu'il  n'eût  tout  son  effet ,  sans  qu'on  pût  même 
appeler  du  jugement  rendu  en  conséquence;  sauf 
le  cas  où  les  pièces  auraient  été  retenues  par  l'ad- 
versaire, cas  dans  lequel,  comme  nous  l'avons  dit, 
il  y  aurait  lieu  a  la  requête  civile,  si  le  jugement 
avait  été  rendu  en  dernier  ressort,  oii  se  trouvait 
passé  en  force  de  chose  jugée  au  moment  de  la  dé- 
couverte des  pièces,  et  à  l'appel,  si  l'on  était  encore 
dans  les  délais  •  enfin,  a  la  rescision  du  serment  lui- 
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même,  si   le  jugement  n'était  pas  encore  rendu. 
Au  lieu  que  dans  le  cas  du  serment  déféré  d'of- 
fice ,  si  la  partie  à  l'adversaire  de  laquelle  il  a  été 
déféré  vient  a  découvrir  des  pièces  propres  a  éclai- 
rer la  religion  du  magistrat,  quoique  non  retenues 
d'abord  par  l'adversaire  ,  et  que  le  jugement  n'ait 
pas  encore  été  rendu,   le  juge  peut  n'avoir  aucun 
égard  à  ce  serment.  Si  les  pièces  n'ont  été  décou- 
vertes qu'après  un  jugement  rendu  en  premier  res- 
sort, et  qu'on  soit  encore  dans  les  délais  de  l'appel, 
la  partie  condamnée  peut  en  appeler  et  le  faire  ré- 
former. Le  juge  d'appel  peut  même  déférer  le  ser- 
ment à  l'appelant ,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  Pothier 
d^une  manière  générale  ;  car  ce  serment  n'est  point 
décisoire;  ce  n'est  qu'un  simple  moyen  d'instruc- 
tion, auquel  le  juge  supérieur  n'est  pas  obligé  de 
se  tenir ,  si  le  jugement  rendu  d'après  ce  serment 
lui  paraît  porter  les  caractères  d'un  mal  jugé.  Un'y 
aurait  pas  lieu  sans  doute  au  recours  en  cassation  , 
puisqu'aucune  loi  n'aurait  été  violée;  mais  il  y  au- 
rait lieu  à  l'appel  comme  d'un  jugement  rendu  sur 
une  preuve  par  témoins,  ou  sur  de  simples  pré- 
somptions du  nombre  de  celles  qui  sont  abandon- 
nées a  la  prudence  et  aux  lumières  du  magistrat, 

6i4-  Mais,  dans  cette  hypothèse  de  pièces  nou- 
velles qui  n'ont  point  été  retenues  par  le  fait  de 
l'adversaire,  si  le  jugement  avait  été  rendu  en  der- 
nier ressort ,  ou  si  les  délais  de  l'appel  se  trouvaient 
expirés   au  moment  de  la  découverte  des  pièces  , 
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il  n'y  aurait  aucune  voie  pour  le  faire  réformer  , 
pas  même  la  requête  civile.  On  ne  pourrait  dire , 
pour  prétendre  qu'elle  existe  ,  que  le  dol  personnel 
est  aussi  un  cas  d'ouverture,  d'après  l'art.  480-1° 
du  Code  de  procédure ,  et  qu'il  y  a  dol  personnel 
dans  celui  qui  a  prêté  un  faux  serment.  D'abord , 
il  ne  serait  pas  impossible  que  le  serment  eût  été 
prêté  de  bonne  foi.  En  second  lieu ,  en  supposant 
qu'il  l'eût  été  de  mauvaise  foi ,  la  preuve  n'en  est 
pas  recevable  au  civil.  11  est  vrai  que  l'art.  i565  , 
qui  le  décide  ainsi ,  est  placé  sous  le  paragraphe 
qui  traite  du  serment  déféré  par  l'une  des  parties  à 
l'autre,  tandis  que  nous  raisonnons  sur  le  cas  où  il 
a  été   déféré  par  le  juge  ;  mais  cette  circonstance 
doit  être  indifférente  quant  h  la  question  qui  nous 
occupe.  Car  si  l'allégation  du  serment  faussement 
prêté  était  l'allégation  du  dol  personnel  dans  le  sens 
de  la  loi  sur   la  requête   civile ,   la  requête  civile 
devrait  avoir  lieu  aussi  dans  le  cas  du  serment  dé- 
cisoire ,  quoique  les  pièces  découvertes  depuis  le 
jugement  n'eussent  pas  été  retenues  par  celui  qui  l'a 
prêté  ,  puisqu'elles  n'en  démontreraient  pas  moins 
la  fausseté  :  or,  une  telle  prétention  ne  pourrait  se 
soutenir  devant  l'art.  i365.  Et  si  nous  décidons  le 
contraire  dans  le  cas  où  les  pièces  ont  été  retenues 
par  celui  qui  a  prêté  le  serment ,  c'est  parce  que  la 
retenue  de  ces  pièces  est  un  cas  spécial  de  requête 
civile.  Nous  n'attaquons  point  du  tout  le  jugement 
a  raison  du  serment ,  nous  l'attaquons  k  raison  du 
fait  de  la  retenue  des  pièces  par  la  partie ,  peu  ira- 
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porte  qu'elle  ait  ou  non  prêté  serment  :  nous  n'a- 
vons pas  transigé^  par  le  serment ,  sur  ce  même 
fait ,  qui  était  alors  inconnu  a  l'une  des  parties. 

Toutefois ,  le  droit  romain ,  qui  n'admettait  pas 
non  plus  que  la  découverte  des  pièces  ,  même  dé- 
cisives ,  fut  une  cause  de  rescision  du  serment  dé- 
féré par  l'une  des  parties  à  l'autre,  décidait  le 
contraire  à  l'égard  du  serment  déféré  par  le  juge. 
La  loi  5i,fF.  (/e  y  w/e/w/a^^o,  etc.,  fait  formellement 
cette  distinction.  Mais  il  est  évident  que  le  motif 
légal  de  la  rescision  du  serment  déféré  par  le  juge 
n'est  pas  la  seule  considération  du  dol ,  puisque  le 
dol  existe  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  et 
puisque  si  dans  le  serment  décisoire  il  y  a  trans- 
action {per  jusjuramluni  transactum  videtur),  les 
transactions  peuvent  être  rescindées  pour  cause  de 
dol.  Cette  loi  le  décide  ainsi  parce  que  le  juge  n'a 
déféré  le  serment  que  inopiâ  probationum  ,  comme 
forcé  en  quelque  sorte  par  les  circonstances  de  la 
cause.  Mais  dans  notre  droit,  une  fois  le  jugement 
rendu,  n'importe  la  cause  qui  l'a  fait  rendre,  il  n'ap- 
partient point  aux  tribunaux  d'en  empêcher  l'effet 
tant  qu'il  subsiste.  11  peut,  selon  nous,  être  anéanti 
indirectement  par  l'effet  de  la  requête  civile  j  mais  il 
faut  pour  cela  que  l'on  soit  dans  un  des  cas  prévus 
parla  loi  ;  or,  en  disant  que  la  découverte  de  pièces 
décisives  retenues  par  l'adversaire  est  une  ouverture 
a  requête  civile,  la  loi  fait  clairement  entendre  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  du  cas  où  ces  pièces  n'ont  point 
été  retenues  par  lui.  Et  si  l'on  devait  comprendre 
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dans  l'ouverture  pour  cause  de  dol  personnel , 
l'allégation  du  serment  faussement  prêté ,  cela 
aurait  dû  être  ,  ainsi  que  le  pensait  Voët ,  aussi 
bien  dans  le  cas  du  serment  décisoire  que  dans  le 
cas  du  serment  déféré  par  le  juge  ,  soit  que  les 
pièces  nouvellement  découvertes  n'eussent  pas  été 
retenues  par  celui  qui  a  prêté  le  serment,  soit  que 
ce  fût  lui  qui  les  eût  retenues  ;  et  cependant  il  est 
bien  certain  que  si  la  requête  civile  est  admise 
dans  le  cas  du  serment  décisoire  ,  ce  ne  peut  être 
qu'autant  que  celui  qui  l'a  faussement  prêté  rete- 
nait alors  des  pièces  décisives  appartenant  à  son 
adversaire. 

61 5.  Une  autre  différence  entre  le  serment  dé- 
féré par  l'une  des  parties  h  son  adversaire  ,  et  celui 
qui  est  déféré  par  le  juge,  c'est  que,  dans  ce  dernier, 
celui  auquel  il  a  été  déféré  ne  peut  le  référer  à 
l'autre  partie  (art.  i368).  La  raison  qu'en  donnait 
Pothier ,  c'est  que ,  pour  qu'on  puisse  référer  lé 
serment  a  quelqu'un,  il  faut  que  ce  soit  lui  qui  l'ait 
déféré^  lemoi  référer  étant  corrélatif  de  celui  déférer. 

Mais  il  ne  s'agit  Ta  que  du  serment  suppléloire  : 
la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  pourrait,  sui* 
vant  nous ,  déférer  le  serment  décisoire  a  son  ad- 
versaire ,  puisque  ce  serment  peut  être  déféré  en 
tout  état  de  cause ,  et  ce  ne  serait  point  là  référer 
le  serment  déféré  par  le  juge.  Les  différences  dans 
les  effets  de  l'un  et  de  l'autre  serment  sont  d'ail- 
leurs assez  importantes  pour  qu'on  ne  dût  point, 
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voir  dans  ce  parti  un  moyen  d'éluder  l'art.  1 558, 
car  dans  un  cas  la  cause  est  décidée ,  et  dans  l'autre 
elle  ne  l'est  point  définitivement  (i). 

6i6.  Les  auteurs  établissent  comme  règle  géné- 
rale que  le  juge  doit  déférer  le  serment  à  celles  des 
parties  en  la  bonne  foi  de  laquelle  il  a  le  plus  de  con- 
fiance, et  c'est  aussi  une  raison  que  donnent  quel- 
ques-uns d'entre  eux  pour  justifier  cette  règle ,  que 
le  serment  déféré  d'office  ne  peut  être  référé  j  mais, 
selon  nous  ,  elle  n'est  pas  très  bonne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  1567  disant  que  ce  ser- 
ment peut  être  déféré  soit  sur  la  demande,  soit  sur 
l'exception  qui  y  est  opposée ,  on  peut  établir 
aussi  comme  règle  générale  ,  qu'il  doit  être  déféré 
de  préférence  au  demandeur,  si  c'est  sur  la  demande 
qu'il  est  déféré;  et  au  défendeur,  si  c'est  sur  l'ex- 
ception, 

617.  Toutefois,  comme  il  n'est  déféré  que  lorsque 
la  demande  ou  l'exception  n'est  ni  pleinement  justi- 
fiée ni  totalement  dénuée  de  preuve,  et  qu'ainsi,  en 
se  combattant  elles  se  réduisent  ou  peuvent  se  ré- 
duire à  une  force  égale,  et,  de  la  sorte,  se  neutraliser 
l'une  par  l'autre,  de  même  qu'en  physique  des  forces 
égales  se  tiennent  en  équilibre  ,  et  s'annulent  ainsi 
réciproquement;  si  cela  a  lieu,  ce  n'est  pas  ,  selon 
nous ,  le  cas  de  déférer  le  serment  d'office ,  mais 
bien  de  rejeter  purement  et  simplement  la  demande. 


(1)  Voyez  infrà,  n*6î5, 
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Ainsi,  Paul  forme  contre  moi  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  de  1 5o  fr. ,  qu'il  dit  m'avoir 
prêtée  tel  jour,  dans  telle  circonstance  ;  je  nie  le 
prêt  :  il  demande  à  le  prouver  par  témoins,  et,  ad- 
mis à  la  preuve  testimoniale,  il  fait  entendre  deux 
personnes  qui  déposent  en  effet  avoir  vu  Paul,  ce 
même  jour,  me  prêter  les  i5o  fr.  Mais,  de  mon 
côté,  je  fais  entendre  deux  témoins  qui  déposent 
que  quelques  jours  après  celui  où  aurait  eu  lieu 
le  prétendu  prêt,  Paul  m'a  dit,  en  leur  présence, 
dans  une  conversation  où  je  lui  demandais  pour- 
quoi il  n'avait  pas  voulu  me  prêter  i5o  fr.  tel  jour, 
que  s'il  ne  me  les  avait  pas  prêtés,  c'est  parce  qu'il  ne 
les  avait  pas  j  et  mes  témoins  sont  des  gens  tout  aussi 
dignes  de  foi  que  ceux  qui  ont  déposé  en  sa  faveur, 
et  en  pareil  nombre,  et  leurs  dépositions  se  rap- 
portent parfaitement  au  prétendu  prêt  en  question. 
Ces  divers  témoignages  étant  d'égale  force^ils  nous 
paraissent  se  neutraliser  entièrement ,  et  d'après 
cela,  la  demande  nous  semble  tout-h-fait  dénuée  de 
preuve,  comme  s'il  n'y  en  avait  ni  de  part  ni  d'au- 
tre. Suivant  nous,  en  pareil  cas,  le  juge  n'a  point  à 
déférer  le  serment,  même  au  défendeur j  il  doit 
purement  et  simplement  le  renvoyer  de  la  demande, 
sauf  au  demandeur  a  déférer  lui-même  le  serment 
décisoire,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  en  tout  état  de 
cause  ,  quoique  sa  demande  ne  repose  sur  aucune 
preuve  qui  ne  soit  neutralisée  par  une  preuve 
contraire  d'une  égale  force.  Si  le  juge  agissait  au« 
Irement,  sa  décision  devrait  être  réformée  en  ap- 
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pel  5  mais  il  serait  Lien  difticile  qu'elle  le  fïit  en. 
cassation,  attendu  qu'il  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  la  valeur  respective  des  preuves. 

Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de  rejet,  cité  dans 
le  Répertoire  de  M.  Merlin,  v"  serment,  que  le  tri- 
bunal avait  pu,  sans  contrevenir  aux  articles  i54i, 
i555,  1567  et  i56S,  avoir  égard  aux  déclarations 
faites  par  les  parties  elles-mêmes  a  l'audience ,  et 
déférer  le  serment  au  demandeur,  pour  assurer  da- 
vantage la  sincérité  des  siennes.  Dans  l'espèce,  il 
s'agissait  de  la  demande  du  prix  d'un  cheval,  que  le 
demandeur  prétendait  avoir  vendu  5oo  fr. ,  et  que 
le  défendeur  soutenait  lui  avoir  été  simplement 
]  rêté.  Il  n'y  avait  de  part  et  d'autre  que  de  simples 
allégations  ;  le  jugement  ne  constatait  aucun  aveu 
duquel  on  eut  pu  faire  résulter  un  commencement 
de  preuve;  et  par  cette  raison,  le  défendeur  disait 
dans  son  pourvoi  que  c'était  mal  a  propos  que  le 
tribunal  avait  fondé  la  faculté  de  déférer  le  serment 
au  demandeur,  sur  de  simples  présomptions  qui 
étaient  inadmissibles  ,  attendu  que  la  preuve  testi- 
moniale, dans  l'espèce,  ne  l'était  pas.  Selon  notre 
opinion,  le  jugement  était  mal  rendu;  mais  comme 
le  tribunal  avait  déclaré  en  fait  que  la  demande  n'é- 
tait pas  absolument  dénuée  de  preuve,  le  pourvoi 
a  dû  être  rejeté,  sans  qu'on  doive  toutefois  en  rien 
conclure  quant  a  la  question  qui  nous  occupe. 

Au  surplus  ,  notre  décision  cesse  d'être  applica- 
ble lorsque  les  preuves,  sans  être  complètes  de 
part  et  d'autre^  ne  sont  cependant  pas  égales,  soit 
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à  raison  de  la  différence  dans  le  nombre  des  té- 
moins, soit  à  cause  de  la  gravité  du  témoignage  de 
ceux-ci;  et  dans  ce  cas^le  juge  devrait  généralement 
déférer  le  serment  a  celle  des  deux  parties  qui  au- 
rait les  preuves  les  plus  fortes,  puisque  c'est  un 
serment  supplétoire .  îl  ne  devrait  agir  différem- 
ment qu'autant  que  des  raisons  particulières  le  por- 
teraient h  avoir  plus  de  confiance  en  l'autre  partie, 

6r8.  Si  la  preuve  n'est  faite  que  par  un  seul  té- 
moin, on  est  assez  d'accord,  même  aujourd'hui (i), 
que  ce  témoignage  unique  ne  suffit  généralement 
pas  pour  déterminer  le  juge  a  y  voir  une  preuve 
complète,  mais  qu'il  n'est  pas  non  plus  sans  quel- 
que force  ;  qu'il  y  a  lieu  au  serment  d'office ,  si 
le  juge  croit  devoir  le  déférer.  Dans  ce  cas,  ce 
doit  être  ,  en  général ,  a  celui  en  faveur  duquel  est 
la  déposition  ,  que  le  serment  doit  être  déféré.  Et 
ce  que  nous  disons  d'un  témoignage  unique ,  est 
applicable  aussi  à  plusieurs  témoignages  qui  laissent 
des  doutes  dans  l'esprit  du  juge ,  puisque ,  d'après 
la  doctrine  que  nous  avons  exposée  sur  les  preuves 
testimoniales ,  les  tribunaux  aujourd'hui  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  valeur  de 
la  déposition  des  témoins ,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
ainsi  lorsque  les  témoignages  sont  contraires,  sans 
être  toutefois  d'une  égale  force  ;  car  s'ils  l'étaient , 


{%)  Voy^itt  ffoi  a  été  dit,  juprà,  n"  Sgg  et  wItws. 
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le  juge,  selon  nous,  devrait  rejeter  purement  et 
simplement  la  demande. 

619.  D'après  l'art.  17  du  Code  de  commerce,  si 
la  partie  aux  livres  de  laquelle  l'autre  partie  offre 
d'ajouter  foi ,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  à  celui  qui  en  a  demandé  la 
représentation  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'a  pas  tou- 
jours le  choix  de  le  déférer  indistinctement  à 
l'une  ou  a  l'autre  des  parties. 

620.  Et  suivant  l'art.  1029,  les  livres  des  mar- 
chands ne  font  point ,  contre  les  personnes  non 
marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  por^ 
tées,  mais  cet  article  ajoute  :  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l'égard  du  serinent;  c'est-à-dire  ,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut ,  que  le  juge  peut  voir 
dans  les  livres  un  commencement  de  preuve  suffi- 
sant pour  l'autoriser  a  déférer  le  serment,  confor- 
mément à  l'art.  1567,  puisqu'autrement,  en  appli- 
quant ces  mots  au  serment  décisoire,  ils  n'auraient 
aucun  sens ,  le  serment  décisoire  pouvant  très  bien 
être  déféré  sans  les  registres.  Et  dans  ce  cas,  le  ser- 
ment doit  généralement  être  déféré  au  marchand, 
attendu  que  c'est  sur  la  demande  qu'il  y  a  contesta-- 
lion ,  que  c'est  cette  demande  qui  n'est  ni  pleine- 
ment justifiée  ni  totalement  dénuée  de  preuve.  Il 
faut,  au  surplus,  que  le  marchand  jouisse  d'une 
bonne  réputation  ,  que  ses  livres  soient  régulière- 
ment tenuSj  et  que  la  fourniture  soit  vraisemblable, 
Eï  81  c'était  mv  h  paiement  que  s'élevât  la  çontes' 
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tation,  le  serment,  dans  l'esprit  de  l'art.  1067,  de- 
vrait, en  général j  être  déféré  au  défendeur,  dont 
l'exception  ne  serait,  non  plus,  ni  pleinement  jus- 
tifiée ni  totalement  dénuée  de  preuve. 

62 1 .  Quant  aux  registres  et  papiers  domestiques 
des  personnes  non  marchandes ,  comme  ils  ne  font 
point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits  (art.  i53i), 
le  juge  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  ceux  d'un  de- 
mandeur en  restitution  d'un  prêt  ou  d'un  dépôt,  à 
l'effet  de  pouvoir  lui  déférer  le  serment  d'ofïice. 
Dans  ce  cas  il  est  vrai  de  dire  que  la  demande  est 
totalement  dénuée  de  preuve  ;  or ,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'art,  1367  veut  que  le  juge  rejette  purement 
et  simplement  la  demande  (  i  ). 

622.  Et  les  billets  a  ordre  et  lettres  de  change, 
prescrits  par  cinq  ans,  d'après  l'art.  189  du  Code 
de  commerce,  ne  peuvent  pas  non  plus  autoriser 
les  tribunaux  a  déférer  d'office  le  serment,  même 
au  défendeur;  il  n'y  a  lieu  qu'au  serment  décisoire. 

625.  Pothier  dit  que  quand  même  la  preuve  de  la 
demande  serait  complète,  si  le  juge  défère  le  serment 
au  demandeur,  celui-ci  doit  le  prêter  ,  et  que  s'il  ne 
le  prête  pas  et  qu'il  soit  condamné ,  il  ne  devra  pas 
être  reçu  a  appeler  du  jugement.  «  Car,  dit  cet  auteur, 
«  quoique  le  juge  eût  pu  et  même  du,  la  preuve  pa- 
«  raissant  complète,  lui  donner  gain  de  cause,  sans 


(i)  Fpye-s.  en  ce  sens  l'arrêt  de  casisatioa  du  a  «i^i  iSjq,  au  Réper- 
toirs  de  M.  Meïlia ,  v«  sm»(riU 
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K  exiger  son  serment,  il  ne  lui  a  pas  néanmoins  fait 
V  grief  en  l'exigeant,  puisqu'il  ne  coûte  rien  k  la 
<f  partie  d'affirmer  ce  qu'elle  sait  être  vrai;  le  refus 
«  qu'elle  fait  d'affirmer  ce  fait  atténue  et  diminue 
«la  preuve  qu'il  avait  faite.  » 

Le  Code  en  décide  autrement  dans  l'hypothèse 
faite  par  Pothier,  d'une  demande  dont  la  preuve 
serait  complète.  Dans  ce  cas,  le  juge  doit,  d'après 
l'article  1567,  adjuger  au  demandeur  ses  conclu- 
sions ;  et  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  lui  ferait  grief, 
puisqu'il  lui  dénierait  réellement  justice.  Quanta 
ce  que  dit  Pothier,  que  la  partie  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  le  juge  lui  demande  son  affi^rmation  sur 
mi  fait  qu'elle  sait  être  vrai,  cela  n'est  pas  tout-a- 
fait  exact  ;  car,  suivant  Pothier  lui-même,  il  est  beau- 
coup de  personnes  qui,  par  des  motifs  de  religion, 
redoutent  singulièrement  de  prêter  le  serment.  Et 
si  cette  considération  ne  nous  empêche  pas  de  croire 
que  le  serment  décisoire  peut,  en  général  (i),  être 
déféré  même  a  celui  qui  a  complété  sa  preuve,  c'est 
parce  que  la  loi  dit  qu'il  peut  être  déféré  en  tout 
état  de  cause,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  V exception, 
et  parce  qu'en  outre  les  effets  de  ces  deux  sermens 
sont  bien  différens.  En  effet,  dès  que  j'ai  prêté  le 
serment  que  m'a  déféré  mon  adversaire,  ma  cause 

{»)  Nous  disons  en  général,  parce  que  ,  suivant  ce  que  nous  avons 
vu  plus  haut ,  s'il  n'y  a  nn  acte  authentique,  dans  lequel  le  notaire  â 
attesté  le  fait  comme  s'étant  passé  sous  ses  yeux,  le  serment  ne  doit 
pas  être  déféré  au  porteur  de  cet  acte  mt  ce  même  fait. 
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est  définitivement  gagnée  :  je  n'ai  point  a  redouter 
l'appel  qu'il  croirait  devoir  interjeter  :  cet  appel 
serait  rejeté.  Au  lieu  que  le  serment  déféré  par  le 
juge  n'empêche  pas  celui  qui  a  été  condamné  d'in- 
terjeter appel  du  jugement. 

C'est  ce  qu'enseigne  Pothier  lui-même  :  il  dit  avec 
raison  que  le  juge  d'appel  peut  réformer  le  juge- 
ment s'il  lui  paraît  contenir  un  mal  jugé,  et,  pour 
cela^  déférer  le  serment  à  l'autre  partie,  s'il  croit 
que  la  contestation  doit  plutôt  se  décider  sur  le 
serment  de  celle-ci.  C'est,  dit-il,  ce  qui  se  voit  tous 
les  jours. 

Celte  notable  différence  dans  les  effets  de  l'un  et 
de  l'autre  serment  ne  permet  donc  pas  de  dire  avec 
cet  auteur  que,  dans  le  cas  où  la  preuve  du  deman- 
deur est  complète ,  si  le  juge  lui  défère  le  serment, 
et  que  son  refus  de  le  prêter  le  fasse  condamner, 
son  appel  doit  être  déclaré  non  recevable,  comme 
si  c'eût  été  l'autre  partie  qui  le  lui  eût  déféré.  Cette 
doctrine  ne  pourrait  se  soutenir  devant  notre  ar- 
ticle i^Ghj  qui  veut  qu'en  pareil  cas  le  juge  adjuge 
purement  et  simplement  la  demande,  et  qui  décide 
par  cela  même  que  le  juge  qui  n'agit  pas  ainsi  fait 

grief,  grief  d'appel  ace  demandeur. 

n 

Art.  II 

Du  germent  déféré  par  le  juge  sur  la  valeur  de  la  choge 
demandée. 

624.  Ce  sementj  que ,  dans  le  droit  romain,  on  à^- 
féûtjfuramenium  in  litem^  ne  doit  être  déféra  par 
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le  juge  (jue  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de 
constater  autrement  la  valeur  de  la  chose  deman- 
dée (art.  1569):  comme  serait  le  cas  d'un  cheval 
promis,  et  qui  est  venu  a  périr  par  la  faute  de  celui 
qui  l'avait  emprunté,  ou  d'un  dépôt  de  choses  ca- 
chetées, et  qui  ont  été  perdues  par  la  faute  du  dé- 
positaire, etc.,  etc. 

625.  C'est  au  demandeur  qu'il  doit  être  déféré  ; 
l'article  dit  :  «  le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
«  demandée  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  de- 
K  mandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible 
«  de  constater  autrement  celte  valeur.  » 

626  Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer 
une  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  de- 
îïiandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  (^Ibid.) 

Et  pour  cela,  il  doit  prendre  en  considération  la 
qualité  de  la  personne  et  les  circonstances  du  fait. 
Par  exemple,  si  un  individu  réclame  d'un  maître 
d'hôtellerie  des  dommages-intérêts  pour  cause  de 
perte  de  sa  valise,  et  que  la  somme  par  lui  réclamée 
paraisse  exorbitante  à  raison  de  son  état  et  des  cir- 
constances du  fait,  qui  font  raisonnablement  douter 
qu'il  y  eût  dans  la  valise  des  effets  pour  la  valeur  par 
lui  prétendue  ,  le  juge,  prenant  en  considération  ces 
diverses  circonstances,  fixera  une  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  seulement  le  demandeur 
en  sera  cru  sur  son  serment.  En  déterminant  la 
somme,  le  juge  doit  même  être  généralement  plus 
yéservé  lorsque  lo  défendeur  n'a  commis  ni  fraude» 
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ni  faute  grave,  mais  seulement  quelque  imprudence 
légère,  ou  une  simple  négligence,  ou  bien  lorsqu'il 
est  poursuivi  pour  la  faute  de  quelque  personne 
dont  il  est  civilement  responsable. 

627.  Nous  ne  connaissons  pas  dans  notre  droit 
le  serment  que  les  interprètes  du  droit  romain  nom- 
ment juramentum  affectionis ;  nous  ne  connaissons 
a  cet  égard  que  le  serment  sur  la  valeur  réelle  de 
l'objet  demandé,  juramentiun  veritatis. 

Le  juge  déférait  le  premier  au  demandeur  lors- 
qu'il y  avait  eu  dol  de  la  part  de  défendeur,  ou 
lourde  faute,  laquelle,  dans  les  contrats,  était  as- 
similée au  dol  :  magna  culpa  dolo  œquiparatur{i)  ; 
et  dans  ces  cas,  indépendamment  de  la  valeur  de  la 
chose,  le  ctemandeur  pouvait  se  faire  payer  le  prix 
de  l'affection  particulière  qu'il  avait  pour  elle.  C'est 
de  ce  serment  qu'il  est  question  dans  les  lois  64,  ff. 
de  judiciisy  et  i,  ff.  deinlitem  jurejurando.  L'autre 
serment  était  déféré  dans  le  cas  où  le  défendeur 
n'avait  commis  ni  dol  ni  faute  grave.  Et  même  dans 
la  première  hypothèse,  le  magistrat  déterminait 
encore  une  somme  jusqu'où  pouvait  aller  le  prix 
d'affection,  ne  jurarct  in  immensumpetitor. 

628.  Mais,  outre  la  valeur  réelle  de  la  chose,  il  y 
aurait  lieu  aussi  chez  nous  a  prendre  en  considéra- 
tion le  préjudice  que  sa  perte  a  pu  occasioner  au 
demandeur.  Dans  le  cas,  en  effet,  où  le  corps  certain 

(1)  Magna  negligentia  culpa  tst;  magna   eulpa  dolus   est.    L,   aaô, 
ff.  verb,  t'tgnif. 


654  I^i^-  ÏIÏ-  Manières  iV acquérir  la  Propriété. 
qui  faisait  la  matière  d'une  obligation  solidaire  est 
venu  a  périr  par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs,  ou 
depuis  sa  mise  en  demeure,  l'art.  i2o5  suppose  qu'il 
peut  être  dû  au  créancier  des  dommages-intérêts, 
indépendamment  de  la  valeur  de  la  chose,  parce 
qu'en  effet  les  dommages-intérêts  se  composent,  en 
général,  de  la  perte  que  l'on  a  faite,  et  du  gain  dont 
on  a  été  privé  (art.  ii49)'  déjuge,  en  fixant  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  deman- 
deur en  sera  cru  sur  son  serment,  devrait  donc 
prendre  aussi  en  considération  le  préjudice  que  la 
privation  de  la  chose  a  pu,  à  raison  de  quelque  cir- 
constance particulière,  causer  au  demandeur,  in- 
dépendamment de  la  valeur  réelle  qu'aurait  l'objet 
demandé.  Mais  il  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  pré- 
tendu prix  d'affection. 


FIN   DU   ÎÏTRE   DES   CONTRATS   ET   DES   OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES   EN    GÉNÉRAL. 
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TITRE  IV. 

Des  engagemens  qui  se  forment  sans  convention, 

SOMMAIRE. 
629.  Sources  générales  des  engagemens  ou  obligations  qui  nais- 
sent sans  convention. 

629.  Après  avoir  tracé  les  règles  qui  concernent 
les  contrats  et  les  obligations  conventionnelles  en 
général,  les  rédacteurs  du  Code  traitent  des  enga- 
gemens qui  se  forment  sans  convention,  ni  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  delà  part  de  celui  en- 
vers lequel  il  est  obligé. 

«De  ces  engagemens, porte  l'art.  1570,  lesunsré- 
«f  sultentde  la  seule  autorité  de  la  loi,  les  autres  résul- 
ta tent  d'un  fait  personnel  k  celui  qui  se  trouve  obligé. 

«  Les  premiers  sont  les  engagemens  formés  invo- 
K  lontairement,  tels  que  ceux  entre  propriétaires 
«(  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  autres  administra- 
«  teurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur 
«  est  déférée. 

«  Les  engagemens  qui  naissent  d'un  fait  personnel 
«  a  celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des 
«  quasi-contrats  ou  des  délits  ou  quasi-délits.  » 

Toutefois  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
dont  nous  allons  d'abord  parler,  oblige  non  seule- 
ment celui  qui  a  géré  l'affaire  d'un  autre  ,  mais  il 
oblige  aussi  ce  dernier ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  fait 
personnel  de  sa  part  dans  la  gestion. 

Et  dans  les  délits  et  quasi-délits,  on  est  non  seule- 
ment obligé  a  raison  de  son  fait  personnel,  mais 
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encore  a  raison  du  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  quasi-contrats. 

Observations  prélimitiaires. 

SOMMAIRE. 

650.  Définition  des  quasi-contrats  d'après   le  Code,  mais  in- 

complète. 

65 1.  Le  Code  ne  parle  ici  que  de  deux  quasi-contrats:  celui  de 

la  gestion  des  affaires  d' autrui,  sans  mandat ,  et  le  paie- 
ment fait  indûment. 

652.  Renvoi  à  d'autres  parties  de  l'ouvrage,  en  ce  qui  concerne 

les  obligations  qui  naissent  d'autres  causes  que  l'on  re- 
gardait aussi  anciennement  comme  des  quasi-contrats, 

65o.  Les  quasi-contrats,  suivant  l'art.  iS^ijSont 
des  laits  purement  volontaires  de  l'homme  ,  dont  il 
résulte  une  obligation  envers  quelqu'un,  et  quel- 
quefois des  obligations  réciproques. 

Des  faits  purement  volontaires  de  l'homme,  pour 
distinguer  les  quasi-contrats  des  contrats  ,  qui  ne 
sont  pas  considérés  comme  àesjaits,  mais  comme 
des  conventions. 

Mais  il  fallait  ajouter  au  mot  faits,  pour  com- 
pléter la  définition,  le  mot  licites,  afin  de  distinguer 
les  quasi-contrats  des  délits  et  quasi-délits,  qui  sont 
aussi  des  faits  volontaires  de  l'homme,  dont  il  ré- 
sulte une  obligation  envers  quelqu'un. 

63 1.  Le  Code,  dans  ce  chapitre,  ne  parle  que  de 
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deux  quasi-contrats  :  la  gestion  des  affaires  d'autrui 
sans  mandat,  et  le  paiement  d'une  chose  qui  n'était 
pas  due;  tandis  que  dans  les  anciens  principes  (1), 
on  regardait  aussi  comme  des  quasi-contrats ,  l'ad- 
ministration d'une  tutelle  ,  celle  d'une  chose  com- 
mune  sans  société ,  l'acceptation  d'une  hérédité  5 
laquelle  obligeait  l'héritier  envers  les  légataires  et 
envers  les  créanciers  ,  quoique ,  du  reste,  1  héritier 
soit  moins  censé  obligé  envers  les  créanciers  en 
vertu  d'un  quasi-contrat,  qu'en  vertu  des  engage- 
mens  mêmes  du  défunt,  qu'il  représente. 

652.  Comme  nous  avons  expliqué  précédemment 
ce  qui  concerne  les  obligations  qui  naissent  de  l'ad- 
ministration de  la  tutelle,  et  celle  des  héritiers 
envers  les  créanciers  et  les  légataires,  nous  n'avons 
point  à  en  parler  ici;  et  nous  confondrons  l'admi- 
nistration d'une  chose  commune  sans  société,  avec 
la  gestion  des  affaires  d'autrui  sans  mandat. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  gestion  d'affaires , 
et  ensuite  du  paiement  fait  indûment. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  gestion  des  affaires  d  autrui  sans  mandat. 

SOMMAIRE. 

635    Division  de  la  matière. 

655.  Il  y  aura  à  voir  sur  cet  objet  : 


(i)  Voyezlcs  observations  que  nous  avons  faites  au  tome  X.n"  27, 
relativement  à  la  distinction  introduite  par  le  Code,  entre  les  eugage- 
mens  des  tuteurs  et  les  quasi-contrats, 

XUI .  4a 
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I"  Ce  qu'on  entend  par  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires ,  et  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
les  obligations  qui  en  naissent; 

2*^  Les  conditions  requises  pour  que  ce  quasi- 
contrat  existe  ; 

3*'  Les  obligations  qui  en  résultent. 

S  I". 

Ce  qu'on  entend  par  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires ,  et  motifs  qui  ont  fait  admettre  les  obli- 
gations qui  en  résultent. 

SOMMAIRE. 

634.  Définilion  du  qaasi-conirai  de  gestion  d'affaires. 
655.  Motifs  des  obtigations  qui  en  naissent. 
636.  Suite. 

654.  La  gestion  d'affaires  proprement  dite,  est 
un  quasi-contrat,  a  raison  duquel  celui  qui  a  fait 
l'affaire  d'un  autre  ,  sans  mandat  de  la  part  de  ce- 
lui-ci ,  est  tenu  de  lui  rendre  compte  ,  et  l'a  pour 
obligé  au  paiement  de  ses  déboursés.  L'équité  le 
veut  ainsi. 

Nous  disons  sajis  mandat ,  parce  que  s'il  y  avait 
un  mandat ,  ce  serait  un  contrat, 

635.  La  raison  qui  a  fait  admettre,  dans  le  droit, 
les  obligations  qui  naissent  de  ce  quasi-contrat , 
c'est  l'utilité  des  personnes  qui,  pour  quelque  cause, 
et  généralement  celle  de  l'absence,  sont  empêchées 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  biens ,  en  tout 
pu  partie  :  Hoc  edictum  necessarium  est  :  quoniam 
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magna  utilitas  absentiujn  versatur  ne  indefensi 
reriun  possessioneîn  aut  venditionèm  paîiantuv , 
■vcl  pignoris  distractionem  y  vel  pœnœ  commiitendce 
actionenij  vel  injuria  rem  suam  amittant.  L.  i  ,  fi(. 
de  negotiis  gestis. 

Et  par  analogie  de  motifs  ,  on  étendit  l'édit  a 
tous  les  cas  où  l'affaire  d'une  personne  avait  été 
administrée  par  un  tiers ,  soit  a  raison  de  l'enfance 
ou  de  la  démence  tlu  propriétaire,  soit  pour  quelque 
autre  cause. 

636.  Mais  pour  que  quelqu'un  voulût  bien  se  char- 
ger de  cette  gestion,  il  fallait  qu'il  fût  assuré  de 
trouver  dans  les  lois  un  moyen  de  contraindre  le 
propriétaire  a  lui  rendre  ses  déboursés ,  s'il  en  avait 
fait,  et  si  celui-ci  s'y  refusait.  Le  fondement  de  l'ac- 
tion ,  dans  ce  cas ,  est  donc  le  grand  principe  d'é- 
quité qu'on  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui.  Et  comme  chacun  est  censé  vouloir  ce  qui  peut 
lui  être  avantageux,  on  peut  dire  aussi  qu'il  y  a  eu 
dans  le  propriétaire  dont  les  affaires  ont  été  bien 
administrées ,  un  tacite  consentement  a  ce  qu'elles 
le  fussent  ;  mais  ce  consentement  n'étant  que  sup- 
posé, on  ne  peut  pas  dire  que  le  maître  de  l'affaire 
est  obligé  en  vertu  d'un  contrat  ;  il  l'est  seulement 
comme  il  le  serait  d'après  un  contrat  j  il  l'est  quasi 
ex  contractu. 

Quant  à  l'obligation  du  gérant ,  de  rendre  compte 
de  son  administration  ^  elle  n'a  pas  besoin  d'ex- 
plication. 
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Voyons  maintenant  les  conditions  requises  pour 
qu'il  y  ait  lieu  aux  obligations  qui  naissent  de 
cette  espèce  d'affaire. 

§11. 

Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires . 

SOMMAIRE. 

657,  Trois  principales  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait 

lieu  aux  actions  qui  naissent  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires. 

658.  D' abord  j  il  faut  avoir  fait  l' affaire  d' un  autre  :  conséquence, 

639.  Mais  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'un  mineur  en  tutelle  est 

censé  avoir  fait  aussi  celle  du  tuteur. 

640.  Autre  cas. 

64 1.  Et  la  ratification  que  je  donne  à  un  acte  fait  en  vue  de 

moi,  et  qui  ne  me  concernait  pas ,  me  te  rend  propre. 

642.  A  plus  forte  raisoii  aussi  dans  le  cas  où  l'acte  qui  n'a  pas 

été  fait  en  vue  de  moi ,  et  que  j'ai  ensuite  ratifié  ,  me  co  n 
cernait  en  réalité. 

643.  Il  faut  aussi  que  l'affaire  n'ait  pas  été  faite  en  vertu  d'un. 

mandat  du  propriétaire  :  différences  entre  l'un  et  l'autre 
cas. 
644-   Mais  aujourd' hui  il  n'y  a  que  simple  gestion  d'affaires, 
quoique  le  propriétaire  ait  connu  la  gestion. 

645.  //  n'y  a  également  que  gestion  d'affaires  ai  un  mandat 

ayant  été  donné,  il  se  trouvait  nul. 

646.  Et  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà  d'un  mandat  valable. 

647.  Autres  cas  analogues. 

648.  Autres  cas. 

649.  Autres  cas. 

650.  Lorsque,  d'après  le  mandat  de  L'an  de  ceux  qui  sont  inté- 

ressés dans  la  même  affaire,  je  Cai  faite,  j'ai  contre 
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lui  l'action  de  mandat ,  et  contre  les  autres  l'action  ne- 

gotiorum  gestorum. 
65 1.  Autres  cas  semblables. 
653.   Si  je  vous  ai  cautionné  d  la  place  de  quelqu*un  que  vous 

aviez  chargé  de  le   faire  et  qui  avait  accepté,   j'ai  fait 

votre  a/faire  et  la  sienne. 
653.   Quid  lorsque   quelqu'un  s'est   ingéré  dans  l'affaire  d'un 

autre  malgré  ^opposition  de  celui-ci  ;  renvoi. 
65/i.   Celui  qui  a  fait  l' affaire  d'un  autre  animo  donandi  n*a 

pas  l'action  en  répétition  de  ses  dépenses  :  divers  exemptes 

nu  sujet  d'alimens  fournis. 

655.  Mais  la  présomption  n'est  pas  qu'ils  l'ont  été  animo  do- 

nandi;  cela  s^induit  des  circonstances. 

656,  Autres  cas  analoguei. 

637.  Onpeut  réduire  les  conditions  requises  pour 
qu'il  y  ait  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  à  trois 
principales  : 

Il  faut  avoir  fait  l'affaire  d'un  autre  ; 

L'avoir  faite  sans  mandat  de  celui-ci  • 

Et  l'avoir  faite  en  vue,  non  seulement  de  lui  être 
utile  ,  mais  aussi  de  l'avoir  pour  obligé  envers  soi , 
du  moins  a  l'effet  d'avoir  une  action  contre  lui. 

1  ^'  RÈGLE  :  Il  faut  avoir  fait  l'affaire  d'un  autre. 

658.  De  là  il  suit  que  ,  si  j'ai  payé  une  dette  que 
je  croyais  être  la  vôtre  ,  et  qui  ne  l'était  pas ,  mais 
qui  était  la  mienne  ou  celle  d'un  autre,  ou  qui  n'exis- 
tait pas  du  tout ,  il  n'y  a  entre  nous  aucune  obliga- 
tion née  de  la  gestion  des  affaires  d'autrui.  L.  23, 
ff.  de  negotiis  gestis. 

Et  si  j'ai  fait  comme  pour  vous  seul ,  ou  comme 
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pour  moi  seul ,  une  affaire  qui  nous  était  commune, 
j'ai  l'action  îiegotioriun  gestorum  ,  et  vous  l'avez 
contre  moi  pour  votre  part  dans  l'affaire.  L.  6,  §  4> 
fï.  hoc  lit. 

639.  Mais  je  suis  censé  avoir  fait  votre  affaire  si 
j'ai  fait  celle  de  votre  pupille  ,  puisque  vous  en  étiez 
chargé  j  dicta  lege,  6,  princip.  J'aurai  même  l'action 
negotioriim  gestorum  contre  le  pupille^  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  il  aura  réellement  profité  des 
déboursés  que  j'aurai  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
j'établisse  que  je  les  ai  faits  en  vue  de  lui  person- 
nellement. (Ibid.) 

640.  J'ai  aussi  fait  votre  affaire  si  j'ai  prêté  de 
l'arsent  a  votre  commis  ou  a  votre  mandataire,  en 
votre  considération,  pour  qu'il  pût  faire  une  chose 
qui  vous  concernait;  et  en  conséquence  j'aurai  con- 
tre vous  l'action  de  gestion  d'affaires  j  dicta  lege^  §  i . 

Mais  je  n'aurai  pas  d'action  contre  lui,  îi  moins 
que  je  n'eusse  exigé  son  engagement  personnel 
[ibid.).  Et  dans  ce  cas-la  même,  je  n'en  aurais  pas 
moins  action  contre  vous ,  parce  qu'il  ne  serait 
qu'une  simple  caution  [ibid.);  de  manière  toute- 
fois que ,  payé  par  l'un ,  mon  action  contre  l'autre 
serait  éteinte. 

641.  Et  lors  même  que  l'affaire  que  j'ai  faite  en 
votre  considération  ne  vous  concernait  pas  dès  le 
principe  ,  si  vous  avez  ensuite  ratifié  ce  que  j'ai  fait, 
j'ai  l'action  contre  vous.  Tel  est  le  cas  où  j'ai  reçu 
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de  Paul  une  somme  dont  il  se  croyait  débiteur 
envers  vous,  mais  qu'il  ne  vous  devait  pas ,  et  que 
vous  avez  ratifié  le  paiement.  Par  la ,  vous  vous  êtes 
soumis  à  l'action  en  répétition  de  Paul  j  dès  lors  , 
vous  avez  intérêt  et  droit  k  ce  que  je  vous  fasse 
raison  de  ce  que  j'ai  reçu  pour  vous.  Même  loi,  §9, 
A  plus  forte  raison  avez- vous  action  contre  moi, 
si  Paul  était  réellement  votre  débiteur.  L.  9,Cod., 
hoc  lit. 

642.  Et  par  la  même  raison  cette  action  a  lieu  dans 
le  cas  où  l'affaire  laite  en  vue  de  quelqu'un  qu'elle 
ne  concernait  réellement  pas  ,  a  été  ratifiée  par  ce- 
lui qu'elle  concernait  réellement.  Par  exemple  si , 
croyant  Titius  héritier  de  Sempronius ,  tandis  que 
c'était  vous ,  j'ai  reçu  d'un  débiteur  de  la  succession 
ce  qu'il  devait,  pensant  recevoir  pour  Titius,  et  que 
vous  ayez  ratifié  le  paiement ,  vous  avez  contre  moi 
l'action  negotiorum  gestorum ,  parce  qu'en  réalité 
j'ai  fait  votre  affaire  ;  et  Titius  ne  Ta  pas  ,  parce  que 
je  n'ai  pas  fait  la  sienne.  L.  6,  §  10,  If.  hoc  fit. 

Vous  l'avez  pareillement,  si ,  étant  mon  cohéri- 
tier ,  vous  avez  ratifié  la  vente  que  j'ai  faite,  comme 
pour  moi  seul ,  d'une  chose  dépendante  de  l'héré- 
dité. L.  19,  Cod.,  hoc  tit. 

On  pourrait  facilement  multiplier  les  exemples. 

ii*=  RÈGLE.   Il  faut  avoir  fait  l'araire  sans  mandat 
du  propriétaire, 

643.  S'il  y  avait  un  mandat  j  ce  serait  unvéritaMç 
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contrat,  de  l'inexécution  duquel  serait  responsable 
celui  qui  l'aurait  accepté,  a  moins  qu'elle  ne  pro- 
vînt de  force  majeure  j  au  lieu  que ,  même  après 
avoir  conçu  le  projet  de  gérer  l'afTaire  de  quelqu'un, 
et  m'en  être  ouvert  a  plusieurs  personnes ,  je  puis 
m'abstenir  de  la  gérer  ,  et  je  ne  devrai  aucune  in- 
demnité pour  cela  au  propriétaire  ,  si  toutefois  je 
n'ai  pas  empêclié  par  là  qu'un  autre  s'en  chargeât. 
Voyez  injrà  ,  n°  666. 

Le  mandat  ne  peut  être  donné  que  par  une  per- 
sonne capable  de  contracter  ;  au  lieu  que  les  inca- 
pables sont  aussi  obligés  valablement  envers  ceux 
qui  ont  géré  leurs  affaires;  L.  ig,  ff.  denegot.  gest. 
et  L.  46,  ff.  de  obligai.  et  act.  Cette  différence  est 
toutefois  plutôt  de  doctrine  qu'elle  n'est  réelle  dans 
les  résultats ,  car  un  incapable  qui  aurait  donné  un 
mandat  serait  obligé  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
les  déboursés  du  mandataire  lui  auraient  profité. 
Mais  dans  le  mandat  donné  par  une  personne  capa- 
ble^ que  l'affaire  ait  été  ou  non  utile  au  mandant , 
celui-ci  n'en  est  pas  moins  obligé  d'exécuter  ce  qu'a 
fait  le  mandataire,  de  l'indemniser  de  ses  déboursés, 
et  même  de  lui  payer  son  salaire ,  s'il  en  a  été  con- 
venu ;  tandis  que  dans  le  cas  de  la  simple  gestion 
d'affaires,  il  faut  que  la  gestion  ait  été  utile  dès  le  prin- 
cipe au  propriétaire,  pour  qu'il  soit  obligé  envers  le 
gérant ,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié  ce  qui  a  été  fait. 

Le  mandat,  en  règle  générale,  ne  peut  se  prouver 
par  témoins  au  delà  de  i5o  fr.  ;  au  lieu  que  je  puis 
très  bien  prouver  de  cette  manière  au  delà  de  cette 
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somme ,  que  vous  avez  géré  mes  biens ,  fait   mes 
moissons  et  enlevé  les  produits. 

On  trouverait  encore  d'autres  différences  ,  non- 
obstant la  disposition  finale  de  l'article  1572  :  '(  Use 
«  soumet  (  celui  qui  gère  volontairement  l'affaire 
ff  d'autrui)  a  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
«  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  ppo- 
«  priétaire.  »  Ce  qui  est,  du  reste,  très  vrai  par  rap- 
port au  gérant. 

644-  Et  il  faut  remarquer  que  ces  obligations 
sont  les  mêmes ,  soit  que  le  propriétaire  connaisse 
la  gestion ,  soit  qu'il  l'ignore  :  l'article  le  dit  posi- 
tivement ;  au  lieu  que  dans  les  anciens  principes  , 
si  le  propriétaire  eût  connu  la  gestion  lorsqu'elle 
a  commencé ,  et  l'eût  soufferte  ,  c'eût  été  un  man- 
dat tacite. 

645.  Si  j'ai  fait  votre  affaire  croyant  avoir  reçu 
de  vous  un  mandat  h  cet  effet,  tandis  qu'il  n'y  en 
avait  pas  ou  que  celui  qui  avait  été  donné  était 
nul ,  j'ai  seulement  contre  vous  l'action  negotioruni 
gestorum  ,  et  non  celle  mandati.  L.  5,fr.  hoc  tit. 

646.  Par  la  même  raison  si  le  mandataire  a 
outre-passé  les  bornes  de  son  mandat,  par  exemple 
s'il  a  dépensé  trente  mille  fr.  dans  l'administration 
des  biens  du  mandant ,  tandis  que  le  mandat  limi- 
tait a  vingt  mille  fr.  les  dépenses  qui  devaient  être 
faites  3  il  n'a  ,  pour  les  dix  mille  francs  d'excédant, 
que  la  simple  action  de  gestion  d'affaires  ;  L.32,  ff. 
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hoc  fit.  Par  conséquent,  si  ces  dix  mille  fi'ancs  n'ont 
produit,  pour  le  propriétaire,  qu'une  utilité  de  cinq 
mille  francs  seulement,  l'action,  pour  cet  objet,  ne 
sera  que  de  cinq  mille  francs. 

647.  Lorsqu'une  affaire  intéresse  tout  a  la  fois 
mon  ami  et  une  autre  personne j  et  que  je  la  gère 
de  mon  propre  mouvement ,  en  considération  seu- 
lement de  mon  ami ,  dans  la  rigueur  des  principes, 
je  ne  devrais  avoir  action  que  contre  celui-là  seu- 
lement que  j'avais  en  vue  en  faisant  l'affaire  ,  et 
pour  la  part  qu'il  y  avait ,  s'il  n'était  pas  solidaire 
avec  le  tiers.  LesL.  6,  §6,  L.  46,ff.  hoc  tit. ,eth.  22, 
§  10.  ff.  mandati,  sont  conçues  en  ce  sens. 

Néanmoins,  ccquilalis  causa,  les  actions  Jiegotio- 
lum  gestOT'iun  auront  lieu  aussi  entre  le  gérant  et  le 
tiers.  C'est  ce  que  décide  aussi  la  loi6,§6,  ci-dessus. 
Et  Papinien ,  dans  la  loi  5 1,  §  i  ,  ff .  hoc  fit.,  dit  la 
même  chose  du  cas  oii ,  en  gérant  les  affaires  de 
Titius  ,  j'ai  fait  en  même  temps  une  affaire  de  Sem- 
pronius  qui  s'y  trouvait  mêlée ,  sans  que  je  susse 
qu'elle  concernait  Sempronius ,  cas  dans  lequel  évi- 
demment je  n'avais  pas  l'intention  de  l'obliger 
envers  moi. 

Même  chose  est  décidée  dans  la  loi  5 ,  §  i  ,  ff. 
hoc  tit.,  oîi  Ulpien  dit  que  si  j'ai  géré  l'affaire  de 
Sempronius  lorsque  je  croyais  que  c'était  celle  de 
Titius  ,  Sempronius  n'en  est  pas  moins  obligé  en- 
vers moij  et  moi  envers  lui,  tandis  que  je  ne  le 
suis  pas  envers  Titius  ,m  Titius  envers  moi.  Ulpien 
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porte  encore  une  semblable  décision  sur  un   cas 
analogue  ,  dans  la  loi  42  ,  §  2  ,  au  même  titre. 

648.  Dans  la  rigueur  des  principes  aussi  je  n'au- 
rais pas  d'action  lorsque ,  croyant  faire  mon  af- 
faire, il  se  trouve  que  c'est  celle  d'un  autre;  car  je 
n'ai  pas  eu  l'intention  d'obliger  celui-ci  envers  moi. 
De  là  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  14^  ff.  de 
doli  malt  excepL. ,  dit  que  celui  qui  a  bâti  sur  le 
fonds  d'autrui  (croyant  qu'il  lui  appartenait)  ne 
peut  recouvrer  le  montant  de  ses  impenses  qu'au- 
tant qu'il  possède  le  fonds ,  parce  qu'alors  il  pourra 
opposer ,  sur  la  demande  en  revendication  du  pro- 
priétaire, l'exception  (/o// w«//,  si  ce  dernier  ne 
veut  pas  l'indemniser. 

Mais  d'après  l'équité  ,  celui  qui  a  fait  quelque 
dépense  sur  une  chose  ou  dans  une  affaire  qu'il 
croyait  ;i  tort  lui  appartenir  ou  le  concerner ,  a 
l'action  negotioriim  gestorum  (1)  contre  le  maître 
de  la  chose  ou  de  l'affaire.  Africain  en  donne  plu- 
sieurs exemples  dans  la  loi  dernière  à  ce  titre. 

649.  Julien  va  bien  plus  loin  encore  dans  la  loi  6, 
§  5 ,  hoc  tit.  :  il  décide  que  si  quelqu'un  s'est  in- 
géré dans  la  gestion  de  mes  affaires,  non  pas  en 
vue  de  m'etre  utile ,  mais  pour  son  propre  avan- 
tage ,  non  seulement  j'ai  l'action  contre  lui,  comme 
de  raison,  pour  l'obliger  à  me  rendre  compte  ;'mais 
aussi  qu'il  Ta  contre  moi ,  non   pas  pour  tout  ce 
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qu'il  a  dépensé ,  mais  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  je  me  trouve  plus  riche  au  moment  de  sa 
demande.  Ce  texte  est  un  solennel  hommage  rendu 
au  principe  que  l'on  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui,  même  d'un  homme  de  mauvaise  foi. 

650.  Si  l'un  de  deux  débiteurs  d'une  dette  m'a 
donné  mandat  de  la  payer ,  j'ai  contre  lui  l'action 
du  mandat  pour  le  tout ,  soit  que  la  dette  fût  soli- 
daire ou  non ,  a  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  m'eût  chargé  que  de  payer  sa  part  seulement  ; 
et  j  ai  contre  l'autre  l'action  de  gestion  d'affaires 
pour  le  tout,  ou  pour  sa  portion  seulement ,  selon 
que  la  dette  était  ou  non  solidaire  ;  car  j'ai  fait  aussi 
son  affaire.  L.  14?  Cod.,  hoc  lit.  Peu  importe,  dans 
le  cas  même  où  la  dette  était  solidaire,,  que  si  c'eût 
été  celui  qui  m'a  donné  le  mandat,  qui  l'eût  payée, 
il  n'aurait  eu  contre  son  codébiteur  qu'une  action 
pour  la  portion  de  celui-ci,  et  qu'il  soit  censé  avoir 
agi  lui-même  par  mon  ministère  :  cela  ne  fait 
rien  ;  le  fidéjusseur  qui  a  payé  toute  la  dette  soli- 
daire a  bien  aussi  son  recours  pour  le  total  contre 
chacun  des  codébiteurs  (art,  2o5o),  et  cependant 
il  avait  aussi  reçu  un  mandat  de  chacun  d'eux  pour 
le  cautionner. 

65 1.  Ainsi,  lorsque  vous  m'avez  donné  mandat 
de  faire  une  chose  qui  concernait  Titius ,  j'ai  contre 
vous  l'action  du  mandat,  et  contre  Titius  l'action 
de  gestion  d'affaires;  L.  5,  ff.  hoc  tif.  Il  en  serait 
par  conséquent  de  même  si ,  pour  me  déterminer 
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à  faire  l'affaire  deTiliiis,  vous  vous  étiez  rendu  ga- 
rant pour  mon  recours  [ibid.).  Et  vous  aurez  vous, 
même  l'aclion  de  gestion  d'affaires  contre  Titius,  si 
vous  avez  déboursé  quelque  chose  par  suite  de 
votre  cautionnement;  L.  4?  ^od.  tit.  ;  et  contre  moi 
l'action  de  mandat ,  si  je  n'ai  pas  bien  géré  l'affaire, 
attendu  que  vous  êtes  obligé  envers  Tiiius  par  cela 
seul  qu'en  vous  rendant  garant  des  déboursés  que 
je  ferais ,  pour  m'engager  à  faire  la  chose ,  vous 
vous  êtes  vous-même  mêlé  de  son  affaire.  Mais  si 
je  n'avais  pas  fait  l'affaire  du  tout,  Titius  n'aurait 
point  d'action  contre  vous.  L.  8 ,  §  6 ,  ff.  mandati. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point  au 
tome  X,  n°'  200  et  235. 

652.  De  même  si  Paul,  que  vous  aviez  chargé 
de  vous  cautionner,  et  qui  avait  accepté  votre  man- 
dat ,  ne  l'a  pas  exécuté .  et  que  je  vous  aie  moi- 
même  cautionné  a  sa  place,  il  y  aura  lieu  entre  vous 
et  moi  aux  actions  Tiegotiorum  gestorum;  et  elles 
existeront  aussi  entre  Paul  et  moi;  L.  46 ,  §  i  ,  ff. 
de  îieg.  gest.  J'aurai ,  de  plus  ,  contre  vous  l'action 
du  créancier  ,  après  l'avoir  payé  ,  et  à  laquelle , 
d'après  le  Code ,  je  serai  subrogé  de  plein  droit 
(art.  i25o-5°  et  2029),  quoique  mon  cautionne- 
ment eiit  été  donné  à  votre  insu  (art.  2014)- 

655.  Enfin  quant  au  cas  oii  une  personne  s'est 
ingérée  dans  les  affaires  d'une  autre  nonobstant 
l'opposition  formelle  de  celle-ci,  nous  l'avons  traité 
relativement  aux  paiemens  des  dettes,  au  tome  pré- 
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cèdent,  n"^  19.  Nous  y  résolvons  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  au  recours,  par  quelque  distinc- 
tions tirées  des  circonstances  particulières  de  l'af- 
faire. Nous  y  citons  aussi  les  diverses  décisions  des 
lois  romaines  sur  ce  point ,  notamment  la  loi  der- 
nière ,  au  Code  ,  à  ce  titre  ,  par  laquelle  Justinien , 
voulant  trancher  la  controverse  qui  existait  a  cet 
égard  parmi  les  jurisconsultes,  décide  que  le  re- 
cours n'aura  pas  lieu. 

III®  RÈGLE.  Le  gérant,  en  faisant  l'affaire  d'un 
autre,  et  en  dépensant  du  sien,  doit  avoir  eu 
T intention  de  le  tenir  pour  obligé  envers  lui. 

654-  De  là ,  ce  qui  a  été  fait  aninio  donandi  ne 
produit  point  d  action  de  gestion  d'affaire  au  profit 
de  celui  qui  a  fait  la  chose.  Par  exemple  si ^  par 
attachement  pour  ma  sœur ,  j'élève  chez  moi  son 
enfant,  je  n'aurai  pas  d'action  contre  elle  ,  quoique 
par  là  j'aie  fait  son  afïaire  ;  car  dès  le  principe  mon 
intention  n'était  pas  d'en  avoir  une.  L.  2-  ,  §  i  ,  ff. 
hoc  tit. 

Etl'empereur  Gordien ,  dans  la  loi  1 5,  au  Code,  hoc 
tit. ,  dit  que  si ,  par  l'effet  d'un  attachement  en  quelque 
sorte  paternel,  paterno  ajfectu  ,  j'ai  nourri  les  filles 
que  ma  femme  a  eues  d'un  premier  mariage  ,  ou  si 
j'ai  payé  de  mes  deniers  leurs  maîtres  d'études  e^ 
d'agrémens  ,  je  n'ai  point  d'action  pour  ces  diverses 
dépenses  (ni  contre  mes  belles-filles,  ni  contre  mon 
épouse)  5  mais  que  si  je  ne  les  ai  faites  que  dans 
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l'intention  d'en  répéter  ensuite  le  montant,  j'ai  l'ac- 
tion negotioru?n  gestorum. 

On  trouve  une  semblable  décision,  etavecîamême 
distinction  ,  dans  la  loi  5o,  ÎL  familiœ  erciscundœ, 
au  sujet  de  l'argent  qu'un  père  avait  remis  à  son  fils 
émancipé,  pour  aller  faire  ses  études  dans  quelque 
ville  :  le  fils  n'en  doit  pas  le  rapport  en  moins  pre- 
nant dans  la  succession  du  père ,  a  moins  que  celui- 
ci  n'ait  plutôt  compté  l'argent  a  son  fils  animo 
credendi ,  guàm  animo  donandi. 

655.  Mais  en  principe,  les  dépenses,  même  pour 
alimens ,  et  quoique  faites  pour  des  personnes 
proches  parentes  de  celui  qui  les  a  faites ,  ne  sont 
pas  présumées  faites  animo  donandi.  On  en  trouve 
un  exemple  assez  frappant  dans  la  loi  34,  ff.  hoc  tit. 
C'est,  au  surplus ,  un  point  qui  dépend  des  circon- 
stances de  la  cause  :  comme  la  nature  du  lien  qui 
unissait  les  personnes,  la  fortune  et  l'état  de  l'une  et 
de  l'autre,  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles les  dépenses  ont  été  faites  ,  et  la  considé- 
ration aussi  qu'elles  auraient  été  faites  par  des  dé- 
boursés de  sommes ,  plutôt  qu'en  recevant  la  per- 
sonne chez  soi. 

En  traitant  des  alimens ,  au  titre  du  Mariage , 
tome  II,  et  des  rapports,  tome  Vil,  nous  avons 
donné  des  explications  assez  étendues  a  ce  sujet. 

656.  11  arrive  aussi  quelquefois  qu'on  répond 
pour  quelqu'un  dans  la  vue  de  ne  point  répéter  ce 
qu'on  aurait  h  payer  pour  lui  ;  la  loi  52  ,  ff.  de  pactis^ 
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suppose  que  cela  a  eu  lieu  dans  Tespèce  décidée 
par  ce  texte  ;  et  la  loi  60 ,  §  i  ,  ff.  mandati  vel 
contra ,  statue  sur  un  cas  oii ,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause ,  et  qui  y  sont  exposées  ,  le 
cautionnement  avait  été  interposé  y  sinon  a  propre- 
ment parler  animo  donandi,  du  moins  par  des  mo- 
tifs personnels  au  fidéjusseur,  qui  ne  songeait  point 
alors  a  répéter  ce  qu'il  pourrait  avoir  à  payer  a  ce 
sujet;  et  le  jurisconsulte  décide,  en  conséquence, 
que  les  héritiers  du  répondant ,  qui  avait  payé  la 
dette, n'ont  aucune  action  en  répétition,  ni  celle  de 
mandat  ni  celle  de  gestion  d'affaires. 

§  m. 

Quelles  sont  les  obligations  qui  naissent  du  quasi- 
contrat  de  gestion,  d'affaires. 
SOMMAIRE. 

657.  Obligation  pour   celui   qui   s'est    chargé  de   Caffaire^    de 

C achever  :  texte  des  articles  lô^a  et  iS^S. 

658.  Le  mot    affaii-es  s'entend    des  affaires  eootrajudiciaires , 

et  d'une  coîntne  de  plusieurs. 
65g.  Mais  le  gérant  n^est  point  obligé  de  gérer  toutes  les  af- 
faires de  la  même  personne. 

660.  Pour  plaider  pour  quelqu'un  il  est  besoin  d'un  mandat  : 

droit  romain  sur  ce  points  note. 

661.  On  ne  peut  non  plus,  en  général ^  ni  stipuler  ni  promettre 

pour  un  tiers  dont  on  n'a  point  de  mandat. 

662.  Du  cas  où  c'est  une  femme  mariée  non  autorisée  de  son 

mari  qui  a  géré  l'affaire  d'un  tiers. 

663.  Et  de  celui  où  c'est  un  mineur ,  même  non  émancipé. 

664.  Le  gérant  doit  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  perçu  pour 

le  compte  du  maître  de  l'affaire. 
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665.  Et  même  de  ce  qui  n'était  pas  dû  à  celui-ci. 

666.  Il  répond  des  fautes  commises  dans  sa  gestion  ;  de  quelles 

fautes  a  est  tenu. 

667.  Et  il   fait   raison  des  sommes   qu'il   a   employées   à  son 

usage. 

668.  //  répond  de  celui  qu'il  s'' est  substitué  da?is  sa  gestion. 

669.  De  son  côté,  le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée 

doit  indemniser  le  géi  ant  de  ses  déboursés  :  texte  de  l'ar-^ 
tic  te  1575. 

670.  Application  de  la  condition  que  l'affaire  doit  avoir  été  bien 

administrée. 

671.  Mais  te  gérant   a  droit  au   remboursement  des  dépenses 

nécessaires  qu'il  a  faites  sur  une  chose  quoiqu'elle  soit 
ensuite  venue  à  périr. 

672.  Toutefois    la    r'ègle  initium   speclandum    est   souffre 

quelques  limitations. 
67^).  Il  faut  envisager  ta  gestion  dans  son  ensemble. 

674.  Lss  intérêts  des  déboursés  faits  par  le  gérant  lui  sont  dus 

à  compter  du  jour  où  il  les  a  faits. 

675.  //   doit    être  dégagé  par   le  propriétaire   des   obligations 

qu'il  a  personnellement  contractées  pour  sa  gestion. 

676.  Et  le  propriétaire  doit  aussi  exécuter  les  engagemens  qui 

ont  été  contractés  en  son  nom  pour  la  même  cause. 

657.  Suivant  l'article  1572^  (-  lorsque  volontai- 
♦c  rement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  pro- 
«  priétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore, 
<f  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  de  conti- 
'<  nuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever 
«  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
K  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également 
«  de  toutes  les  dépendances  de  celte  même  affaire. 
(f  II  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résul- 

XIII.  43 
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•  teraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné 
V.  le  propriétaire.  » 

Bien  mieux,  d'après l'arlicle  suivant,  tf  ilestobligé 
(  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  de 
«  l'affaire  vienne  a  mourir  avant  que  l'alïaire  soit 
«  consommée^  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en 
«  prendre  la  direction.  »  Il  ne  pourrait  dire,  pour 
s'excuser  de  l'avoir  abandonnée,  qu'il  ne  s'en  était 
chargé  que  par  considération  pour  le  défunt  :  // 
iest  lié  à  r affaire  en  l'entreprenant. 

658.  Le  mot  affaires ^  ici,  s'entend  également 
d'une  ou  plusieurs  affaires  :  Negotia  sic  accipe,  sive 
UTiiim,  sii>e plura.  L.  5^  §  2,  ff.  hoc  tit. 

Et  quelle  que  soit  l'espèce  d'affaire  qui  soit  gé- 
rée, cela  est  indifférent  :  comme  si  quelqu'un  fait 
ma  récolte  en  mon  absence,  fait  étayer  ma  maison 
qui  menace  ruine,  paie  ma  dette,  me  cautionne  a 
mon  insu,  etc.,  etc. 

ôSg.  Mais  celui  qui  se  mêle  des  affaires  d'un 
autre  n'est  pas  pour  cela  obligé  de  les  gérer  toutes  : 
il  ne  doit  pas^  sous  ce  rapport,  être  assimilé  à  un 
tuteur,  qui  doit  gérer  toutes  les  affaires  de  son 
pupille  ;  Satis  ahiuidègue  sufficii  si  cui  vel  in  paucis 
amici  labore  consulatur.  L.  20,  Cod.,  hoc  tit.  Celui 
qui,  par  exemple,  paie  ma  dette  envers  Paul, 
n'est  point  obligé  de  payer  mes  autres  dettes  ;  bien 
mieux,  celui  qui  a  fait  ma  moisson  n'est  pas  pour 
cela  obligé  de  faire  ma  vendange  ;  mais  il  doit  faire 
tout  ce  qui  est  une  suite,  une  dépendance  de  l'af- 
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faire  ou  des  affaires  dont  il  s'est  chargé,  et  dont  l'o- 
mission rendrait  sa  gestion  incomplète  quant  à  ces 
mêmes  affaires. 

660.  Nous  disons   quelle  que  soit  l'espèce  d'af- 
faire qui  soit  gérée  ,  cela  est  indifférent  ;  toutefois 

un  tiers  ne  peut  plaider  pour  moi ,  ni  en  deman- 
dant ni  en  défendant,  sans  un  mandat  de  ma  part, 
ou  sans  avoir  qualité ,  d'après  la  loi,  pour  me  re- 
présenter :  et  alors  c'est  moi  qui  plaide  réellement 
par  son  ministère.  Si  c'est  un  mandataire  ordinaire 
qui  me  représente,  il  est  exprimé  dans  les  actes  :  à 
la  requête  d'un  tel^  poursuites  et  diligences  d'un  tel, 
son  mandataire.  Et  si  c'est  un  mineur  en  tutelle,  il 
est  dit  :  à  la  requête  d'un  tel,  tuteur  d'un  tel.  L'ex- 
pression de  la  qualité  indique  suffisamment  que 
c'est  le  mineur  qui  plaide  par  le  ministère  de  son 
tuteur. 

C'est  de   la   qu'est   venu  cet  adage  que  nul  en 
France  y  hormis  le  roi,  ne  plaide  par  procureur  (i). 

661.  Et  un  tiers  ne  peut  non  plus,  en   général, 

(1)  Tandis  qu'à  Rome  il  eu  était  autrenienl.  D'abord,  daus  les  pre- 
miers temps  ,  ce  n'était  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  que  l'on  pou- 
vait  être  représenté  dans  un  procès,  vêtante  régula  neiio  adeno  komi^e 
j.EGK  AGBBE  poiEST ;  L.  123,  ff.  dc  rcg.juris.  Ces  cas  étaient  ceux  où  il 
s'agissait  d'une  cause  qui  intéressait  le  peuple,  ou  qui  était  relative  à 
la  liberté  d'un  individu,  et  lorsqu'un  tuteur  agissait  pour  son  pupille. 

Ensuite,  utilltate  suadenic,  on  put  plaider  par  procureur  dans  les 
causes  ordinaires  ou  d'intérêt  pécuniaire;  mais,  par  respect  pour  les 
anciennes  règles,  on  imagina  de  rendre,  fictivement  du  moins,  maître 
du  procès,  dominas  lliis ,  celui  qui  représentait  un  autre  dans  la  cause. 
Celui  qui  représentait  le  deioandeui ,  s'appelait  procuraiar  (^ad  titcmj, 
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stipuler  ou  promettre  pour  moi  (art..  1 1 19,  1 120  et 
1121),  non  seulement  en  ce  sens  que,  dans  le  cas 
de  la  stipulation,  il  en  acquît  pour  lui  le  bénéfice, 
si  le  promettant  ne  voulait  pas  faire  la  chose  pour 
moi,  mais  encore  en  ce  sens  que  je  pusse  avoir 
une  action  contre  ce  dernier  ;  et  dans  le  cas  de  la 
promesse ,  non  seulement  en  ce  sens  que  le  stipu- 
lant pût  me  contraindre  a  faire  la  chose,  mais  aussi 
en  ce  sens  qu'il  eût  une  action  contre  celui  qui  a 
promis,  si  je  ne  voulais  pas  la  faire.  La  stipulation 


et  celui  qui  reprèseataiHe  défendeur,  s'appelait  spécialement  defcnsor. 
Mais  les  uns  et  les  autres  n'avaient  liea  de  commun  avec  les  avocats, 
advocati,  qui  étaient  simplement  appelés  pour  assister  celui  qui  les  ap- 
pelait; et  il  en  est  de  même  dans  notre  droit. 

Lorsque  le  procureur  était  nommé  par  le  maître  présent,  en  vertu 
d'une  certaine  formule,  il  s'appelait  cognitor ;  mais  l'usage  de  cette 
formule  ne  subsistait  plus  au  temps  de  Justinicn.  Lorsqu'il  était  nommé 
à  domino  absente,  nudo  mandata,  il  s'appelait  spécialement  procurator , 
et  il  devenait  le  maître  du  procès /)er  lilis  contestattonem  ;  mais  il  devait 
donner  caution  à  l'autre  partie  que  le  maître  ratifierait  ce  qui  serait 
jugé  :  de  rata  cavebat. 

Et  régulièrement  on  n'était  point  obligé  d'admettre  pour  procureur 
du  demandeur  celui  qui  ne  justifiait  pas  d'un  mandat.  11  y  avait  quel- 
ques exceptions  ;  par  exemple  le  mari  était  admis  dans  la  cause  de  sa 
femme,  à  la  représenter,  sans  justifier  d'un  mandat  exprès.  Il  en  était 
de  même  du  fils  qui  se  présentait  dans  la  cause  de  son  père ,  pour  exer- 
cer l'action  au  nom  de  celui-ci ,  et  même  d'un  frère  agissant  pour  son 
fière,  d'un  beau-père  agissant  pour  sa  bru,  de  l'affranchi  agissant  pour 
son  patron,  ou  du  patron  agissant  pour  l'affranchi.  Mais  ils  devaient 
tons  aussi  donner  caution  que  le  maître  de  l'affaire  ratifierait  le  jugé. 

Dans  notre  droit,  ces  exceptions,  même  avec  roffre  de  fournir  cette 
caution  ,  ne  seraient  point  admises  ;  le  défendeur  ferait  déclarer  non 
recevable  dans  sa  poursuite ,  faute  de  qualité  ou  de  pouvoir ,  celui  qui 
le  poursuivrait  sans  être  muni  d'un  mandat  du  véritable  maître  de 
l'affaire  :  sauf  les  règles  relatives  à  la  tutelle ,  et  au  pouvoir  du  mari 
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ou  la  promesse   est  nulle  sous  l'un  comme  sous 
l'antre  rapport. 

Cette  double  règle  souffre  sans  doute  des  excep- 
tions 3  mais  nous  les  avons  expliquées  précédem- 
ment, au  tome  X,  chap.  II,  sect.  I'^^  gg  5  et  6,  et 
cliap.  III,  sect.  VI,  en  développant  les  règles  elles- 
mêmes  :  il  serait  donc  inutile  de  les  rappeler  ici.  Nous 
devons  éviter  les  répétitions  autant  que  possible. 

662,  Si  c'était  une  femme  mariée  non  autorisée 
de  son  mari  qui  gérât  l'affaire  d'autrui,  elle  n'en 


relativement  aux  actions  de  sa  femme,  dont  il  aurait  l'exercice  à  raison 
du  régime  sous  lequel  iî  serait  marié  et  à  raison  aussi  de  l'objet  de  la 
poursuite. 

Quant  à  celui  qui  veDait  représenter  le  défendeur,  defemor ,  il  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  muni  d'un  mandat  :  defenderc  guis,  sive  Ubertus , 
sive  extraneus  sit ,  sive  mandate  pofest  ;  L,  12  .  Cod. ,  de  procur.  et  defent. 
Mais  il  était  tenu  de  fournir  la  CAniion  judicalum  solvi,  si  le  demandeur 
l'exigeait.  L.  1 10,  S,  de  regul.jur. 

Chez  nous  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  même  avec  l'offre  de  fournir 
cette  caution. 

Ainsi ,  c'est  à  raison  de  ces  différences  que  l'on  dit  :  Nul  en  France, 
hormis  le  roi,  ne  plaide  par  procureur;  et  encore  aujourd'hui  le  roi 
est-il  représente,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  les 
causes  qui  sont  relatives  à  la  liste  civile  et  aux  domaines  de  la  cou- 
ronne, par  l'intendant  de  la  liste  civile,  qui  est  en  nom  dan»  le 
procès. 

Dans  le  droit  romain ,  le  jugement  était  rendu  contre  le  procurator 
ou  le  defensor ,  quand  il  y  eu  avait  un  dans  la  cause,  et  que  c'était 
lui  qui  avait  succombé^  mais  lorsque  le  véritable  maître  de  l'affaire 
avait  ratifié,  le  defensor,  s'il  était  poursuivi  pour  payer  le  jugé  ^  se 
défendait  par  une  exception  ;  et  si  c'était  le  procureur  du  demandeur 
qui  avait  obtenu  le  jugement,  et  qui  voulait  le  faire  exécuter  à  son 
profit  sans  une  cession ,  il  pouvait  être  aussi  repoussé  par  une 
exception. 

Car  cette  propriété  du  procès  n'était  que  fictive 
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serait  pas  moins  obligée  de  rendre  compte  ,  et  même 
de  payer  les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
qu'elle  aurait  causé  au  maître  par  sa  mauvaise  ges- 
tion ;  et,  suivant  les  circonstances  de  l'affaire,  son 
mari  pourrait  être  responsable,  comme  l'ayant  ta- 
citement autorisée. 

Et  quant  à  la  gestion  antérieure  au  mariage  de 
la  femme,  il  ne  saurait  être  douteux  que  celle-ci  ne 
fût  tenue  de  l'action  ;  et  le  mari  pareillement  s'il  y 
avait  communauté  entre  eux  (i). 

665.  Un  mineur,  même  non  émancipé,  ne  serait 
pas  moins  obligé  de  rendre  compte  de  la  gestion 
qu'il  aurait  faite  des  affaires  d'autrui,  et  de  réparer 
le  dommage  qu'il  aurait  causé  au  propriétaire  ;  car 
celui-ci  ne  pourrait  raisonnablement  être  tenu  de 
supporter  le  préjudice  qu'un  autre  lui  aurait  causé 
en  s'ingérant  dans  une  alïaire  qui  ne  le  regardait 
pas;  un  mineur  n'est  point  restituable  à  raison  des 
obligations  qui  naissent  de  ses  délits,  et  même  de 
ses  quasi-délits.  (Art.  i5io.) 

Toutefois  la  responsabilité  relative  aux  simples 
fautes  serait  généralement  appliquée  moins  sévè- 
rement U  un  mineur  qu'a  un  majeur  ;  l'on  devrait 
prendre  en  considération  la  nature  des  circon- 
stances qui  l'ont  porté  a  s'ingérer  dans  cette  affaire, 
et  surtout  dans  quel  esprit  il  l'a  fait. 


{1)  Voyez  au  tome  II,  n"  496  et  suîvans,  au  titre  du  Mariage,  ce 
que  nous  avons  dit  au  sujet  des  engagemens  de  la  femipc  dans  les  cas 
de  quasi-contrals. 
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664-  Le  gérant  doit  rendre  compte  de  tout  ce 
qu'il  a  perçu  pour  le  compte  du  maître  de  l'affaire, 

665.  On  décidait  même  dans  le  droit  romain,  et 
cela  devrait  être  pareillement  suivi  chez  nous,  que 
le  gérant  était  obligé  aussi  de  faire  raison  à  celui 
dont  il  entendait  faire  l'affaire ,  de  ce  qui  lui  avait 
été  payé  par  un  tiers  qui  se  croyait  faussement  débi- 
teur envers  lui  j  quoiqu'il  n'eût  pu  d'ailleurs  récla- 
mer de  l'absent  ce  qu'il  avait  payé  pour  lui,  si  ce- 
lui-ci ne  devait  pas  la  chose.  L.  25,  ff.  hoc  tit. 

Mais  la  raison  de  différence  est  sensible  :  dans  le 
dernier  cas,  il  a  commis  une  faute,  qu'il  doit  s'im- 
puter ;  dans  le  premier,  le  tiers,  qui  se  croyait  dé- 
biteur envers  l'absent,  a  entendu  payer  à  son  créan- 
cier, et  non  au  gérant.  Celui-ci  n'a  pas  reçu  pour 
son  avantage,  et  l'absent  ratifie  ce  paiement  en 
en  demandant  compte  au  gérant,  et  s'oblige  ainsi 
à  la  restitution  envers  le  tiers.  Or,  la  ratification 
équipoUe  au  mandat  :  ratihabitio  mandata  œquipa- 
vatur.  Dans  le  cas  de  mandat,  le  Code  civil,  comme 
le  droit  romain,  veut  que  le  mandataire  soit  tenu 
de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il 
a  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant  (art. 
1995  );  or,  il  en  doit  être  ainsi  du  gérant,  puisqu'il 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  résultant  d'un 
véritable  mandat  que  lui  aurait  donné  le  proprié- 
taire. (Art.  1072.  ) 

La  loi  8,  §  I,  ff.  hoc  tit.^  décide  la  même  chose 
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dans  un  cas  où  le  aérant  a  reçu  du  débiteur  de 
celui  dont  il  a  fait  l'affaire ,  des  intérêts  ou  une  resti- 
tution de  fruits  que  ce  dernier  n'aurait  pu  exiger. 

666.  Puisque,  d'après  l'article  1872^  celui  qui 
gère  volontairement  l'affaire  d'autrui  ,  soit  que 
le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il 
l'ignorej  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire ,  il  s'ensuit  qu'il  est  res- 
ponsable des  fautes  qu'il  aurait  commises  dans 
sa  gestion,  et  dont  devrait  répondre  un  manda- 
taire. Or,  suivant  l'article  1992,  la  responsabilité 
relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigou- 
reusement à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit,  qu'à 
celui  qui  reçoit  un  salaire,  et  le  gérant  n'en  re- 
çoit pas. 

Plus  d'un  interprète  du  droit  romain  (  i  )  consi- 
dérant qu'on  ne  saurait  mettre  trop  de  soin  k  répri- 
mer le  zèle  indiscret  de  ceux  qui  se  mêlent  des  af- 
faires d'autrui  sans  avoir  reçu  mission  pour  cela, 
qui  s  ingèrent  souvent  dans  ces  affaires  dans  des 
vues  peu  honnêtes,  ont  pensé  que  le  gérant  d'affaire 
doit  répondre  de  ses  fautes  même  les  plus  légères  j 
quia  culpa.  est,  se  immiscera  rei  ad  se  non  pertinenti ; 
L.  56 j  ff.  de  regid.  juris.  Ils  se  fondent  aussi  sur 
la  loi  25  au  même  titre^  analysée. 


(1)  Voyez  les  Recitationcs  des  professeurs  de  Louvaic  ,  tit.  de  negotiis 
geslis,  §  5. 
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Néanmoins  ils  admettent,  d'après  ce  que  décide 
Ulpien  dans  la  loi  5  ,  §  9,  ff.  de  negotiis  gest.,  que, 
dans  certains  cas,  le  gérant  n'est  responsable  que 
de  son  dol,  dont  on  répond  toujours,  et  de  la  jfiiute 
grave,  qui,  dans  les  affaires  civiles,  est  assimilée  au 
dol  j  L.  226,  de  regul.  jur.  C'était  lorsque  quel- 
qu'un ,  mû  par  un  sentiment  d'humanité  et  pour 
empêcher  que  mes  biens  ne  fussent  vendus  sur  la 
poursuite  de  mes  créanciers,  s'était  immiscé  dans 
mes  affaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  cette  doctrine 
ne  pourrait  se  soutenir  sous  le  Code,  puisqu'il  est 
évident  qu'en  disant  que  la  responsabilité  relative 
aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  au 
mandataire  qui  ne  reçoit  pas  de  salaire,  qu'a  celui 
qui  en  reçoit  un,  il  dit  par  cela  même  que  le  pre- 
mier pourrait  n'être  pas  tenu  de  telle  faute  dont  le 
second  serait  tenu  ;  ce  qui  est  bien  reconnaître  qu'il 
peut  y  avoir  des  fautes  de  plusieurs  sortes  quant  à 
leur  caractère  de  gravité  (i).  Or,  le  gérant  est  tenu 
des  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  ex- 
près qu'il  aurait  reçu  du  propriétaire. 

En  somme,  le  gérant,  en  général, devrait  être  tenu 
de  ses  fautes  graves,  et  même  de  ses  fautes  légères  si 
un  autre  plus  zélé  et  plus  habile  que  lui  s'était  offert 
pour  gérer,  et  avait  été  écarté  j  car  il  serait  censé 
avoir  promis  d'apporter  le  même  zèle  et  la  même 


(i)  Voyez  ce  que  nous  ai'ons  dit  quant  à  la  responsabilité  des  fautes, 
au  tome  X ,  chap.  5  ,  sect,  2  ,  §  i"  ,  n"  097  tt  suivans. 
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habileté  que  celui  qu'il  a  empêché  de  gérer.  Au 
surplus ,  l'appréciation  des  fautes  du  gérant  dé- 
pend beaucoup,  comme  le  dit  Pothier,  ad  Pan- 
dectas  ,  hoc  lit.  ,  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  chargé  de  l'affaire  ,  et  de  celles  aussi  dans 
lesquelles  les  fautes  reprochées  ont  été  commises. 
Mais ,  en  principe ,  le  gérant  ne  répond  pas  des 
fautes  très  légères,  levissimœ  cuîpœ  (i). 

L'art.  1 074  consacre  cette  doctrine,  en  disant  :  h  II 
«<  est  tenu  d'apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père 
«  de  famille. 

*<  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  a 
«  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge  à 
(c  modérer  les  dommages-intérêts  qui  résulteraient 
V  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant.  « 

Et  même  à  n'en  pas  prononcer  du  tout,  si  c'était 
par  bienveillance  pure  qu'il  s'était  chargé  d'une 
affaire  pénible  et  qui  était  périlleuse  pour  le  pro- 
priétaire ,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  3,  §  9, 
précitée. 

D'un  autre  côté,  il  peut  être  responsable  d'une 
perte  arrivée  par  cas  fortuit,  lorsqu'elle  a  été  cau- 
sée par  quelqu'imprudence  de  sa  part  :  comme  dans 
le  cas  de  la  loi  1 1 ,  hoc  tit. ,  oii  il  est  déclaré  respon- 
sable de  la  mort  d'esclaves  qu'il  avait  achetées  pour  le 
maître  ,  ou  de  la  perte  de  marchandises  mises  sur 
un  na\ire.  lorsque  le  propriétaire  n'était  point 
dans  l'usage  de  se  livrer  a  de  semblables  spécula - 


(1)  Voyez  tome  X,  n»  4i4' 
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lions.  Cela  est  juste^  car  le  cas  fortuit  a  été  amené 
par  la  faute  du  gérant,  en  le  considérant  dans  ses 
effets  par  rapport  au  propriétaire.  Mais,  même  dans 
ce  cas,  le  propriétaire  ne  doit  pas  diviser  la  gestion, 
agréer  seulement  les  bonnes  opérations,  et  rejeter 
les  mauvaises  (  ibiil.  )  :  la  gestion  ne  forme  qu'un  seul 
contrat^  ainsi  que  le  dit  le  jurisconsulte  Paul  dans 
la  loi  i6,  eod.  iit. 

Et  quoique,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  liaut^ 
d'après  la  loi  20,  au  Code,  lioc  tit. ,  le  gérant  ne  soit 
point  obligé  de  se  charger  de  toutes  les  affaires  de 
la  personne,  néanmoins  s'il  a  négligé  de  gérer  celles 
dont  un  autre  offrait  de  se  charger,  il  est  respon- 
sable de  la  perte  que  le  propriétaire  a  éprouvée  par 
suite  de  cette  négligence.  L.  6,  §  T2,ff.  hoc  fit. 

Mais  le  maître  ne  peut  toutefois  reprocher  a  celui 
qui  s'est  ingéré  dans  la  gestion  de  ses  biens  de  n'a- 
voir pas  poursuivi  les  débiteurs,  lors  même  que  les 
dettes  se  trouveraient  aujourd'hui  prescrites,  ou 
que  les  débiteurs  seraient  devenus  insolvables.  Car 
il  n'avait  pas  qualité  pour  cela  [ibicL).  Autre  chose 
serait  le  refus  qu'il  aurait  fait  de  recevoir  d'eux , 
ou  d'un  tiers ,  le  montant  des  paiemens  offerts,  si 
toutefois  encore  ils  ne  lui  étaient  pas  offerts  sous 
des  conditions  qu'il  ne  pouvait  remplir  sans  com- 
promettre les  intérêts  du  propriétaire  {ibid.  ). 

A  l'égard  de  sa  propre  dette  envers  l'absent,  la 
même  loi  le  rendait  responsable  de  ne  s'en  être  pas 
payé  a  lui-même  le  montant  dans  le  cas  où  elle  ne 
produisait  pas  d'intérêts,  et  qu'il  aurait  pu,  en  pla- 
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çant  les  deniers  ,  leur  en  faire  produire  :  à  semei- 
ipso  cur  non  exegerit  ei  imputabitur.  A  plus  forte 
raison  si  la  dette  fût  venue  à  se  prescrire,  aurait-iî 
été  repoussé  par  une  exception,  s'il  avait  voulu  en- 
suite opposer  la  prescription  a  l'absent. 

Cela  ne  pourrait  guère  être  applicable  qu'à  celui 
qui  aurait  pris  la  gestion  générale  des  biens  de  son 
créancier  absent ,  ou  du  moins  des  biens  auxquels 
la  dette  était  relative,  mais  non  à  un  débiteur  qui 
ferait  pour  son  créancier  une  ou  plusieurs  affaires 
seulement  qui  n'auraient  aucun  rapport  avec  sa 
dette;  sans  préjudice  de  l'exception  tirée  de  la  com- 
pensation, si  elle  a  pu  s'opérer. 

667.  Le  gérant  doit  faire  raison  des  intérêts  des 
sommes  qu'il  a  employées  \\  son  usage  ,  du  jour  de 
cet  emploi;  et  de  celles  dont  il  est  reliqualaire ,  a 
compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  (Art.  1996 
et  1572  combinés.) 

668.  Il  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans 
sa  gestion.  (Art.  1994  et  1572  comb.) 

Le  maître  aurait  directement  action  contre  le 
substitué  (  même  art.  1994)- 

669.  De  son  côté  ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
commençant  l'explication  de  la  matière,  le  gérant 
a  une  action  contre  le  propriétaire  pour  être  indem- 
nisé des  déboursés  faits  dans  sa  gestion  ;  mais  le 
propriétaire  ne  lui  doit  aucun  salaire  ,  a  moins  que 
ce  ne  fut  une  affaire  faite  par  quelqu'un  qui  faisait 
profession  des  affaires  de  cette  sorte  :  consme  serait 
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un  commissionnaire  qui  aurait  vendu  des  marchan- 
dises qui  étaient  en  souffrance  ;  un  avoué  qui  se  se- 
rait constitué  dans  une  certaine  cause  ,  etc. 

Quanta  l'action  du  gérant  contre  le  propriétaire, 
l'article  1575  porte:  «  Le  maître  dont  l'affaire  a 
«  été  bien  administrée  doit  remplir  les  engagemens 
(f  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom  ,  l'indem- 
«  niser  de  tous  les  engagemens  personnels  qu'il  a 
«  pris ,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles 
V  et  nécessaires  qu'il  a  faites.  » 

670.  Il  faut  que  l'affaire  ait  été  bien  administrée  ; 
car  si  elle  l'a  été  mal,  il  peut,  selon  les  circonstances 
de  la  cause  ,  y  avoir  lieu  ,  au  contraire  ^  k  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  propriétaire ,  quoique  le  gé- 
rant eiît  fait  des  dépenses.  Tel  serait  le  cas  oii  il 
aurait  détérioré  plutôt  qu'amélioré  la  chose  du 
maître.  Et  il  n'aurait  aucune  indemnité  a  raison  de 
dépenses  qu'il  aurait  faites  sur  une  chose  qui  n'en 
valait  pas  la  peine,  sur  laquelle  le  maître  n'en  aurait 
pas  faitj  L.  10,  §  I,  ff.  hoc  tit.  11  y  aurait  lieu  tout 
au  plus  a  payer  la  plus  value  qu'en  aurait  éprouvée 
la  chose  ;  sauf  le  cas  oii  le  maître  aurait  ratifié  ce 
qui  a  été  fait. 

De  la  aussi,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  le  gérant 
qui  a  pay  ■  ,  même  par  erreur,  quelque  chose  que 
ne  devait  pas  celui  des  affaires  duquel  il  s'est  chargé, 
ne  peut  rien  répéter  à  cet  égard ,  ni  le  porter  a 
décharge  dans  son  compte  ;  sauf  a  lui  la  répétition 
contre  le  tiers  ,  s'il  y  a  lieu.  Par  conséquent ,  s'il  a 
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payé  une  dette  qui  était  prescrite  ,  il  ne  peut  rien 
répéter  à  ce  sujet.  C'est  une  grande  différence 
d'avec  le  cas  de  mandat ,  dans  lequel  on  ne  consi- 
dère point  l'utilité  dont  les  dépenses  faites  par  le 
mandataire  peuvent  être  au  mandant ,  où  l'on  ne 
s'occupe  que  du  point  de  savoir  s'il  y  avait  mandat  ; 
L.  3i ,  ff.  hoc  tit. 

67 1 .  Mais  on  doit  faire  raison  au  gérant  des  dé- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites  quoiqu'elles  soient 
devenues  inutiles  pour  le  propriétaire  par  quel- 
que événement  survenu  depuis  :  comme  serait  le  cas 
d'une  maison  qui  menaçait  ruine  ,  que  le  gérant  a 
fait  réparer ,  et  qui  est  ensuite  venue  a  brûler  par 
un  fait  étranger  au  gérant  ;  ou  le  cas  de  dépenses 
faites  pour  un  cheval  malade  et  qui  est  venu  a 
mourir,  même  des  suites  de  la  maladie  pour  la- 
quelle ces  dépenses  ont  eu  lieu.  (^Ibid.)  En  effet, 
le  propriétaire  eût  fait  lui-même  ces  dépenses ,  s'il 
eût  été  présent  3  il  a  donc  épargné  sa  propre  bourse, 
pecuniœ  suœ  pepercit,  par  la  gestion  de  celui  qui 
les  a  faites  :  donc  il  doit  l'indemniser  de  ce  que  celui- 
ci  a  dû  raisonnablement  dépenser ,  car  ce  n'est  tou- 
jours que  dans  cette  mesure  que  l'indemnité  doit 
être  payée.  Initium spectandum  est. 

672.  Cependant  cette  règle  initium 'spectandum 
est  recevait  quelques  limitations  dans  le  droit  ro- 
main par  rapport  aux  dépenses  faites  sur  les  biens 
des  pupilles  sans  l'autorité  de  leurs  tuteurs  :  le  pu- 
pille ne  devait  l'indemnité  que  jusqu'à  concurrence 


Tit.  IV.  Des  eng.  gui  se  forment  sans  conv.  687 
de  ce  dont  sa  chose  se  trouvait  augmentée  de  va- 
leur au  moment  de  la  demande.  L.  67,  ff.  hoc  tit. 
Et  cela  serait  suivi  aussi  dans  notre  droit. 

Elle  devrait  en  soufTrir  une  aussi  U  l'égard  des 
dépenses  simplement  utiles ,  quelle  que  fut  la  qualité 
du  propriétaire^  car  on  ne  peut  pas  dire  avec  la 
même  probabilité  que  pour  les  dépenses  nécessaires, 
que  celui-ci  les  eût  faites.  En  sorte  que  s'il  n'a  pas 
approuvé  purement  et  simplement  la  gestion ,  il  ne 
devrait  indemniser  le  gérant  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'utilité  qui  résulterait  pour  lui  de  ces  dé- 
penses au  moment  de  la  demande.  L'article  555 
fournit  un  puissant  argument  pour  le  décider  ainsi. 

673.  Et  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la 
gestion  ne  formant  qu'un  seul  contrat  (L.  16,  fF. 
hoc  tit.),  le  propriétaire  ne  doit  pas  la  diviser  pour 
accepter  les  opérations  avantageuses ,  et  rejeter  les 
mauvaises  (L.  11  ,  ff .  hoc  tit.);  lors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  la  conséquence  les  unes  des  autres; 
sauf  ce  qui  a  été  dit  sur  le  paiement  d'une  chose 
que  ne  devait  pas  le  propriétaire ,  car,  dans  ce  cas, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  fait  fît  partie  de  la  ges  - 
tion.  D'ailleurs  le  gérant  a  son  action  contre  le  tiers. 

674.  Nonobstant  la  règle  que  les  intérêts  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  demande ,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  (art.  1 153), 
et  le  silence  du  Code  sur  le  point  de  savoir  si  les 
intérêts  des  sommes  déboursées  par  le  gérant  lui 
sont  dus  à  partir  du  jour  de  ses  avances ,  nous 
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n'hésitons  pas  à  le  penser  :  il  doit  être  traité  a  cet 
égard  comme  le  mandataire  ;  puisqu'il  est  soumis 
aux  mêmes  obligations ,  il  doit  avoir  les  mêmes 
droits;  il  est  tout  au  moins  aussi  digne  de  faveur. 
D'ailleurs  puisque ,  par  l'effet  de  l'assimilation  de 
ses  obligations  avec  celles  du  mandataire  (art.  1 372), 
il  se  trouve  devoir  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
touchées  dans  sa  gestion  et  qu'il  a  employées  pour 
son  usage  particulier  ,  et  à  partir  de  cet  emploi  ; 
par  la  même  raison  le  propriétaire  doit  être  re- 
gardé k  cet  égard  comme  un  mandant;  or  un 
mandant  doit  au  mandataire  l'intérêt  de  ses  avances 
du  jour  oii  elles  ont  eu  lieu  (art.  2001).  La  loi  à  ce 
sujet  doit  être  égale  entre  eux  :  c'est  bien  le  moins. 
Il  ne  serait  pas  juste  que  le  bienfait  tournât  au  dé- 
triment de  celui  qui  l'a  conféré  ;  cela  serait  d'ail- 
leurs contraire  au  bien  général ,  car  on  se  chargerait 
bien  moins  facilement  de  la  gestion  des  affaires  des 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  les  gérer  elies- mêmes. 

675.  Si  le  gérant  a  pris  quelques  engagemens  en 
son  nom  relatifs  a  sa  gestion  et  qui  ne  soient  pas 
encore  exécutés  au  moment  ou  elle  cesse  ,  le  proî 
priétaire  doit  les  remplir  :  s'il  ne  le  fait  pas  et  que 
le  gérant  éprouve  des  frais ,  il  aura  une  action  en 
indemnité  a  ce  sujet.  L.  2,  ff.  hoc  tit. 

676.  Si  c'est  au  nom  du  propriétaire  lui-même 
que  le  gérant  a  contracté  relativement  a  sa  gestion, 
ainsi  que  le  suppose  l'art.  1576,  le  premier  doit 
également  remplir  ces  engagemens, 
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Du  paiement  reçu  indûment, 
SOMMAIRE. 

677.  Celui  qui  reçoit  ce  quine  lui  est  pas  dûs' oblige  à  lerestituer, 

678.  La  repélition  n'est  pas  admise   à  l'égard  des  obligations 

naturelles  qui  ont  été  voloutairement  acquittées  ;  ce  qu*on 
doit  entendre  par  obligations  naturelles  :  renvoi. 
67g.  Conditions  requises  dans  le  droit  romain  pour  qu'il  y  eût 
lieu  d  la  répétition. 

680.  Ce  qui  a  été  payé  par  erreur  de  fait  est  sujet  d  répétition 

sous  le  Code,  encore  que  celui  qui  a  reçu  prétendît  qu^il 
y  avait  dette  naturelle. 

681.  Dicers  exemples  démontrant  la  proposition. 

68a.  Et  if  en  est  ainsi  du  paiement  fait  même  par  erreur  de 
droit  dans  les  cas  oâ  il  n'y  avait  même  pas  d'obligation 
naturelle  :  renvoi» 

685.  Si,  sous  le  Code,  celui  qui  a  livré  par  erreur  un  immeuble 
quil  ne  devait  point,  et  qui  a  été  aliéné  par  celui  qui 
l'a  reçu,  a  la  revendication  contre  le  tiers  détenteur  :  oui. 

684..  Celui  qui,  par  erreur  ,  a  payé  la  dette  d'un  autre ,  a  éga- 
lement la  répetiti^îi  contre  celui  auquel  il  a  payé. 

685.  J  moins  que  ce  dernier  n'ait  supprimé  son  titre  de  bonne 

foi,  auquel  cas  il  n''y  a  d'action  que  contre  le  véritable 
débiteur. 

686.  Si  les  paiemens  faits  aux  créanciers  par  un  adjudicataire 

qui  est  ensuite  évincé ,  peuvent  être  répétés  contre  eux  : 
droit  romain  sur  ce  point  f  et  résolution  par  la  négative. 

687.  Ce  qui  a  été  payé  avant  le  terme  n'est  pas  sujet  à  répéti- 

tion; mais  renvoi  quant  à  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a  payé  par  erreur  ne  peut  élever  aucune  réclamation 
avant  que  le  terme  soit  échu. 

688.  Ce  qui  est  payé  par  erreur  pendente  conditione  peut  être 

répété. 

XUl  44 
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689.  Controverse  parmi  tes  jurisconsultes  romains  sur  le  point 

de  savoir  si,  dans  le  cas  d'une  dette  alternative  au  choix 
du  débileur,  et  oà  les  deux  cfioses  avaient  été  payées  par 
erreur f  le  choix,  sur  ta  répétition  de  l'une  d'elles ,  ap- 
partenait à  celui  qui  avait  reçu  ,  ouà  celui  qui  avait  payé  : 
tranchée  par  Justinlen  en  faveur  de  ce  dernier. 

690,  Espèce  résolue  par  les  lois  romaines ,  et  qui  pourrait  l'être 

différemment  dans  notre  droit ,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause. 
69  ! ,   Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  fol  doit  restituer  les  fruits  ou 
les  inîcrUs  du  jour  du  paiement  ;  dans  le  cas  contraire, 
du  jour  de  la  demande. 

692.  Droit  romain  quant  aux  fruits. 

693.  La  chose  doit  être  restituée  en  nature,  si  elle  existe  :  autres 

décisions. 

694.  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  fol  ne  doit  pas  souffrir  de  perte 

dans  ses  biens  d  raison  de  ce  paiement  ■  conséquence. 

695.  Conséquence  aussi  quant  aux  dépenses  pat'  lui  faites  sur  la 

chose. 

696.  C'est  à  celui  qui  répète  d  prouver  ,  outre  le  paiement ,  qu'il 

n'y  avait  pas  de  dette ,  d  moi7is  que  le  défendeur  n'ait  nié 
^      d'abord  le  paiement, 

677.  Celui  qui,  par  erreur  ou  sciemment,  re- 
çoit ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  a  le  restituer  à 
celui  de  qui  il  Ta  reçu  (art.  1576),  ou  au  nom  du- 
quel il  l'a  reçu. 

En  effet,  tout  paiement  supposant  une  dette,  ce 
qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  h  répétition 
(art.  1255).  L'équité  le  veut  ainsi  ;  car  l'on  ne  doit 
pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

11  naît  de  ce  paiement  une  obligation  a  Y  instar  de 
celle  qui  naît  du  prêt  de  consommation,  mutimm  : 
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comme  si  celui  qui  a  reçu  s*était  soumis  a  restituer 
ce  qu'il  a  reçu,  ainsi  qu'est  tenu  de  le  faire  c6lui  qui 
a  reçu  a  titre  de  prêt  :  Nam  hoc  naturâ  œquum 
est  y  nenànem  ciun  alieriiis  detrimento  Jieri  locupln- 
tiorem.  L.  14,  ff.  de  condict.  indebiti. 

678.  Mais  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
ment acquittées  (  i235). 

Quant  à  ce  qu'on  doit  entendre  par  obligations 
naturelles,  il  convient  de  voir  ce  que  nous  avons 
dit  au  tome  X,  chap.  lll,  sect.  5,  2*  dii'ision  des 
obligations,  tirée  de  leur  fiature  et  de  la  force  du 
lien,  et  chap.  Il,  sect.  4»  de  la  cause  des  obligations. 

679.  Dans  le  droit  romain,  il  était  de  principe 
que,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui 
avait  été  payé,  il  fallait  le  concours  de  ces  deux  cir- 
constances :  1°  que  la  chose  ne  fût  pas  due,  même 
par  simple  obligation  naturelle  ;  et  2«  que  le  paie- 
ment eût  été  fait  par  erreur.  En  sorte  que  le  paie- 
ment, quoique  fait  par  erreur,  d'une  chose  qui  était 
réputée  due  naturellement,  n'était  pas  sujet  à  répé- 
tition; et,  vice  versa,  ce  qui  avait  été  livré,  remis, 
compté  par  celui  qui  savait  qu'il  ne  le  devait  pas, 
ne  pouvait  non  plus  être  répété,  parce  que  c'était 
une  donation,  et  non  un  paiement  :  Cujus  per  er- 
rorein  dati  repetitio  est,  ejus  consulta  dati  donatio 
est.  L.  55,  ff.  de  regulis  j'uris. 

Et  guide  m,  si  guis  indebitum  ignorans  solvit,  per 
hanc  condictionem  condicere  potesi  :  scd  si  scicns  se 
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non  debere  solvit^  cessât  repetitio.  L.  i,  §  i,  iî.  <fe 
condict.  indebiti. 

Un  grand  nombre  de  textes  (  i  )  attestent  que  ce 
qui  a  été  payé  même  par  erreur  de  fait,  dans  des 
cas  où  il  y  avait  une  obligation  naturelle,  n'était 
pas  sujet  a  répétition;  et  cette  doctrine  a  été  géné- 
ralement suivie  par  nos  auteurs. 

680.  Mais  doit-elle  l'être  sous  le  Code?  C'est  ce 
que  nous  ne  pensons  pas.  L'article  i255  dit  :  «  La 
If  répétition  n'a  pas  lieu  h  l'égard  des  obligations 
(f  naturelles  qui  ont  eié  volontairement  acquittées.  » 
Or,  si  l'obligation  naturelle  a  été  acquittée  par  er- 
reur, on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  l'a  été  volontaire- 
ment^ par  suite  de  la  volonté  de  celui  qui  a  payé, 
et  qui  aurait  ainsi  entendu  acquitter  une  obligation 
naturelle  ;  car  rien  n'est  plus  contraire  a  la  volonté 
que  l'erreur  :  Non  videntur  consentire  qui  errant^ 
L.  116,  ff.  <f<?  regul.  fur.  Nulla  enim  voluntas  er- 
rantis  est,  L.  20,  fF.  de  aquâ  et  aquœpluv.  arcend. 
Ouid  enim  tàm  contrarium  consensui  quàm  error? 
L  1 5^  flf.  de  jurisdict.  Et  le  Code  interdisant  seule- 
ment la  répétition  des  obligations  naturelles  qui 
ont  été  volontairement  acquittées,  on  doit  dire  qu'il 
admet  la  répétition  de  celles  de  ces  obligations  qui 
n'ont  pas  été  acquittées  volontairement,  mais  par 
erreur  :  autrement  ce  mot  volontairement  serait 


(1)  LL.  i5,  19,  26,  §  12;  58,  §§  I  et  2;  et  64,  S.  de  condict,  mdeb.  ; 
10  ,iï,de  oblig,  ei  ac*.. ,  et  38 ,  ff.  de  fideicom,  Hb^rt, 
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déplacé  dans  la  loi,  puisque  l'effet  serait  le  même 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Mais  loin  de  là,  le  Code  a  voulu  donner  H  la  vo- 
lonté un  effet  qu'il  a  pu  raisonnablement  refuser  a 
l'erreur  :  il  a  dû  s'opposer  à  ce  qu'une  personne 
qui  a  jugé  à  propos  d'accomplir  un  devoir  de  con- 
science et  d'honneur,  en  acquittant  sciemment  une 
obligation  naturelle,  pût  venir  ensuite  abjurer  un 
semblable  sentiment;  mais  il  n'avait  pas  les  mêmes 
raisons  pour  décider  que  celui  qui  n'a  pas  eu  la 
même  intention  serait  cependant  traité  de  la  même 
manière,  quand  il  ne  se  regardait  peut-être  pas 
comme  naturellement  obligé.  Il  était  le  premier  juge 
du  point  de  savoir  s'il  y  avait  une  obligation  de  cette 
sorte,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  en  exiger  de  lui  le 
paiemeiit  :  or,  il  n'a  point  porté  de  jugement  à  cet 
égard,  puisque,  on  le  suppose,  il  a  payé  par  erreur 
de  fait ,  per  ignorantiam. 

Dans  le  droit  romain,  les  obligations  naturelles 
étaient  de  véritables  obligations,  qui  produisaient 
tous  les  effets  des  obligations  ordinaires,  excepté 
l'action  (i);  et  elles  étaient  fort  nombreuses,  puis- 
que, en  général,  les  pactes  ne  produisaient  que  des 
obligations  naturelles ,  que  les  promesses  des  es- 
claves envers  leurs  maîtres,  et  même  envers  des 
tiers,  et  des  maîtres  envers  leurs  esclaves,  des 
fils  de  famille  envers  leur  père,  ou  du  père  envers 
son  fils,  étaient  pareillement  des  obligations  natu- 


(0  \ojtz  tome  X  »  a*  35; 
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relies  (1  ).  11  n'était  donc  pas  étonnant  que  l'acquit-^ 
lement  de  ces  obligations,  même  par  erreur,  ne 
donnât  pas  lieu  a  la  répétition.  Mais  chez  nous,  les 
obligations  naturelles  sont  bien  plus  rares  :  leurs 
causes  ne  sont  point  déterminées  par  la  loi,  comme 
elles  l'étaient  généralement  dans  la  législation  ro- 
maine :  c'est  une  affaire  de  conscience  ;  et  si  Içs  ré- 
dacteurs du  Code  n'ont  pas  voulu,  et  avec  raison, 
que  celui  qui  avait  cru  devoir  obéir  k  sa  conscience 
yînt  ensuite  la  démentir,  ils  ont  bien  pu  vouloir 
aussi,  et  telle  paraît  avoir  été  leur  intention,  que 
celui  qui  n'a  pas  songé  à  remplir  un  semblable  de- 
voir, mais  qui  a  payé  fiu  contraire  par  erreur  ce 
qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui^  pût  le  répéter. 

L'article  1 538  vient  encore  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion :  il  regarde  comme  une  confirmation  parfaite 
l'exécution  volontaire  d'une  obligation  sujette  à  an- 
nulation ou  à  rescision,  obligation  qui,  souvent,  est 
une  obligation  naturelle  ;  mais  lorsque  la  confir- 
mation a  lieu  par  acte,  alors  il  exige,  pour  que  la 
pajTtie  ne  confirme  qu'en  connaissance  de  cause, 
que  cet  acte  contienne  la  substance  de  l'obligation 
confirmée,  la  mention  du  motif  de  Vaçlion  en  resci- 
sion ou  en  nullité ,.  et  l'intention  de  la  partie  de  ré- 
parer le  vice  sur  lequel  cette  action  était  fondée:  ce 
qui  prouve  bien  que  la  loi  n*a  vpulu  avoir  égard 
qu'aux  laits  et  m^  actes  qui  oat  eu  lieu  avec  con- 
naissance de  cause ,  et  ppn  à  ce  qui  serait  seulement 
le  résultat  de  l'erreur. 


(1)  Voye»  tume  X,  n»  5{>  et  suivans, 
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681.  Ainsi,  supposons  qu'un   débiteur  failli  ait 
tait  avec  ses   créanciers  un  concordat  par  lequel 
ceux-ci  lui  ont  fait  remise  de  5o  pour  cent  sur  le 
montant  de  leurs  créances  j  que  ce  débiteur  ou  son 
héritier,  croyant  devoir  a  l'un  d'eux  une  somme  de 
1 5,000  fr.,  tandis  que,  d'après  la  réduction  opérée 
parle  concordat, il  ne  lui  devait  plus  que  12,000  fr. 
seulement^  lui  ait  payé  i5,ooo  fr.  par  suite  d'une 
erreur  de  fait  :  suivant  le  droit  romain,  il  n'eût  pu 
répéter  les  3, 000  fr.    d'excédant,  attendu  qu'il  y 
avait  dette  naturelle,  la  remise  n'ayant  pas  été  faite 
volontairement,  mais  pour  tirer  un  meilleur  parti 
de  la  créance,  en  laissant  le  débiteur  à  la  tête  de  Ses 
affaires,  pour  les   rétablir.  Chez  nous  aussi  il  y  a 
certainement  dette  naturelle  en  pareil  cas,  et  cela 
est  si  vrai  que  la  caution,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
précédemment,  ne  profite   pas  du  concordat  (1); 
ce  qCii  suppose  bien  évidem.m.ent  qu'il  y  a  encore 
dette  naturelle  pour  la  partie  remise.  Et  cependant 
nul  doute  que  le  débiteur  ne  pût  répéter  les  5, 000  fr, 
qu'il  a  payés  par  erreur  en  sus  de  la  somme  h  la- 
quelle sa  dette  avait  été  réduite  par  l'effet  du  con- 
cordat ;  aussi  la  compensation  ne  peut-elle  lui  être 
opposée  pour  la  partie  remise  par  le  créancier  de- 
venu ensuite  son  débiteur  (2). 

Dans  le  système  de  ceux  qui  pensent  que  les  dettes 
de  jeu  défendu,  et  même  de  gros  jeu,  sunl  des  dettes 


(1)  Voyez  tome  X,  n»  54o,  et  tome  XII,  n*  576. 
(s)  Vojrea  tome  XII  j  n*  4o2- 
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nalurelîes  (i),  il  faudrait  décider  que  le  paiement 
d'une  dette  de  cette  sorte,  quoique  fait  par  erreur 
de  lait,  ne  devrait  pas  être  sujet  àrépétition,  si  l'on 
devait  admettre  que  le  paiement  d'une  dette  natu- 
relle n'y  est  pas  sujet,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  par  er- 
reur de  faitj  soit  qu'il  ait  eu  lieu  volontairement  ; 
et  c'est  ce  qui  ne  peut  pas  être  soutenu  sérieuse- 
ment sous  le  Code.  Supposez ,  en  effet ,  que  je 
paie  un  billet  de  mon  auteur  qu'il  avait  souscrit 
pour  une  dette  de  jeu,  ce  que  j'ignorais,  et  qu'en- 
suite je  découvre  des  lettres  de  celui  à  qui  j'ai  fait 
le  paiement,  par  lesquelles  il  lui  avait  demandé  la 
somme  que  mon  auteur  lui  devait  a  ce  titre,  des 
lettres  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nature  de 
la  dette;  d'ailleurs  il  l'avoue.  Or,  dans  ce  cas,  et  en 
admettant  qu'il  y  avait  dette  naturelle,  la  répétition, 
selon  nous,  devrait  avoir  lieu  ;  tandis  qu'elle  n'aurait 
pas  lieu  assurément  si  le  paiement  avait  été  fait  en 
connaissanee  de  cause,  puisque  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  super- 
cherie ou  escroquerie  (art.  1967  ),  et  qu'il  en  doit 
être  de  même  ,  par  conséquent,  de  son  représen- 
tant. Mais,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  à  la  répétition, 
parce  que  la  dette  de  jeu  ne  produisait  pas  d'ac- 
tion (art.  1965);  parce  que  le  perdant,  et  son  héri- 

(1)  Ce  D'est  pas  notre  opinion  quand  il  s'agit  de  gros  jeu.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  tome  X,  n»  S70,  où  nous  espli- 
quoHs  le  véritable  motif  pour  lequel  la  répétition  de  ce  qui  a  été 
paje   yolootairement    est   interdite,  s'ji   o'f  s  eu   ni    escroquerie  ïn 
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tier  par  conséquent ,  avait  une  exception  péremp- 
toire  pour  faire  rejeter  de  piano  la  demande  qui  au- 
rait été  formée  contre  lui  ;  or  ,  même  d'après  les  lois 
romaines ,  celui  qui  avait  une  exception  péremp- 
toire  à  opposer  ,  et  quia  payé  par  erreur^  a  l'action 
en  répétition ,  attendu  que  dans  ce  cas  l'obligation 
n'existait  que  nomme  tenus  ;  \j.  26,  §  3;  L.  40, 
princip.,  et  L.  64,  ff.  de  condict,  indeb. 

682.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  paie- 
ment fait  par  erreur  de  droit  d'une  chose  qui 
n'était  pas  due  même  naturellement,  est  sujet  a  ré- 
pétition ,  nous  l'avons  décidée  précédemment  par 
l'affirmative,  en  traitant  de  l'erreur,  tomeX,  n°  127 
et  suivant ,  oii  nous  citons  un  arrêt  de  cassation , 
du  24  janvier  1807  (i),  qui  a  confirmé  notre  opi- 
nion sur  cette  question  tant  controversée. 

Mais  s'il  y  avait  dette  naturelle,  le  paiementfait  par 
erreur  de  droit  ne  serait  point  sujet  à  répétition  (2). 

685.  Il  est  une  autre  question  également  impor- 
tante ,  celle  de  savoir  si  celui  qui  a  livré  par  erreur 
un  immeuble  qui  a  été  ensuite  vendu  ou  donné  par 
celui  auquel  ill'avait livréj  peut,  lorsqu'il  a  décou- 
vert son  erreur ,  le  revendiquer  dans  les  mains  du 
tiers?  Par  exemple  ,  mon  oncle  ,  dont  je  suis  héri- 
tier ,  vous  avait  légué  par  son  testament  tel  im- 
meuble :  vous  vous  êtes  fait  saisir  par  moi  de  ce 

(j)  Sirey,  s7'i-55o, 

(9)  Voyez  aussi  ce  qui  a  ét«i  dit  îuiae  X  ,  r.»  la^ 
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legs ,  ce  qui  n'a  souffert  aucune  difficulté ,  et  vous 
avez  vendu  ou  donné  l'immeuble  à  Paul;  postérieu- 
rement j'ai  découvert  un  testament  olographe  d'une 
date  postérieure,  qui  révoquait  votre  legs  (i):  ai- 
je  la  revendication  contre  Paul,  surtout  dans  le  cas 
oii  il  aurait  acquis  la  chose  a  titre  gratuit? 

Empressons-nous  de  dire  que  je  ne  l'aurais  pas 
eue  dans  le  droit  romain  ,  ni  dans  l'ancienne  juris- 
prudence ,  ainsi  que  le  dit  Pothicr  dans  son  Traité 
du  Promutaïun^  ou  du  paiement  de  l'indii.  Les  lois 
romaines  n'accordaient  a  celui  qui  avait  payé  par 
erreur  ce  qu'il  ne  devait  pas ,  que  ce  fïit  un  im- 
meuble ou  un  meuble ,  n'importe  ,  qu'une  simple 
action  personnelle,  condictio  indebifi,  contre  celui 
qui  avait  reçu  la  chose  ,  et  contre  son  héritier,  mais 
non  la  revendication  contre  les  tiers.  Dans  les  ti- 
tres du  Digeste  et  du  Code  sur  cette  matière,  il 
n'est  question  que  de  la  condictio;  or,  les  condic- 
tions  étaient  des  actions  seulement  personnelles. 

La  raison  de  cela  tenait  à  ce  que ,  bien  que  celui 
qui  avait  payé  se  fût  trompé  sur  la  cause  pour 
laquelle  il  croyait  payer ,  néanmoins  son  consen- 
tement à  l'effet  de  transférer  la  propriété  ,  lorsqu'il 
payait,  n'était  pas  douteux,  puisque  celui  qui  paie 
veut  évidemment  rendre  le  créancier  propriétaire 
de  la  chose  payée.  L'erreur  ne  tombait  donc  que 
sur  la  cause  de  la  tradition  ,    et   non    sur   l'objet 


(i)  Dans  le  droit  lomaia  ,  il  y  avait  lieu  à  l'actioa  en  répétition  dans 
ce  cas  et  antres  semblables  :  L.  3,  ff.  </c  condict.  indeb.i  mais  cetttî 
action  était  du  nombre  des  actions  dites  personnelles. 
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même  de  cette  tradition.  Aussi ,  si  elle  fut  tombée 
sur  l'objet  qui  avait  été  livré  ,  elle  eût  empêcbé 
la  translation  de  la  propriété  ,  et  en  conséquence 
celui  qui  eut  fait  cette  tradition  aurait  eu  lu  reven- 
dication proprement  dite  contre  tous  détenteurs 
quelconque  de  l'objet  livrer. 

C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi  35,  ff.  de  acguirendo 
rerum  dominio ,  le  mandataire  ou  le  tuteur  qui 
livre  a  quelqu'un  sa  propre  chose ,  croyant  livrer 
celle  du  mandant  ou  du  pupille  >  n'en  transfère 
point  la  propriété  :  il  en  demeure  toujours  maître  : 
Si  procwator  meus  vel  tiiloi'  pupilli ,  rem  siiam  , 
cfuasi  meam  vel  pupilU ,  alii  tradiderint ,  non 
recessit  ab  eis  dominium  ^  et.  nuUa  est  alienalio  : 
quia  nemo  errans  rem  suam  amiltit. 

Mais  c'était  le  contraire  dans  le  cas  du  paiement 
fait  par  erreur  d'une  chose  qui  n'était  pas  due  ; 
l'erreur  ne  tombant  point  sur  la  chose  même  qui 
était  livrée ,  mais  seulement  sur  la  cause  en  raison 
de  laquelle  elle  l'était,  les  jurisconsultes  romains 
avaient  vu  dans  celui  qui  avait  payé ,  la  volonté  de 
conférer  la  propriété  de  l'objet  ;  et  dans  celui  qui  avait 
reçu ,  la  volonté  de  l'acquérir  \  et  cela  leur  avait  paru 
suffisant  pour  opérer  la  translation  du  domaine  et 
éteindre  toute  revendication.  Seulement ,  comme 
il  eHt  été  contraire  U  l'équité  que  celui  qui  avait 
reçu  indûment  s'enrichît  aux  dépens  de  celui  qui 
avait  fait  ce  paiement  par  erreur  (  i  ) ,  ils  donnaient  k 

(i)L.  14,  JT, /fcc  /if. 
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ce  dernier  une  action  personnelle  pour  répéter  la 
chose ,  condicîio  indebiti ,  afin  que  le  défendeur 
l'en  rendît  Ii  son  tour  propriétaire  j  mais  point 
d'action  contre  les  tiers  détenteurs.  Et  les  hypothè- 
ques, les  droits  d'usufruit,  ou  autres,  établis  par 
celui  qui  avait  reçu  la  chose  non  due ,  étaient  par 
conséquent  maintenus.  Tel  était  le  système  des  lois 
romaines  sur  cette  matière ,  et  nos  auteurs  l'ont 
toujours  suivi.  La  question  est  de  savoir  s'il  doit 
être  adopté  sous  le  Code. 

D'abord,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  cette 
distinction  entre  le  casoii,  croyant  faussement  vous 
devoir  un  fonds  par  exemple  ^  je  vous  le  livre  ,  et  le 
cas  où ,  croyant  vous  livrer  la  chose  de  mon  pu- 
pille ;,  je  vous  livre  la  mienne ,  n'était  fondée  que 
sur  une  pure  subtilité;  car  la  volonté  du  maître  de 
la  chose,  d'en  conférer  la  propriété  à  l'autre  partie, 
n'existait  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre  avec 
ce  qui  devait  être  nécessaire  pour  que  cette  tra- 
dition dût  être  efficace  :  or ,  dès  qu'il  n'y  avait  pas 
de  cause  au  paiement,  ce  paiement  n'en  était  en 
réalité  pas  un ,  ce  n'était  un  paiement  que  nomine 
tenus ,  puisque  tout  paiement  suppose  une  dette , 
d'après  les  lois  romaines  elles-mêmes.  C'était  donc 
une  tradition  faite  sans  cause  ,  sans  motif,  par  con- 
séquent nuda  traditio;  eh  bien  !  dans  le  droit 
romain  lui-même  ,  une  tradition  nue  n'opérait 
point  la  translation  de  propriété  :  nunquam  nuda 
iraditio  transfert  domlnium  ,  dit  Paul  dans  la  loi  5i> 
ff,  de  ac<^mr,  rerum  domin.  ;  se»  ita  sj  yenditio  , 
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AUT     ALIQUA     JUSTA    CAUSA     PBiECESSERIT    PROPTER     QUAM 

TRADiTio  SEQCERETUR.  Oi',  il  n'y  avait  pas  de  jiista 
causa  dans  le  paiement  d'une  chose  qui  n'était  pas 
due;  il  n'y  avait  qu'une  opinion  ^  une  erreur  ^  et  c'est 
sur  cette  opinion  que  roulait  ce  système  :  la  fiction 
produisait  ici  le  même  effet  que  la  vérité ,  et  cela 
n'aurait  pas  dû  être  ainsi. 

Mais ,  dira-t-on  ,  les  tiers  ne  devaient  pas  souffrir 
de  cette  erreur...  :  soitj  toutefois,  répondrons-nous 
de  notre  côté,  ils  auraient  bien  pu  souffrir,  si  celui 
auquel  j'avais  livré  ma  chose  ,  croyant  livrer  celle  de 
mon  pupille,  l'avait  vendue  et  livrée,  puisque  j'au- 
rais eu  la  revendication  contre  l'acheteur.  Aussi 
n'était-ce  pas  cette  considération  qui  avait  déter- 
miné les  jurisconsultes  romains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  infiniment  grave 
sous  le  Code. 

D'après  l'art.  2125,  qui  ne  distingue  pas  entre 
les  causes  qui  peuvent  opérer  la  résolution  du 
droit  de  celui  qui  a  consenti  des  hypothèques  sur 
un  immeuble  dont  il  est  ensuite  évincé ,  il  paraî- 
trait bien  difficile  de  maintenir  celles  qu'aurait 
établies  sur  l'immeuble  livré  indûment  celui  qui 
l'a  reçu. 

Il  paraîtrait  aussi  bien  difficile  de  soutenir  que 
son  acquéreur  qui  n'a  point  encore  prescrit  la  pro- 
priété doit  néanmoins  être  considéré  comme  pro- 
priétaire; car,  d'après  l'art.  2182,  le  vendeur  ne 
transmet  a  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait  sur 
la  chose  vendue,  Or,  il  n'en  avait  que  de  résolubles, 
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Maisj  objectera-l-on  d'après  les  lois  romaines ,  le 
vendeur,  dans  l'espèce,  était  propriétaire^  ce  qui  rend 
inapplicable  cet  article  ,  et  même  le  premier  cité. 

A  cela  on  répond  par  le  nouveau  principe  ,  que 
la  propriété  est  aujourd'hui  transférée  par  Teffet 
de  l'obligation  seule  :  «  L'obligation  de  livrer  la 
(c  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
w  parties  contractantes.  Elle  rend  le  créancier  pro- 
«  priétaire  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée 
tf  (art.  1 158)  5  »  or,  il  y  avait,  pour  celui  qui  a  reçu 
la  chose  qui  neluiétaitpas  due,  obligatio?i de  ia  res- 
tituer dès  l'instant  où  il  l'a  reçue.  (Art.  1376.) 

Dira-t-on  que  cet  article  statue  sur  le  cas  d'un 
contrat  y  ce  qu'indiquent  ces  mots  parties  contrac- 
tantes ^  ainsi  que  le  titre  sous  lequel  il  est  placé, 
tandis  que  nous  raisonnons  dans  l'espèce  d'un 
quasi-contrat?  Mais^  d'abord,  que  devrait  faire 
cette  différence  quant  k  la  question  ?  Rien  du  tout  ; 
car ,  qu'importe  que  dans  un  cas  ce  soit  en  vertu 
d'un  contrat  que  la  chose  doive  être  livrée ,  et  que 
dans  l'autre  ce  soit  a  raison  d'un  quasi-contrat 
qu'elle  doive  être  restituée  ?  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre^  il  y  a  obligation,  et  s'il  y  avait  une  différence 
a  faire ,  elle  devrait  être  U  l'avantage  de  celui  h  qui 
la  chose  est  due  a  raison  du  quasi-contrat ,  parce 
que  la  propriété  devrait  se  retenir  encore  plus 
facilement  que  s'acquérir.  D'ailleurs  l'art.  711  dit 
d'une  manière  générale  que  la  propriété  s'acquiert 
par  l'effet  des  obligations  :  donc  en  recevant  mal 
à  propos  l'immeuble  j  celui  auquel  il  a  été  li'vré  a 
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contracté  l'obligation  de  le  restituer  ^  h  Tinstant 
même  où,  d'après  le  droit  romain,  il  ert  est  devenu 
propriétaire  ;  donc  il  n'a  pu  en  transmettre  la  pro- 
priété à  un  autre,  parce  que  personne  ne  peut 
transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a. 

La  plus  forte  objection  que  l'on  puisse  faire  est 
puisée  dans  l'article  1 58o ,  qui  porte  que  si  celui 
qui  a  reçu  de  bonne  foi  la  chose  ,  l'a  vendue  ,  il  ne 
doit  restituer  que  le  prix  qu'il  a  reçu  ;  et  cela  pa- 
raît s'appliquer  au  cas  où  c'était  un  immeuble, 
comme  au  cas  où  c'était  un  meuble  ,  puisque  dans 
l'article  précédent  on  suppose  l'un  et  l'autre  :  or  , 
dira-t-on,  si  celui  qui  a  payé  indûment  pouvait  re- 
vendiquer l'immeuble  qu'il  a  livré  ,  c'est  le  parti 
qu'il  prendrait,  plutôt  que  de  recevoir  seulement  le 
prix  de  la  vente ,  si  ce  prix  était  inférieur  à  la  va- 
leur de  l'immeuble  ;  dès  lors  inutilité  de  dire  que 
celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ne  doit-  rendre  que  ce 
même  prix. 

On  peut  toutefois  répondre  que  cela  était  utile 
à  dire  pour  les  cas  les  plus  ordinaires ,  ceux  où 
c'est  une  chose  mobilière  qui  a  été  payée  par  er- 
reur ,  chose  qui  ne  pourrait  pas  être  revendiquée 
dans  la  main  d'un  tiers ,  a  cause  de  la  règle  enjait 
de  meubles 3  la  possession  vaut  titre  (art,  2279); 
et  cependnat  il  n'eiàt  pas  été  juste  que  celui  qui 
l'avait  reçue  et  vendue  ensuite  de  bonne  foi ,  fut 
obligé  de  restituer  au  delà  de  ce  qu'il  en  avait  re- 
tiré. De  plus ,  dans  le  cas  même  où  ce  serait  un 
immeuble ,  il  serait  possible  que  le  tiers  en  eût 
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prescrit  la  propriété  par  dix  ans  entre  présens  et 
vingt  ans  entre  absens  au  moment  où  l'erreur  vien- 
drait a  être  découverte,  et  il  fallait  bien  régler  aussi, 
dans  ce  cas,  ce  que  pouvait  demander  celui  qui  avait 
payé  mal  à  propos,  à  celui  qui  avait  reçu  l'immeuble. 
Enfin,  il  serait  possible  aussi  que  le  tiers  n'eut  point 
prescrit,  et  que  celui  qui  a  livré  indûment  l'immeu- 
ble ne  voulût  pas  le  revendiquer,  parce  que  cet  im- 
meuble se  trouverait  avoir  subi  de  notables  change- 
mens,  qu'il  aimât  mieux  en  demander  l'estimation, 
et  dans  ce  cas  aussi  il  fallait  bien  régler  le  recours. 

Dans  le  système  contraire ,  on  devrait  aussi  déci- 
der ,  et  par  les  mêmes  motifs,  que  celui  qui  a  ad- 
mis mal  a  propos  au  partage  d'une  succession 
quelqu'un  qu'il  croyait  parent  légitime  du  défunt , 
tandis  qu'il  ne  l'était  pas,  n'a  point  d'action  contre 
les  tiers  auxquels  ce  copartagcantavendu  les  biens 
que  le  véritable  héritier  lui  a  relâchés  par  erreur; 
et  néanmoins  la  Cour  de  Douai,  dans  un  cas  où 
un  semblable  partage  avait  eu  lieu  même  par  er- 
reur de  droit ,  et  où  les  biens  avaient  aussi  été 
aliénés ,  a  accueilli  la  revendication  contre  les  tiers 
acquéreurs.  Nous  citons  l'espèce  de  cet  arrêt  au 
tome  I**" ,  n"  676. 

Au  surplus  ,  nous  avouerons  que  la  question  est 
délicate,  mais  nous  inclinons  néanmoins  à  la  reven- 
dication :  nous  croyons  que  dans  les  cas  de  paie- 
mens  d'immeubles  par  suite  d'erreur  il  y  a  lieu  à 
la  revendication  contre  les  tiers  acquéreurs  tant  que 
ceux-ci  n'ont  pas  prescrit  la  propriété  j  qu'il  n'y  a 
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aucune  différence  à  faire,  dans  le  droit  acluel,  entre 
le  cas  oîi  c'est  par  forme  de  paiement  que  l'immeu- 
ble a  été  livré  sans  être  dû,  et  le  cas  où  il  Ta  été 
en  exécution  d'un  acte  entaché  d'erreur  ;  que  cela 
est  surtout  particulièrement  vrai  dans  le  cas  où  le 
tiers  aurait  reçul'immeuble  à  titre  gratuit  ;  mais  que 
dans  le  cas  où  ce  serait  à  titre  onéreux,  et  par  suite 
de  paiement  fait  par  erreur,  celui  qui  a  mal  h  propos 
payé  devrait  indemniser  celui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi  et  qui  a  ensuite  aliéné  l'immeuble,  de  tout  ce 
que  ce  dernier  serait  tenu  de  rembourser  à  son  ac- 
quéreur évincé,  en  sus  du  prix  convenu.  On  se  con- 
formerait ainsi  à  l'esprit  de  l'article  i38o,  qui  ne 
veut  pas  que  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  et  qui  a 
vendu  la  chose,  soit  exposé  à  perdre  du  sien. 

684.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se 
croyait  débitrice,  a  acquitté  la  dette  d'un  autre,  elle 
a  aussi  la  répétition  contre  le  créancier  (art.  1377), 
comme  celui  qui  a  payé  par  erreur  une  chose  qui  n'é- 
tait due  par  personne.  Telle  était  la  disposition  des 
lois  romaines;  L.  19,5  i,fr  decoiuUct.  indeh.  Dans 
l'espèce  de  cette  loi,  quelqu'un ,  qui  se  croyait  héri- 
tier de  Titius,  avait  payé  au  créancier  de  celui-ci , 
et  il  avait  ensuite  été  évincé  de  la  succession.  Le  ju- 
risconsulte Pomponius  dit  que  le  véritable  héritier 
n'estpointlibéré( parce  que  le  paiement  n'apas  été 
fait  en  son  nom  ),  et  que  celui  qui  a  payé  peut  répéter, 
parce  que  ce  n'était  pas  sa  dette  :  Qaamins  enim  dehi- 
tum  sibi  qais  recipiat,  famen  si  is  qui  datj  non  debi^ 
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tum  dat,  repetitio  competil.  On  trouve  une  semblable 
décision  dans  la  loi  65,  §9,  au  même  titre;  et  la  loi 
44  ^od.  tit.  :  Repetitio  niilla  est  ah  eo  qui  suum  re- 
cepit^  tametsi  ah  aUo  quàm  vero  debitore  ,  solutum 
e^^  (1),  n'est  pas  contraire.  Car  ce  texte  doit  être 
entendu  du  cas  où  celui  qui  a  payé  la  dette  d'un 
autre,  l'a  payée  au  nom  du  débiteur.  Cette  inter- 
prétation est  d'autant  plus  naturelle,  que  ce  texte 
est  du  jurisconsulte  Paul,  auteur  aussi  de  la  loi  65 
ci-dessus  ;  ce  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu'il  y  a 
antinomie.  On  donne  aussi  une  autre  interpréta- 
tion, mais  il  est  inutile  de  l'exposer  ici. 

685.  Néanmoins,  le  droit  de  répétition  cesse  lors- 
que le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement  qui  lui  a  été  fait  par  le  tiers^  sauf  le 
recours  de  celui-ci  contre  le  véritable  débiteur 
(même  article  1577);  ce  qui  doit  toutefois  être 
entendu  du  cas  où  le  créancier  a  supprimé  de  bonne 
foi  son  titre  ;  car  s'il  eût  su  que  celui  qui  lui  a  fait 
le  paiement  par  erreur  n'était  point  son  débiteur, 
et  s'il  ne  l'avait  point  averti ,  sa  mauvaise  foi  le  ren- 
drait indigne  de  bénéfice  de  l'exception  introduite 
en  sa  faveur.  Cette  exception  n'est  fondée  que  sur 
la  bonne  foi,  et  non  sur  la  fraude  :  or,  il  y  aurait 
fraude  dans  ce  cas,  lors  même  qu'il  n'aurait  em- 
ployé aucune  manœuvre  pour  faire  accroire  au  tiers 
que  c'était  sa  dette.  Cette  dissimulation  est  un  vé- 

(1)  Voyez  toutefois  ia  loi  5  au  Code,  do  petUione  hercditatis  ,  et  Is 
conciliation  que  donnent  les  professeurs  de  Louvatn,  Recitationcs  ad 
Pandeclatf  tit,  de  condid,  indehiti,  %  \\, 
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ritable  dol  ;  il  s'est  conduit  comme  créancier  de 
celui  qui  le  payait,  et  il  prenait  ainsi  une  qualité 
qu'il  n'avait  pas  a  son  égard. 

L'on  doit  assimiler  au  créancier  qui  a  supprimé 
son  litre  par  suite  du  paiement  fait  par  un  tiers, 
le  créancier  qui  pour  la  même  cause  a  négligé  de 
poursuivre  son  véritable  débiteur,  dans  le  cas  oîi 
la  dette  se  trouverait  prescrite  au  moment  où  le 
tiers  viendrait  exercer  contre  lui  la  répétition.  C'est 
là  aussi  une  véritable  suppression  de  titre,  si  ce  n'est 
pas  celle  de  l'acte,  insti^umenlum . 

686.  Il  se  présente  sur  cet  article  une  question 
importante,  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'une 
expropriation  forcée,  l'adjudicataire  vient  à  être 
évincé  par  un  tiers  (i),il  a  l'action  en  répétition  de 
son  prix  contre  les  créancier?  auxquels  il  l'a  payé  ? 

Dans  le  droit  romain,  on  décidait  que  le  créan- 
cier qui  avait  fait  vendre  les  biens  qui  lui  étaient 
engagés,  n'était  point  soumis  à  l'action  de  l'acqué- 
reur, qui  venait  ensuite  a  être  évincé,  a  moins  qu'il 
n'eût  promis  la  garantie,  ou  qu'il  ne  fut  de  mauvaise 
foi,  sachant,  lors  de  l'expropriation,  que  la  chose 
n'appartenait  pas  à  son  débiteur.  LL.  i  et  2,  Cod. 
creditorem  evictlonem  pignorîs  non  dehere. 

En  effet,  le  créancier,  en  faisant  vendre  le  gage, 
agissait  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  en  avait  donné 
le  débiteur,  pour  le  cas  oii  celui-ci  ne  paierait  pas 


(i)    Car  l'adjudicatioD  ne  transmet  à   ladjudicatairc    d'autres  droits 
à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi.  (Art,  7.^] ,  Cod.  de  procéd.) 
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sa  dette  ,  et  c'était  en  réalité  ce  dernier  qui  était  le 
vendeur.  Le  créancier  ne  contractait  donc  aucune 
obligation  personnelle  ,  sauf  celle  qui  serait  résultée 
d'une  promesse  de  sa  part,  ou  de  son  dol. 

Et  l'on  entendait  par  là  que  le  créancier  ne  devait 
pas  même  k  l'acquéreur  évincé  la  restitution  du  prix 
que  celui-ci  lui  avait  j)Ryé  propter  pigniis.  La  raison 
décela  tenait  a  ce  que  l'acquéreur  ne  devait  en  réa- 
lité son  prix  qu'a  celui  dont  il  était  censé  recevoir 
la  chose  ,  et  en  le  payant  au  créancier,  il  le  payait 
nomine  dehiloiis;  or,  celui  qui  paie  au  nom  d'un 
autre  ne  peut  pas  répéter  du  créancier  qui  n'a 
reçu  que  ce  qui  lui  était  dîi;  car,  comme  le  dit  la 
loi  44ï  ffj  ^^  condict.  indeb.  citée  plus  haut,  nulla 
est  ah  co  qui  suum  recepit^  tametsi  ah  alio  quàm 
vcro  debitorCj  solutum  est. 

C'est  comme  si  l'acquéreur  eût  payé  au  débiteur 
lui-même ,  et  que  celui-ci  eût  remis  ensuite  les  deniers 
lu  créancier  pour  se  libérer  envers  lui  :  or,  assuré- 
ment, dans  cette  hypothèse,  l'acquéreur  n'eût  pu  les 
réclamer  de  ce  dernier,  car  en  les  payant  au  débi- 
teur, il  en  eût  conféré  U  celui-ci  la  propriété,  et  le 
débiteur,  en  les  payant  a  son  créancier,  en  eût  éga- 
lement rendu  celui-ci  propriétaire.  En  effets  celui 
qui  a  reçu  de  son  débiteur  le  montant  de  sa  créance 
en  deniers-  provenant  d'une  chose  vendue  par  ce 
dernier,  et  dont  l'acquéreur  a  ensuite  été  évincé, 
n'a  jamais  été  forcé  de  restituer  à  cet  acquéreur  les 
espèces  que  celui-ci  avait  payées  pour  son  prix  a 
son  vendeur,  et  a  plus  forte  raison  cela  ne  pour- 
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rait-il  être  prétendu  dans  notre  droit,  où,  en  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

On  objectera  sans  doute  que  le  créancier  ne  de- 
vait faire  vendre  que  les  biens  qui  appartenaient  k 
son  débiteur,  qu'il  est  en  faute  d'avoir  poursuivi 
l'expropriation  d'un  immeuble  qui  était  a  autrui , 
qu'il  doit,  d'après  cela,  réparer  le  préjudice  qu'il  a 
causé  à  l'adjudicataire,  qu'il  y  a  engagement  tacite 
de  sa  part  que  l'adjudicataire,  qui  s'oblige  u  lui 
payer  le  prix  de  l'adjudication,  aura  une  adjudica- 
tion qui  lui  transfère  réellement  la  propriété  de 
l'immeuble  ;  que  c'est  la  condition  sous  laquelle 
seulement  il  entend  payer  son  prix,  et  que  cette 
condition  manquant,  le  prix  se  trouve  avoir  été 
compté  a  ce  créancier  sine  causa  .^  seu  causa  datd^ 
causa  non  secutd. 

On  vient  de  voir  que  ce  n'était  point  ainsi  que 
l'on  considérait  la  chose  dans  le  droit  romain,  et 
effectivement  ce  serait  une  erreur  que  de  croire 
que  le  créancier  qui  poursuit  de  bonne  foi  l'expro- 
priation de  biens  possédés  par  son  débiteur,  con- 
tracte lui-même,  pour  ce  seul  fait ,  des  obligations 
envers  les  adjudicataires  :  il  ne  fait  qu'exécuter  le 
mandat  tacitement  convenu  entre  tout  débiteur  et 
son  créancier,  que  si  le  premier  ne  remplit  pas  les 
engagemens ,  le  second  pourra  faire  vendre  ses 
biens  qu'il  possède.  Mais,  en  réalité,  c'est  le  débiteur 
exproprié  qui  est  le  vendeur,  et  c'est  lui  qui  doit  la 
garantie  aux  adjudicataires,  s'ils  viennent  à  être 
évincés,  puisque  leurs  deniers  l'ont  libéré  envers  ses 
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créanciers.  C'est  même  à  lui  que  ces  deniers  sont 
censés  avoir  été  comptés ,  car  s'ils  l'ont  été  en  réa- 
lité aux  créanciers ,  ceux-ci  sont  censés  les  avoir 
touchés  en  vertu  de  sou  mandat.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  a  la  répétition  contre  eux,  mais  seulement  à 
l'action  en  garantie  contre  le  débiteur. 

Cependant,  nous  devons  dire  que  cette  opinion 
n'est  point  partagée  unanimement  pas  les  auteurs 
modernes  ,  et  nous  avouerons  franchement  que  la 
question  est  délicate.  M.  Tarrible^  dans  l'article  Ex- 
propriation^ au  Répertoire  de  M.  Merlin^  admet 
la  répétition,  en  faveur  de  l'adjudicataire  évincé, 
contre  les  créanciers,  sous  la  limitation  toutefois  de 
la  seconde  partie  de  l'article  1577,  c'est-à-dire  du 
cas  oïl  le  créancier  aurait  supprimé  son  titre. 

687.  Ce  qui  a  été  payé  avant  le  terme,  étant  dû, 
iicstpas  sujet  a  répétition  (art.  1 186).  Mais  quant 
à  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  payé  par  er- 
reur avant  le  terme  ,  peut  obliger  le  créancier  de 
lui  rendre  la  somme,  à  la  charge  parle  débiteur  de 
rétablir  les  mêmes  sûretés,  ou  de  lui  payer  l'intérêt 
a  partir  de  la  demande  jusqu'au  jour  qui  avait  été 
fixé  pour  le  paiement,  au  choix  du  créancier  (i), 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  XI,  n°  ii5, 
oîi  nous  résolvons  cette  question  par  l'affirmative. 


(1)  Nous  donnons  le  choix  au  créancier,  parce  qu'il  peut  avoir 
employé  la  somme,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  l'obliger  à  cm- 
pru.iîer;  encore  cette  décision  devrail-elle  recevoir  excepiion  dans  te 
i^aï  où  il  serait  prouvé  qu'il  a  reçu  de  mauvaise  foi,  avant  le  teroûe, 
i9:^%  prévenir  ly  débiteur^ 
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688.  Si  la  dette  était  suspendue  par  une  condi- 
tion, celui  qui  l'a  payée  par  erreur  pourrait  répéter 
tant  que  la  condition  ne  serait  pas  accomplie  ;  car 
jusqu'alors  il  n'y  aurait  pas  a  proprement  parler  de 
dette  :  tantàm  spes  debitam  iri.  L.  i6,  princip. ,  fF. 
hoc  tit. 

Le  droit  romain  refusait  toutefois  la  répétition 
lorsque  la  condition  était  de  nature  à  devoir  néces- 
sairement s'accomplir  :  par  exemple  dans  le  cas  de 
la  condition  cùm  moriar  dare  promis ero  ?  L  L.  1*7 
et  i8.,  ff,  hoc  tit.  Mais  c'est  parce  que  la  condition, 
dans  ce  cas,  n'en  avait  que  le  nom  ;  c'était  en  réalité 
un  terme. 

Cependant  comme  elle  était  condition  propre- 
ment dite  dans  les  legs(i),  attendu  que  le  légataire 
pouvait  venir  à  mourir  avant  la  personne  à  laquelle 
elle  s'appliquait,  le  legs  fait  sous  une  semblable 
condition,  et  qui  avait  été  payé  par  erreur  avant 
qu'elle  fut  accomplie,  était  sujet  a  répétition  tant 
qu'elle  ne  l'était  pas.  Dans  l'espèce  de  la  novatiou 
conditionnelle  d'une  dette  pure  et  simple,  entre 
les  mêmes  parties,  le  paiement  fait  par  erreur, /pe/z- 
dente  conditioner  n'était  point  sujet  à  répétition, 
suivant  le  jurisconsulte  Paul,  mais  il  l'était  suivant 
d'autres  jurisconsultes;  L.  60,  §  i,  if.  hoc  tit.  On 
était  au  surplus  généralement  d'accord  qu'il  l'était, 
si  la  novation   eût  eu  lieu  par  l'intervention  d'un 


(»)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  3ujet ,  daas  ce  cas,  su  tome  1%.  « 
11»  993. 
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nouveau  débiteur.  Ibid.  Et  quant  au  premier  cas, 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  Innovation  condi- 
tionnelle entre  les  mêmes  parties,  au  tome  précé- 
dent, n"  :ig6  et  suivans  :  la  question  relative  au  paie- 
ment doit  se  résoudre  d'après  les  distinctions  que 
nous  y  faisons, 

68g.  Dans  le  cas  d'une  dette  alternative  au  choix 
du  débiteur,  et  où  celui-ci,  par  erreur,  les  avait 
payées  toutes  deux,  les  jurisconsultes  romains  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si,  sur 
la  répétition  de  l'une  d'elles,  le  choix  lui  apparte- 
nait, ou  s'il  n'appartenait  pas  plutôt  a  celui  qui  avait 
reçu,  et  qui  par  Ta  était  devenu  débiteur  a  son  tour. 
Ulpien,  Marcellus  et  Celse  l'attribuaient  a  ce  der- 
nier, et  par  ce  motif  (i);  mais  Papinien,  dont 
Justinien  a  suivi  le  sentiment,  disait^  avec  raison, 
que,  pour  que  le  paiement  ne  nuisît  en  rien  à  celui 
qui  l'avait  fait,  il  fallait  qu'il  eût  le  choix  comme 
auparavant.  L.  lo,  Cod.  de  coiidict  indeb. 

690.  Si,  croyant  devoir  20,000  fr. ,  lorsque  je  n'en 
devais  que  10,000,  j'ai  donné  en  paiement  un  fonds 
valant  20,000  fr.,  Ulpien,  d'après  Marcellus,  dit, 
dans  la  loi  26,  §  4»  ^f*  ^^oc  lit..,  que  je  puis  répéter 
le  fonds,  a  la  charge  de  payer  les  10,000  fr.  que  je 
devais-  que  le  créancier  ne  peut  pas  prétendre  que 
le  fonds  doit  être  commun,  attendu  que  je  ne  puis 
être  contraint  a  me  trouver  en  communauté  malîjré 

(1)  Voyez  !a  loi  26,  §  i!5 ,  ÎT.  de  eondicL  indeb, 
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moi  :  nemo  enim  invitas  conipelîilur  ad  communio- 
nem.  Nous  pensons  que  la  question,  dans  notre  droit, 
dépendrait  beaucoup  des  circonstances,  dans  le  cas 
où  le  créancier  aurait  reçu  le  fonds  de  bonne  foi^ 
et  que  ,  même  dans  ce  cas  ,  il  pourrait  être  adnii^  , 
si  le  débiteur  ne  voulait  pas  de  la  communauté, 
k  garder  le  fonds  en  entier ,  a  la  charge  de  payer 
de  suite  les  10,000  fr.  en  sus  de  ceux  qui  étaient 
dus.  L'objection  tirée  de  ce  que  le  débiteur  ne  se 
serait  peut-être  pas  défait  de  son  fonds  s'il  eût  su 
ne  devoir  que  10,000  fr.  au  lieu  de  20,000 ,  n'est 
sans  doute  pas  sans  quelque  poids ,  mais  d'autres 
considérations  peuvent  la  contrebalancer  puissam- 
ment. Du  reste,  nous  ne  pensons  pas  que  le  créan- 
cier, en  offrant  ces  10,000  fr.,  fut  fondé  U  garder 
tout  le  fonds  ,  dans  le  cas  où  le  débiteur  consenti- 
rait h  la  cosnmunauté.  Assurément  il  n'y  aurait  pas 
été  autorisé  dans  le  droit  romain. 

691.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  reçu  ,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital 
que  les  intérêts  et  les  fruits  du  jour  du  paiement 
(art.  1578). 

Par  conséquent ,  dans  le  cas  où  il  est  de  bonne 
foi,  il  n'est  tenu  des  fruits  et  des  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande  en  restitution. 

Et  cette  restitution  doit  se  faire  non  seulement 
a  celui  qui  a  payé  lui-même ,  mais  encore  a  ce- 
lui qui  a  payé  par  le  ministère  d'un  tiers,  manda- 
taire ou  autre,  L.  67,  ff.  lioc  tit. 
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692.  Dans  le  droit  romain  ^  celui  qui  avait  reçu, 
même  de  bonne  foi ,  restituait  les  fruits  qu'il  avait 
perçus ,  sous  la  déduction  toutefois  des  impenses  : 
LL.  1 5  et  65 ,  §  5  ,  ff.  hoc  iit.  Cela  tenait  à  ce  qu'il 
ne  devait  en  aucune  façon  s'enrichir  a  raison  de 
cette  chose;  or,  en  réalité,  c'eut  été  s'enrichir  aux 
dépens  de  celui  qui  la  lui  avait  pajée  par  erreur. 
Cependant  il  n'eût  pas  du  l'intérêt  de  la  somme 
reçue  de  bonne  foi,  même  dans  le  cas  où  il  l'aurait 
eu  placée  a  intérêt,  vu  que  les  intérêts  ne  sont  pas 
produits  par  l'argent  lui-même  :  ils  viennent  de  la 
stipidation  que  Ton  lait ,  occasione  peciiniœ.  D'aiU 
leurs  le  placement  était  a  ses  risques.  11  en  était 
autrement  lorsqu'il  était  de  mauvaise  foi  j  mais  alors 
c'était  :i  un  autre  titre  qu'il  devait  les  intérêts,  c'é- 
tait à  titre  dé  dommages-intérêts. 

695.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel ,  celui  qui  l'a  reçue  est  obligé 
a  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe  ,  ou  sa  valeur, 
si  elie  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  (i);  il 
est  même  garant  de  la  perte  par  cas  fortuit ,  s'il  l'a 
reçue  de  mauvaise  foi  (art.  i379). 


(i)  Ainsi  on  nv.  iui  applique  pas  !a  rôgle  qiu  rem  qiiaii  suum  neglcxit, 
uuHi  culpœ  sitbj'ic'iiur ,  comme  on  l'applique  à  l'acheteur  évincé,  dans 
le  cas  prévu  à  l'ail.  i65i. 

Du  reste,  ta  diniinutiou  de  valeur  résultant  d'une  simple  négligence 
de  la  pari  de  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  la  chose,  ne  le  soumettrait 
pas  à  des  dommagns-inlcrêts  :  il  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  paiement. 
La  îol  le  rend  responsable  seulenacnt  de  sa  fajte;  ce  qui  s'estime,  pat- 
conséquent  ;  d'opii's  les  circoastance:!  de  la  cause. 
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îl  est  traité  comme  l'est  le  voleur  dans  l'art.  1 5o2  ; 
]nais  aussi ,  d'après  ce  que  nous  avons  dît  sur  ce 
dernier  (i),  et  à  fortiori ^  si  la  chose  eût  dû  égale- 
ment périr  chez  celui  qui  l'a  livrée  ,  comme  la 
mauvaise  foi  de  l'autre  partie  ne  lui  aurait  réel- 
lement causé  aucun  tort,  et  que  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  que  la  compensation  du  préju- 
dice que  l'on  a  éprouvé  et  du  gain  dont  on  a  été 
privé  (art.  1149)5  nous  n'hésitons  pas  a  penser 
qu'il  n'en  serait  pas  dû  dans  ce  cas  :  ce  serait  réel- 
lement s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

694.  Et  puisque  c'est  sur  l'équité  qu'est  fondée 
cette  action,  l'équité,  d'un  autre  côté,  veut  aussi  que 
celui  qui  a  reçu  de  bonne  ioi  la  chose,  et  qui  ne  s'en 
trouve  pas  plus  riche  au  temps  de  la  demande  en  res- 
titution ,  n'ait  rien  II  restituer.  Voila  pourquoi,  dans 
le  droit  romain ,  lorsque  c'était  un  esclave  qui  avait 
été  payé  indûment ,  et  que  celui  qui  l'avait  reçu  de 
bonne  foi  l'avait  affranchi,  il  n'y  avait  plus  d'action  ;* 
L.  65  ,  §  8  ,  ff  hoc  tit.  Et  s'il  l'eût  vendu  ,  il  n'était 
obligé  de  restituer  que  le  prix  qu'il  en  avait  retiré  j 
L.  26,  §  12,  eod.  tit.  C'est  aussi  ce  que  décide  for- 
mellement le  Code  (art.  i38o).  S'il  n'était  pas  en- 
core payé  du  prix  au  moment  oii  la  répétition  était 
exercée,  il  pouvait  se  libérer  en  cédant  son  action 
sur  l'acheteur  ;  et  il  en  serait  incontestablement  de 
mêmedansnotre  droit. (Art.  i5o5  et  137g  combinés.) 

(i)  Tome  précçJt'Ot ,  n»  5o6, 
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6g5.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir 
compte ,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de 
toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été 
faites  pour  la  conservalion  de  la  chose  (art.  i58i); 
car  on  ne  doit  pas  non  plus  s'enrichir  a  ses  dépens. 

En  général ,  on  n'appelle  guère  ,  en  droit ,  dé- 
penses utiles,  celles  qui  ont  été  faites  pour  la  C6>«5er- 
vatiori  de  la  chose  ;  on  les  appelle  dépenses  néces- 
saires et  le  montant  en  est  dû  a  celui  qui  les  a 
faites,  quel  qu'il  soit,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  dépensé 
au  delk  de  ce  qu'exigeaient  les  besoins  delà  chose  r 
autrement  l'excédant  ne  pourrait  être  rangé  parmi 
les  dépenses  nécessaires. 

Quant  aux  dépenses  simplement  utiles  ou  à' amé- 
lioration, il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  celui 
qui  a  reçu  la  chose ,  l'a  reçue  de  bonne  foi ,  et  le 
cas  oïl  il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse  ,  on  doit  l'indemniser  du  montant 
de  ses  déboursés ,  et  non  pas  seulement  lui  rem- 
bourser la  plus  value  de  la  chose  :  inter  errantem 
et  palientem  iiulla  est dubitatio.  On  peut,  pour  le 
décider  ainsi,  tirer  argument  de  l'art.  i654,  suivant 
lequel  le  vendeur  est  tenu  de  faire  faire  raison  a  l'a- 
cheteur évincé ,  par  celui  qui  l'évincé  ,  de  toutes  les 
réparations  et  améliorations  utiles  que  cet  ache- 
ieur  a  faites  au  fonds;  et  comme  le  propriétaire 
n'est  obligé  lui-même  d'en  faire  raison  au  posses- 
seur que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  qu'en 
a  éprouvé  le  fonds  (art.  556) ,  c'est  au  vendeur  a 
faire  raison  du  surplus  ^  s'il  y  en  a.  Les  frais  d'en- 
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registrement  et  autres  frais  de  paiement  devraient 
également  être  remboursés  a  celui  qui  a  reçu  la 
chose  de  bonne  foi.  Mais  quant  aux  dépenses  vo- 
luptaires  ou  d'agrément  qu'il  aurait  faites  sur  un 
immeuble  livré  indiunent ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
lui  en  rembourser  le  montant ,  si  ce  n'est  toutefois 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  auraient  réelle- 
ment procuré  de  plus  value  au  fonds;  car  alors 
elles  rentreraient  dans  les  dépenses  utiles  ou  d'amé- 
lioration :  mais  le  surplus  ne  lui  serait  pas  dii , 
puisqu'un  vendeur  lui-même  ne  doit  pas  supporter 
ces  sortes  de  dépenses  ,  s'il  a  vendu  de  bonne  foi  le 
fonds  d'autrui  (art.  i655 ,  è  contrario).  11  les  a 
faites  pour  son  seul  agrément. 

Et  si  celui  qui  a  reçu  la  chose  était  de  mauvaise 
foi,  nous  croyons  que  l'autre  partie  serait  en  droit  de 
l'obliger  a  enlever  ses  constructions  et  plantations, 
et  à  ses  frais ,  ou  de  les  retenir,  mais  alors ,  à  la 
charge  de  lui  payer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  matériaux ,  sans  égard  a  la  plus  value  qui  a  pu 
en  résulter  pour  le  fonds.  L'art.  555,  dans  sa  pre- 
mière partie,  est  applicable  aussi  à  ce  cas;  car 
celui  qui  a  reçu  l'immeuble,  dans  notre  hypothèse, 
est  bien  un  possesseur  de  mauvaise  foi. 

6g6.  Eaan  si  le  paiement  n'est  pas  nié  ,  comme 
tout  paiement  suppose  une  dette  (art.  i255),  c'est 
a  celui  qui  agit  en  répétition  a  prouver  qu'il  a  payé 
sans  cause  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  dette,  qu'il  l'a  fait  par 
erreur ,  et  non  anima  donandi.  Mais  si  le  paiement 
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est  nié,  et  que  celui  qui  réclame  ,  le  prouve,  alors 
c'est  à  l'autre  partie  a  établir  de  son  côté  ,  qu'il  lui 
a  été  fait  pour  une  juste  cause.  L.  25  ,  î^.  de  prohat. 
C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  au  tome  précé- 
dent, n°  II  etsuivans. 

CHAPITRE  IL 

Des  délits  et  guasi-délits. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Observations  préliminaires. 

SOMMAIRE. 

697.  Les  délits  et  quasi-délits  ne  sont  considérés,  dans  le  Code 

civil i  que  seulement  sous  le  rapport  des  dommages-inté- 
rêts,  ou  réparations  civiles. 

698.  Le  mot  délits  y  est  pris  dans  un  sens  générique;  il  com^ 

prend  aussi  les  crimes. 

O99.  Ce  qu'on  entend  par  délit  et  par  quasi-délit. 

j'OO.  Principe  général  en  cette  matière. 

^01,   A  qui  appartient  C action  publique. 

703.  A  qui  appartient  l'action  civile. 

703.  L'action  publique  s''éteint  par  la  mort  du  prévenu,  mais 
l'action  civile  a  lieu  contre  ses  fiériticrs  :  l'une  et  l'autre 
s'éteignent  par  la  prescription. 

';qC\.  L'action  civile  peut  cire  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  l'action  publique  :  elle  peut 
Cêlre  aussi  séparément  devant  les  tribanaux  civils  tant 
que  faction  publique  n'est  point  exercée. 

7o5.  Quand  la  partie  lésée  qui  s'est  portée  partie  civile  sur  l'ac' 
tion  publique  doit  former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts?  ctau  cas  où  elle  ne  s'est  point  portés  partiecivile. 

;;oG.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  préjudicie  en  rien  à 
l'action  publique. 
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707.  Comment  doit  s'entendre  la  disposition  de  Cart.  2  du  Code 
d* instruction  criminelle ,  qui  déclare  faction  civile  pres- 
crite en  même  temps  que  faction  publique  :  distinctions 
d  faire  à  raison  des  cas  dans  lesquels  a  eu  lieu  le  délit 
ou  quasi-délit. 

fig'y.  On  ne  considère  ici  les  délits  et  les  quasi- 
délits  que  sous  le  rapport  des  indemnités  ou  répa- 
rations civiles  auxquelles  ils  donnent  lieu  ,  et  nulle- 
ment sous  le  rapport  des  peines  que  la  loi  prononce 
contre  ceux  qui  les  ont  commis.  La  répression  des 
délits  et  quasi-délits,  instituée  pour  le  maintien  de 
l'ordre  social  et  de  la  tranquillité  publique  ,  appar- 
tient à  un  autre  ordre  de  lois ,  dont  l'application 
est  confiée  aux  tribunaux  criminels ,  correctionnels 
ou  de  simple  police. 

6g8.  Le  mot  délits  est  pris  ici  dans  un  sens  gé- 
nérique: il  comprend  aussi  les  crimes;  il  est  pris 
dans  le  sens  qu'y  attachait  le  Code  des  délits  et  des 
peines ,  du  5  brumaire  an  iv,  sous  l'empire  duquel 
a  été  promulgué  le  Code  civil  :  aujourd'hui,  d'après 
les  nouvelles  lois  criminelles ,  les  faits  illicites  sont 
classés  en  crimes  ,  en  délits ,  et  en  contraventions 
de  police ,  et  sont  jugés,  de  droit  commun  ,  ou  par 
les  Cours  d'assises,  ou  par  les  tribunaux  correction- 
nels ,  ou  par  les  tribunaux  de  simple  police. 

699.  On  entend  par  délit  toute  action  illicite  de 
l'homme ,  faite  avec  intention  de  nuire  soit  a  la  so- 
ciété ,  soit  à  quelqu'un. 

Le  fait  sans  l'intention  malveillante  ne  saurait  donc 
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constituer  un  véritable  délit,  et  l'intention  sans  le  fait 
ne  saurait  davantage  en  produire  un.  L'intention 
n'est  réellement  connue  que  de  Dieu  ,  et  d'ailleurs 
celui  qui  l'a  conçue  pouvait  très  bien  l'abandonner. 

Il  faut  que  le  fait  soit  illicite ,  contraire  à  la  loi  ; 
car  s'il  était  commandé  ou  permis  par  la  loi, il  se- 
rait pur  de  tout  caractère  de  crime  ou  de  délit.  Celui 
qui  ne  fait  qu'user  de  son  droit ,  qui ,  par  exemple, 
en  élevant  un  mur  sur  son  terrain ,  masque  les  fe- 
nêtres de  ma  maison,  ne  commet  aucun  délit j  il 
n'est  pas  même  censé  me  nuire  :  nemo  damnum 
facit ,  Jiisi  gui  id  fecil ,  quod  facere  jus  non  habet. 
L.  i5i  ,  dercgul.  juris.  Nullus  videlur  dolo  facere, 
qui  suo  jure  utitur.  L.  55  ,  ibid. 

Le  quasi-délit  est  bien  aussi  un  fait  illicite  qui 
nuit  a  autrui ,  mais  qui  a  lieu  sans  dessein  de  nuire. 

700.  Le  principe  ,  en  cette  matière  ,  est  que  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  ,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  a  le  réparer  (art.  1382). 

Et  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  non  seulement  par  son  fait ,  mais  encore  par 
sa  négligence  ou  par  son  imprudence  (art.  i583). 

701.  L'action  pour  l'application  des  peines  n'apj- 
partient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée  par  la  loi  (art.  i^"" ,  Code  d'inst.  crim.). 

Toutefois,  tout  citoyen  lésé  par  un  crime  ou  un 
délit  peut  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie 
civile   devant  le  juge  d'instruction ,   soit  du  lieu 
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du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu,  soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé 
(  art.  63,  ibid.  ). 

702.  Mais  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  ou  par  un  délit,  ou  par  une 
contravention,  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui 
ont  soulïïert  de  ce  dommage  (art.  i  précité  ). 

705.  L'action  publique,  pour  l'application  de  la 
peine,  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile,  pour  la  réparation  du  dommage, 
peut  être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses 
représentans. 

L'une  et  l'autre  s'éteignent  par  la  prescription 
(art.  2,  ibid,  ). 

704.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique. 

Elle  peut  l'être  aussi  séparément  devant  les  tribu- 
naux civils:  et,  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  sus- 
pendu tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitive- 
ment sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile  (art.  5,  ibid.  ). 

700.  Si  la  personne  lésée  par  un  crime  s'est  portée 
partie  civile,  et  que  l'accusé  ait  été  déclaré  coupa- 
ble par  le  jury,  elle  doit  former  sa  demande  en 
dommages-intérêts  avantle  jugement  3  plus  tard  elle 
doit  être  déclarée  non  recevable  (art.  559,  ^bid.)^ 
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ce  q»i  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'elle  sera  non 
recevable  même  devant  les  tribunaux  civils  (i). 

Si  elle  ne  s'est  point  portée  partie  civile  au  pro- 
cès, elle  a  son  action  devant  les  tribunaux  civils 
(même  art.,  dernier  alinéa),  car  alors  elle  est  un 
tiers  quant  au  jugement  (2). 

Mais  si  l'accusé  a  été  acquitte,  la  partie  lésée, 
qu'elle  se  soit  portée  ou  non  partie  civile,  n'a  plus 
d'action  a  raison  dujait  (3). 

706.  Enfin  la  renonciation  à  l'action  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique (art.  4j  i^id.  ). 

707.  Ces  dispositions  sont  simples  et  claires; 
toutefois  il  en  est  une  qui  ne  laisse  pas  de  présen- 
ter une  grave  difficulté,  c'est  celle  qui  est  relative  a 
la  prescription  de  l'action  civile,  laquelle,  d'après 
les  articles  657  et  suivans  du  Code  d'instruction 
criminelle,  a  lieu  par  le  même  laps  de  temps  que 
celui  qui  est  déterminé  pour  la  prescription  de 
l'action  publique  :  c'est-à-dire,  par  dix  ans  dans  les 
cas  de  crime ,  par  trois  ans  dans  ceux  de  délits  non 
soumis  à  quelque  loi  spéciale,  et  par  an  quant 
aux  contraventions  de  police;  et,  dans  les  différens 
cas,  a  partir  des  diverses  époques  déterminées  par 
ces  articles. 

N'aurait-on  voulu,  en  efFet,  quant  à  la  prescrip- 

(1)  Voyez  siiprà,  a"  497' 

(2)  Voyez  ibidc 

(3)  Voyez  suprà,  n°  4^5  et  suivant. 
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tion,  parler  de  l'action  civile  ^w'an  considérant  celte 
action  dans  ses  rapports  avec  l'action  publique, 
comme  accessoire  de  celle-ci,  par  conséquent 
comme  .htenlée  devant  les  mêmes  tribunaux?  Mais 
alors  il  était  bien  inutile  d'en  faire  mention,  car 
il  allait  de  soi  qu'elle  se  trouvât  éteinte  dès  que 
l'action  publique  le  serait  :  les  tribunaux  criminels 
n'ayant  plus  a  s'occuper  de  celle-ci,  n'avaient  plus, 
par  cela  même,  à  s'occuper  de  celle-là  ;  le  principal 
île  subsistant  plus,  l'accessoire  s'évanouissait  de 
lui-même.  Or,  l'article  2  du  même  Code ,  après 
avoir  dit  que  l'action  publique  est  éteinte  par  la 
mort  du  prévenu,  et  que  l'action  civile,  pour  la  ré- 
paration du  dommage,  peut  être  exercée  contre  lui 
et  contre  ses  représentans,  ajoute  : 

«  L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  pres- 
te cription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre  11,  titre  VU, 
«  chapitre  \\,  de  la  Prescription,  vj  D'après  cela,  il 
est  bien  évident  qu'il  s'agit  aussi  de  l'action  civile 
exercée  devant  les  tribunaux  civils,  puisque  les  re- 
présentans de  l'auteur  du  fait  ne  peuvent  être  pour- 
suivis quo,  devant  ces  tribunaux  seulement. 

D'un  autre  côté,  les  actions  qui  naissent  des 
contrats,  comme  la  vente,  le  louage,  le  dépôt,  le 
prêta  usage,  etc.,  ne  sont  évidemment  soumises 
qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  con- 
formément à  l'article  2262  du  Code  civil,  puisque 
ce  Code  ne  les  a  point  assujéties  à  une  prescrip- 
tion spéciale;  et  l'une  des  parties  a  pu  commettre, 
dans   l'exécution  ou  à  l'occasion  du  contrat,  u» 


724  Li V ,  TiL  Manières  d!acrjuèrir  la  Propriété. 
fait  qui  serait  un  véritable  délit  ou  un  quasi-dé- 
lit. Par  exemple,  si  celui  a  qui  j'ai  confié  un  dé- 
pôt, vend  la  chose  ou  en  dispose  de  toute  autre 
manière,  il  commet  le  délit  d'abus  de  .«3nfiance 
(art.  408,  Cod.  pén.  )  :  or,  pourrait-il,  après  la 
prescription  de  l'action  publique,  et  sur  l'action 
que  j'intenterais  contre  lui  devant  les  tribunaux 
civils,  pour  obtenir  la  restitution  delà  chose,  m'op- 
poser  la  prescription  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour 
où  il  a  commis  l'abus  de  confiance?  Non,  certaine- 
ment j  car  je  n'agirais  pas  contre  lui  à  raison  d'un 
délit,  mais  à  raison  d'un  contrat,  par  lequel  il  s'é- 
tait obligé  à  me  rendre  la  chose  que  je  kii  avais  con- 
fiée, et  mon  action  à  cet  égard  dure  trente  ans, 
sans  préjudice  encore  des  suspensions  et  interrup- 
tions de  prescription  telles  que  de  droit. 

11  en  est  de  même  si  j'ai  loué  ou  prêté  quelque 
chose  à  quelqu'un  ,  qui  l'a  fait  périr,  même  volon- 
tairement, cas  oii  il  y  aurait  aussi  délit;  car,  puisque 
j'aurais  une  action  contre  lui  pendant  trente  ans 
s'il  n'avait  commis  qu'une  simple  faute,  sans  inten- 
tion de  me  nuire,  par  une  raison  au  moins  égale 
dois-je  en  avoir  une  d'une  semblable  durée  lorsqu'il 
a  agi  avec  intention  de  me  faire  tort.  Les  fautes 
commises  dans  l'exécution  ou  a  l'occasion  d'un  con- 
trat font  en  effet  partie  de  l'action  que  produit 
ce  contrat,  et  par  conséquent  on  a,  pour  obtenir 
l'indemnité,  le  même  temps  que  celui  qui  a  été  fixé 
pour  la  durée  de  l'action,  puisque  c'est  la  même  ; 
or,  de  ce  que  la  faute  a  un  caractère  assez  grave 
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pour  constituer  un  délit,  ce  ne  peut  pas  être  un  mo- 
tif pour  que  celui  qui  l'a  commise  soit  affranchi 
plutôt  de  la  réparation  du  tort  qu'il  a  causé  :  cela 
serait  contraire  à  la  raison  et  aux  véritables  prin- 
cipes du  droit. 

Ainsi,  tous  les  faits,  quels  que  soient  leurs  ca- 
ractères, qu'ils  constituent  ou  non  des  délits  d'après 
les  lois  criminelles  ,  qui  ont  été  commis  par  l'une 
des  parties  dans  l'exécution  ou  a  l'occasion  d'un 
contrat ,  ne  sont  point  soumis,  quant  a  l'action  ci- 
vile, à  la  prescription  établie  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle.  Le  locataire,  par  exemple,  qui, 
par  animosité  envers  moi,  ou  pour  faire  fraude  k 
une  compagnie  qui  lui  avait  assuré  des  marchan- 
dises contenues  dans  la  maison  que  je  lui  ai  louée, 
a  mis  volontairement  le  feu  à  cette  maison,  qui  a 
été  détruite,  sera  bien  affranchi  de  l'action  publi- 
que par  la  prescription  telle  qu'elle  est  établie  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  ;  mais  l'action  civile 
pour  obtenir  mes  dommages-intérêts  ne  sera  pas 
pour  cela  éteinte  ;  elle  ne  le  sera  que  par  trente 
ans,  puisque  cette  action  n'est  autre  que  celle  du 
louage.  Car  il  s'est  obligé  à  jouir  de  ma  chose  en 
bon  père  de  famille,  a  me  la  rendre  à  la  fin  du 
bail  (art.  1728,  Cod  civ.  ),  et  il  ne  peut  pas  être 
reçu  a  dire  qu'il  s'est  affranchi  de  cette  action  par 
le  délit  qu'il  a  commis. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  ces  cas,  et  autres  analo- 
gues, qu'il  peut  y  avoir  difficulté.  Mais  dans  ceux 
de  vol,  de  destruction  ou  dégradation  d'objets,  corsi- 
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mis  par  celui  auquel  ils  n'avaient  point  été  remis 
ni  confiés  a  un  titre  quelconque  ,  la  question  dc 
savoir  si  la  prescription  de  l'action  civile,  intentée 
devant  les  tribunaux  civils,  est  la  même  que  celle 
qui  est  établie  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
offre  beaucoup  plus  de  doute.  En  effet,  les  articles 
i582  et  i585  du  Code  civil  paraissent  soumis,  quant 
à  la  prescription  des  actions  auxquelles  ils  donnent 
ouverture,  a  la  règle  générale  de  l'article  2262  du 
même  Code,  puisqu'il  n'est  pas  fait  d'exception  en 
ce  qui  les  concerne.  Or,  suivant  ce  dernier  article, 
les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  durent 
trente  ans.  11  paraîtrait  donc  raisonnable  aussi  que 
celui  qui  a  volé  ma  chose  fùtassujéti  k  me  la  rendre 
par  une  obligation  aussi  forte  et  ayant  la  même 
durée  que  celle  qu'il  aurait  contractée  si  je  la  lui 
avais  louée,  prêtée  ou  remise  en  dépôt.  Mon  droit 
de  propriété  sur  cette  chose  n'a  pas  du  se  perdre 
sans  ma  volonté. 

Nous  pensons  bien,  en  effet,  que  la  revendica- 
tion proiprement  dite  de  la  chose  elle-même  peut 
avoir  lieu  contre  celui  qui  l'a  soustraite  et  qui  la 
détient,  ou  son  héritier  dans  le  même  cas,  quoique 
le  temps  de  la  prescription  établie  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle  se  trouvât  alors  accomplie  ;  car 
cette  prescription  est  étrangère  à  la  propriété  des 
choses  a  l'égard  desquelles  des  vols  ou  autres  délits 
ont  été  commis.  Et  si  celui  qui  a  dérobé  la  chose 
opposait  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titi'e  (  art,  2279),  et  que  la  revendication  des  eiïels 
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mobiliers,  dans  le  cas  même  de  perte  ou  de  vol,  ne 
dure  que  trois  ans,  a  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  du  vol  (art.  2280),  et  qu'il  y  a  plus  de  trois  ans 
d'écoulés j  que  d'ailleurs  le  demandeur  n'est  plus 
admis  a  prouver  maintenant  le  vol  ;  nous  croyons 
bien  que  les  tribunaux  civils  pourraient  n'avoir 
aucun  égard  à  ce  système  de  défense,  et  qu'ils 
pourraient  condamner  celui  qui  serait  convaincu 
de  posséder  encore  la  chose,  et  de  l'avoir  lui-même, 
ou  son  auteur,  détournée  de  chez  le  propriétaire, 
qui  la  revendique.  Car  celui-ci  n'intenterait  point 
par  là  une  action  civile  en  dommages-intérêts  pour 
fait  de  vol  :  il  réclamerait  simplement  sa  chose  par 
droit  de  propriété.  11  dirait,  avec  raison,  que  le  déb- 
lai de  trois  ans  fixé  pour  la  revendication  des  choses 
mobilières  perdues  ou  volées,  n'est  relatif  qu'aux 
tiers  dans  les  mains  desquels  elle  se  trouve,  ce  qu'in- 
diquent assez  clairement  ces  mots  qui  terminent 
l'art.  3280  lui-même  :  sauf  à  celui-ci  (au  tiers)  son 
recours  contre  celui  duquel  il  la  lient.  11  prou- 
verait simplement  un  fait  de  détournement  par  le 
défendeur,  sans  qu'il  fût  tenu  pour  cela  de  quali- 
fier ce  fait  de  fait  de  vol  ;  il  conviendrait  même,  s'il 
le  fallait,  que  c'est  par  erreur  que  le  défendeur  s'en 
est  emparé ,  probablement  parce  qu'il  croyait  que 
c'était  la  sienne,  et  celui-ci  ne  serait  pas  admis  à 
dire  que  c'est  bien  un  vol  qu'il  a  commis  :  nemo 
allegans  turpiUidinem  suam  audilw\  Il  n'a  pas  pu 
acquérir  ainsi  la  propriété  de  la  chose  d'autrui  •  il 
faut  un  temps  pins  long  pour  cel?^, 
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Mais  l'aclion  civile  pour  dommages-intérêts  pour 
fait  de  vol,  de  destruction  ou  dégradation  de  choses, 
commise  par  celui  qui  ne  les  détenait  point  en 
vertu  d'un  contrat,  ou  a  raison  de  crimes  ou  délits 
qui  lèsent  les  citoyens  dans  leur  personne  ou  dans 
leur  honneur,  ne  dure  effectivement  que  le  temps 
fixé  par  le  Code  d'instruction  criminelle ,  quoi- 
qu'elle fût  exercée  devant  les  tribunaux  civils  : 
alors  l'article  2  de  ce  Code  est  applicable  dans  toute 
sa  teneur.  Car  la  loi  n'a  pas  permis  qu'après  un 
long  temps  on  pût  encore  prouver  des  faits  affli- 
geans  pour  l'ordre  social ,  et  desquels  seuls  cette 
action  peut  résulter.  Elle  a  aussi  considéré  que  les 
moyens  que  l'accusé  de  ces  mêmes  faits  pouvait 
avoir  pour  établir  son  innocence ,  ont  pu  venir  à 
périr  avec  le  temps. 

SECTION    II. 

De  faction  civile  résultant  des  délits  et  quasi'-délils ,  ainsi 
que  de  la  responsabilité  dont  on  est  tenu  par  rapport 
à  certaines  personnes  ^  on  par  rapport  aux  choses  que 
ton  a  sous  sa  garde. 

SOMMAIRE. 

J08.    Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  un  préjudice  à. 

autrui,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrive,  à  le 

réparer. 
70g.   Ces  faits  sont  innombrables  ;  ils  sont  compris  sous  les  déno- 

mivalions  de  crimes,  délits,  conlravenlions  de  police 

ou  quasi-délits. 
710.   On  y  comprend  aussi  les  fautes  commises  dans  l'exécution 

çu  d  l'9ccasion  d(s  contrats ^  par  l'une  des  parties. 
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711.  On  est  responsable  aussi  du  dommage  que  l'on  a  cause 
par  son  imprudence  ou  par  sa  négligence. 

713.  L'art.  i383  comprend  les  faits  positifs,  et  l'art.  j385 
même  les  faits  négatifs. 

713.  Dans  les  contrats  et  quasi-contrats,  les  négligences  et  im- 
prudences commises  par  l*une  des  parties  prennent  le  nom 
de  fautes. 

^  i4-  Texte  de  l'art.  1 384  ^««wf  à  la  responsalnlité  des  faits  d'une 
autre  personne. 

715.  Responsabilité  du  père  quant  aux  faits  de  ses  en  fans  mt- 
tieurs  habitant  avec  lui. 

7  iG.   Responsabilité  de  la  mère  dans  le  même  cas. 

717.  Renioi  quant  à  la  question  du  rapport  à  succession,  à  rai- 

son  de  ce  qui   a   été  payé  pour   le  dommage  causé  par 
C  enfant. 

718.  La  responsabilité  des  fère  et  mère   cesse  lorsqu'ils  n'ont 

pu  empêcher  le  fait. 

719.  Responsabilité  des  tuteurs. 

720.  Quid  à  l'égard  des  maris  quant  aux  faits  de  leur  femme. 

721.  Responsabilité   des   instituteurs  et  artisans,    relativement 

aux  faits   de  leurs  élèves  ou  de  leurs  apprentis ,   qu'ils 
pouvaient  empêcher. 

722.  Ils  ont  un  recours  contre  l'élève  eu  l'apprenti,  s'il  a  agi 

avec  discernement. 

"23.  E71  ont-ils  un  contre  les  père  et  mère?  la  question  résolue 

par  une  distinction. 

f 
724-  ^■'^•'>  ^>o.'iires  et  commetlans  sont  pareillement  responsables 

du  dommage   causé  par  leurs   domestiques   et  préposés 

dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  et  sans 

pouvoir  alléguer  qu'il  n'ont  pu  l'empêcher. 

725.  Le  maître  ou  le  commettant  a  son  recours  contre  le  domes- 

tique ou  l' employa, 

726.  Le  propriétaire  d'un  animal  ou  celui  qui  l'a  sous  sa  garde 

répond  du  dommage  qu'il  a  causé. 
f  37,  Ls  propriétaire  (l'un  bâtiment  répond  du  dommage  catiiç 
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par  sa  ruinej  lorsqu'elle  est  arrivée  par  défaut  d'entretien 

ou  vice  de  construction. 
728.  Sauf,  dans  ce  dernier  cas  y  le  recours  contre  Carclùtecte , 

s' il  y  a  lieu. 
^29.  f^ous  ne  connaissons  pas  dans  noire  droit  la  caution  danmi 

infecti  du  droit  romain  :  les  réglemens  de  police  y  ont 

suppléé. 

708.  Tout  fait  quelconque  de  Fliomme,  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé,  h  le  réparer.  (Art.  1082.  ) 

Puisqu'il  est  nécessaire,  pour  cela,  que  le  fait  ait 
eu  lieu  par  faute ,  il  est  clair^  ainsi  qu'on  l'a  dit 
plus  haut,  que  la  règle  n'est  point  applicable  au  cas 
où  le  fait  qui  nuit  à  un  tiers,  a  été  commis  par  celui 
qui  avait  droit  de  le  commettre. 

70g.  Les  faits  par  lesquels  on  peut  causer  du 
dommage  a  autrui  sont  innombrables;  aussi  n'entre- 
rons-nous dans  aucun  détail  a  cet  égard  :  il  suffit 
de  dire  que  tous  les  faits  qualifiés  crimes ,  délits  ou 
contraventions  de  police ,  par  le  Code  pénal  ou  par 
quelque  loi  spéciale ,  comme  le  Code  forestier,  les 
lois  sur  les  délits  de  la  presse,  etc.  etc.,  se  trouvent 
compris  dans  ces  termes  généraux,  tout  fait  quel- 
conque de  ïhomme  qui  cause  à  autrui  du  dommage. 

710.  On  y  comprend  aussi  les  faits  commis  par 
l'une  des  parties  dans  l'exécution  d'un  contrat, 
ou  d'un  quasi-contrat ,  selon  leur  nature  ou  gra- 
vité ,  el  selon  l'espèce  d'affaire  à  l'occasion  de  la- 
quelle ces  faits  ont  eu  lieu ,  par  conséquent  selon 
ls^«  «lii^ilnetions  1 1  explications  que  nous  avons  Ami- 
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nées  précédemment,  en  parlant  des  fautes  y  au 
tome  X ,  n"  697  et  suivans ,  et  celles  que  nous 
am*ons.  encore  occasion  de  donner  en  traitant  des 
dififérens  contrats. 

711.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il 
a  causé  à  autrui,  non  seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 
(Art.  i585.) 

712.  Dans  l'art.  1082,  il  s'agit  de  faits  positifs,  du 
tort  causé  m  committendo  ,  comme  disent  les  au- 
teurs; dans  l'art.  i585,  il  s'agit  non  seulement  de 
fail^s  positifs  commis  volontairement  ou  par  impru- 
dence, mais  encore  de  la  faute  de  n'avoir  pas  fait  ce 
qu'on  aurait  dû  faire  ,  et  lorsque  par  la  on  a  nui  à 
autrui  :  c'est  la  faute  in  omitlendo. 

•715.  Dans  les  contrats  et  quasi-contrats  ,  les  sim- 
ples négligences  et  les  imprudences  commises  par 
l'une  des  parties  ,  et  qui  ont  nui  h  l'autre,  prennent 
le  non  générique  Ae fautes ^culpœ.  L'inobservation 
des  réglemens  de  police  ,  par  négligence,  incurie  ou 
imprudence  j,  s'appelle  plus  spécialement  c<3«//at'e«- 
iions  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  et  dans 
le  Code  pénal ,  et  quasi-délits  dans  le  Code  civil. 

Du  reste ,  il  est  des  cas  oîi  une  simple  impru- 
dence, une  iïiattention .  une  négligence  ou  une 
inobservation  des  réglemens  de  police,  constitue 
plus  qu'une  contravention  ou  un  quasi- délit,  mais 
bien  \\\\  délit  proprement  dit  dans  le  sens  des  lois 
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pénales.  Tel  est  celui  d'homicide  ou  de  blessures 
commis  par  une  de  ces  causes.  Ce  n'est  point  un 
crime  y  il  est  \rai ,  mais  c'est  un  délit,  puni  d'une 
peine  correctionnelle  ,  et  non  d'une  peine  de  sim- 
ple police.  (Art.  Sig  et  52o ,  Cod.  pén.) 

714.  Suivant  l'art.  i584»  '^  ®"  '^^^  responsable 
%  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par 
(f  soia  propre  fait  (  i  ) ,  mais  encore  de  celui  qui  est 
«  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  ré- 
«  pondre ,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

«  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont 
«  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfans 
«  mineurs  habitant  avec  eux. 

«  Les  maîtres  et  les  commettans  ,  du  dommage 
«  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
'<-  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  (2). 

«  Les  instituteurs  et  les  artisans  ,  du  dommage 
«  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
<f  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

ff  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  ,  à  moins  que 
'  les  père  et  mère  ,  instituteur»  et  artisans ,  ne 
«  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empocher  le  fait  qui 
fv  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  » 

(1)  Ou  par  sa  propre  négligence  on  imprudence,  ce  qu'il  faut 
ajouter  ou  sous-entendre  ,  puisqu'on  a  cru  dev  lir  ,  dans  l'article  précé- 
dent, distinguer  le  fait ,  de  la  négligence  et  de  ['imprudence. 

(a;  Un  ofBcier  ministériel  est  le  préposé  de  la  partie  qui  l'emploie  : 
en  conséquence ,  cette  partie  est  civilement  responsable  des  exactions 
coniiuises  par  l'officier  dans  l'airaire  dont  it  a  été  chargé,  et  au  pré- 
judice des  tiers.  Arrêt  do  \j  Couy  de  Bruxelles,  d«  lo  mars  i8o5. 
^ircv  ,  1 4- 2- 188. 
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71 5.  Le  père  est  responsable  du  dommage  causé 
par  ses  enfans  mineurs  habitant  avec  lui  :  si  donc 
l'enfant  est  majeur  au  moment  du  délit ,  le  père 
n'est  pas  civilement  responsable  ;  et  il  ne  l'est  pas 
non  plus,  quoique  i'cnfant  fut  mineur  au  moment 
du  délits  s'il  n'habitait  pas  avec  le  père,  par  exem- 
ple, parce  qu'il  était  alors  en  apprentissage  ou  en 
pension.  Mais  il  le  serait,  même  dans  ce  cas,  si 
l'enfant  se  trouvait  alors  sous  sa  surveillance  immé- 
diate ,  parce  qu'il  élait  chez  lui  au  moment  du  fait; 
et  cela ,  quoique  le  fait  n'eût  pas  été  commis  dans 
sa  maison  ,  mais  au  dehors  ;  car  il  devait  surveiller 
l'enfant.  Il  y  a  d'ailleurs  presque  toujours  de  la 
faute  du  père  dansl'inconduite  des  enfans.  La  mau- 
vaise éducation  qu'il  leur  a  donnée  est  la  plupart  du 
temps  le  principe  des  fautes  qu'ils  commettent. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  l'enfant  naturel  re- 
connu ,  mineur  et  habitant  avec  son  père  ou  sa 
mère^  et  l'enfant  légitime;  ni  entre  l'enfant  éman- 
cipé et  celui  qui  ne  l'est  pas.  L'émancipation,  sans 
doute,  fait  cesser  la  puissance  paternelle  (art.  072)  , 
mais  cette  responsabilité  est  fondée  sur  la  sun^eil- 
lance  que  doit  exercer  le  père  ,  qui  a  eu  tort  préci- 
sément d'émanciper  l'enfant. 

Cependant  nous  ne  déciderions  pas  la  même 
chose  si  l'tnilant  mineur  ,  habitant  avec  son  père  , 
était  émancipé  par  mariage.  Dans  ce  casj  l'enfant  est 
dans  un  état  d'indépendance  bien  différent  de  celui 
d'un  enfant  émancipé  par  une  simple  déclaration 
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(lu  père  devant  un  juge  de  paix  ,  et  on  ne  peut  pas 
reprocher  au  père  d'avoir  marié  son  enfant  lors- 
que l'occasion  de  le  faire  s'est  présentée.  L'enfant 
est  devenu  lui-même  chef  de  famille. 

716.  Après  h  décès  du  père  y  ia  mère  aussi  est 
l'esponsablc  du  dommage  causé  par  l'enfant  mineur 
habitant  avec  elle.  Elle  devrait  être  pareillement 
responsable  si  le  père  avait  disparu  ;  car  alors  elle 
aurait  la  surveillance  de  l'enfant  (art.  i40-  ^^  ^^^' 
drait,  par  identité  de  motifs,  décider  la  même  chose 
si  le  père  était  interdit  pour  démence ,  ou  subissait 
la  peine  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ou  du 
bannissement  5  car  elle  aurait  aussi  la  surveillance 
de  ses  enfans  dans  ces  cas.  On  pourrait  même 
le  décider  aussi  de  la  sorte  ,  quoique  ce  ne  fût 
qu'une  simple  peine  d'emprisonnement,  si  elle  était 
de  quelque  durée  j  et  si  les  père  et  mère  étaient 
séparés  de  corps,  et  que  l'enfant  auteur  du  dommage 
eût  été  placé  sous  la  surveillance  de  la  mère ,  celle- 
ci  serait  également  civilement  responsable. 

717.  En  traitant  des  rapports  a  succession  ,  nous 
avons  dit  (  i  )  que  si  l'enfant  était  d'un  âge  suffisam- 
ment avancé  pour  avoir  agi  avec  discernement ,  la 
somme  que  le  père  ou  la  mère  a  été  obligée  de  payer 
pour  indemnité  au  tiers,  est  sujette  au  rapport  h  la 
succession  de  celui  d'entr'eux  qui  l'a  payée  j  mais , 
que  dans  le  cas  contraire ,  c'est  plutôt  la  dette  du 


(i)  Au  tome  VII ,  n"  Ô67. 
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père  ou  de  la  mère ,  qui  ckoit  se  reprocher  de  n'a- 
voir pas  assez  surveillé  l'enfant.  D'après  cette  dis- 
tinction ,  ie  père  ou  la  mère  peut ,  ou  non ,  s'en 
faire  faire  raison  par  l'enfant ,  en  la  portant  "a  son 
compte  de  tutelle  ,  ou  d'administration  de  ses  biens. 

718.  La  responsabilité  des  père  et  mère  cesse 
lorsqu'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  a  donné  lieu  a  cette  responsabilité  (art.  1 584). 
Mais  il  est  clair  que  l'on  n'a  pas  eu  en  vue  par  la 
le  cas  oii  l'enfant  n'habite  pas  avec  ses  père  ou 
mère  ,  parce  qu'il  est  en  apprentissage  ou  en  pen- 
sion ,  puisque  dans  ce  cas  la  responsabilité  n'existe 
pas  à  leur  égard  ,  mais  a  l'égard  des  instituteurs  ou 
artisans  :  d'oii  il  devenait  bien  inutile  de  les  en 
affranchir  par  une  disposition  excepliomielle. 

D'un  autre  côlé^onn'a  pu  raisonnablement  vou- 
loir dire ,  par  cette  exception  ,  que  les  père  et  mère 
ne  seraient  point  responsables  du  fait  de  leur  enfant 
mineur  habitant  avec  eux  ,  lorsque  ce  Hiit  aurait  été 
commis  hors  de  chez  eux  ,  et  loin  de  leur  regard  ; 
car  la  responsabilité  eût  été  pour  ainsi  dire  illusoire, 
l'enfant  ne  pouvant  guère  causer  de  dommage  a 
autrui  que  hors  de  la  maison  de  son  père.  Aussi  le 
Code  sur  la  police  rurale ,  du  6  octobre ,  de  1791  , 
rendait-il  celui-ci  responsable  des  dégâts  causés 
dans  le  champ  d'autrui  par  son  enfant  mineur  ha- 
bitant avec  lui,  ainsi  que  du  délit  de  grapillage. 

Pour  donner  un  sens  raisonnable  à  cette  excep- 
tion ^  nous  croyons  que  les  tribunaux  doivent  se 
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déterminer  par  les  circonslances  de  la  cause  :  par 
exemple,  si  le  père  ou  la  mère  était  très  âgée ,  ou 
paralytique ,  ou  aveugle ,  ou  atteinte  de  quelque 
autre  infirmité  qui  empêchait  l'exercice  de  sa  sur- 
veillance, ou  rendait  presque  nulle  son  autorité  mo- 
rale; ou  si  le  dommage  causé  avait  eu  lieu  dans 
une  effervescence  populaire ,  où  la  puissance  du 
père  ou  de  la  mère  aurait  été  trop  faible  pour  con- 
tenir l'enfant  qui  était  déjà  homme  fait  :  ces  cir- 
constances, et  d'autres  encore,  pourraient,  surtout 
si  les  père  et  mère  ne  l'avaient  point  abandonné  à 
de  mauvais  penchans  ,  ni  excité  au  mal  par  de  mau- 
vais exemples;  ces  circonstances,  disons  -  nous  , 
pourraient  déterminer  les  tribunaux  à  décider  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donnait  lieu  à  leur 
responsabilité  ;  sauf  à  la  partie  lésée  son  action 
contre  l'enfant. 

71g.  Quant  aux  tuteurs,  le  Code  ne  s'explique 
pas  formellement  touchant  le  point  de  savoir  s'ils 
sont  civilement  responsables  du  dommage  que  les 
mineurs  habitant  avec  eux  auraient  causé  à  autrui. 

Mais  5  d'après  l'article  45o  ,  comme  le  tuteur  doit 
prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  (art.  4^0), 
et  par  conséquent  le  surveiller  ;  qu'il  a  même ,  sui- 
vant l'art.  46S  '  ^6  pou\oir  de  le  faire  corriger  h 
raison  de  ses  fautes ,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne 
soit  civilement  responsable ,  envers  les  tiers ,  du 
dommage  que  le  mineur  leur  aurait  causé ,  h  moins 
que ,  de  même  que  les  père  et  mère ,  il  ne  prouvât 
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qu'il  n'a  pu  empêcher  le  iait  à  raison  duquel  il  se- 
rait poursuivi  comme  civilement  responsable.  Il  y  a 
même  raison  que  pour  les  instituteurs  et  artisans,  à 
l'égard  du  dommage  causé  parleurs  élèves  ou  appren- 
lis  ;  et  s'il  n'a  pas  été  parlé  des  tuteurs  dans  ce  cha- 
pitre du  Code,  c'est  que  leur  responsabilité  se  trou- 
vait déjà  implicitement  établie  au  litredelatutellCo 

Mais  si  le  mineur  était  déjà  assez  avancé  en  âge 
pour  avoir  agi  avec  discernement,  le  tuteur  pourrait 
porter  au  compte  de  ses  dépenses  la  somme  qu'il 
aurait  payée  pour  lui  à  ce  sujet.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  elle  resterait  à  sa  charge ,  comme  sa  dette 
personnelle,  pour  n'avoir  pas  assez  survei.lé  le 
mineur.  Et  dans  aucun  cas  il  ne  devrait  être  res- 
ponsable, si  ce  dernier  n'habitait  pas  avec  lui, 
quoiqu'il  ne  lût  ni  en  pension  ni  en  appren- 
tissage ,  mais  chez  un  parent ,  ou  chez  quelqu'un 
qui  l'aurait  recueilli. 

Ceux  qui  ont  la  conduite  et  la  surveillance  d'un 
insensé  sont  responsables  du  dommage  qu'il  cau- 
serait à  des  tiers  par  défaut  de  soins  et  de  surveil- 
lance de  leur  part,  et  l'insensé  lui-même  n'en  serait 
point  du  tout  responsable ,  parce  qu'il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit,  lorsqu'au  temps  où  le  fait  a  été  com- 
mis, la  personne  qui  l'a  commis  était  en  démence. 
(Art.  64,  Cod.  pén.) 

720.  Le  Code  civil  ne  dit  rien  de  la  responsabi- 
lité civile  des  maris.  Il  faut  tenir  en  principe  (  i  )  que, 

(1)  Voyer  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  lô  mai  iSi5,  Sirey, 
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hormis  les  cas  oîi  elle  aurait  été  établie  par  quelque 
ioi  particulière,  ainsi  qti'elle  Test  pour  les  délits  de 
grapillage  ,  par  le  Code  sur  la  police  rurale ,  cette 
responsabilité  n'a  pas  lieu.  Si  la  femme  ne  peut 
enjïaafer  les  biens  de  la  communauté  par  ses 
contrats,  sans  le  consentement  de  son  mari^  et 
même  avec  Fautorlsalion  de  la  justice  (sauf  les 
cas  prévus  aux  art.  1426  et  34^7)'  »*  P^"^  ^QtV^ 
raison  ne  peut» elle  obliger  son  mari  lui-même 
par  ses  délits  :  aussi  les  amendes  encourues  par 
elle  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile ,  ne 
peuvent-elles  s'exécuter  que  sur  la  nue-propriété 
de  ses  biens  personnels ,  tant  que  dure  la  commu- 
nauté. (Art.  1424-  ) 

'721.  Quant  aux  instituieurs  et  artisans  ,  leurres= 
ponsabilité,  relativement  au  dommage  causé  par 
leurs  élèves  ou  apprentis,  est  la  même  que  celle 
des  père  ou  mère  par  rapport  h  celui  qui  est  causé 
Dar  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux  ,  avec 
cette  différence  toutefois  qu'ils  sont  responsables 
quoique  les  élèves  ou  apprentis  fussent  majeurs  : 
la  loi  ne  distingue  pas»  C'est  a  eux  k  ne  les  point 
garder  chez  eux,  s'ils  sont  impuissans  pour  les  sur- 
veiller ^  mais  un  père  ne  peut  renvoyer  son  enfant 


i3- 1-565.  Voyez  toutefois  aussi  celui    du   aS  décembre   iSiS,    Sirey, 
19-1-278. 

Pothier,</es  Obligations,  n"  454»  édition  de  Debure ,  paraissait 
regarder  le  mari  comme  cirilement  responnable.  Cela  n'est  pas  Tiai 
aujourd'hui ,  en  principe  ;  l'art.  1084  ne  parle  pas  des  maris. 
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de  chez  lui,  quoique  celui-ci  fiil  majeur,  puisqu'il 
lui  doit  des  alimensS.  Mais,  comme  pour  les  père  ou 
mère,  la  responsabilité  cesse  lorsque  les  instituteurs 
ou  artisans  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  a  donné  lieu  a  cette  responsabilité  :  par 
exemple  elle  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  l'élève  ou 
l'apprenti  était  chez  ses  parens  au  temps  du  délit. 

722.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'instituteur  ou  ar- 
tisan  n'ait  un  recours  contre  l'élève  ou  l'apprenti , 
pour  la  somme  qu'il  a  été  obligé  de  payer  a  ceux 
qui  avaient  éprouvé  le  dommage ,  à  moins  toute- 
fois que  cet  élève  ou  apprenti  n'eût  agi  sans  discer- 
nement :  auquel  cas  on  peut  soutenir  que  c'est  la 
faute  de  l'instituteur  ou  de  l'artisan  de  ne  l'avoir  pas 
mieux  surveillé,  puisqu'il  était  payé  pour  cela. 

723.  Mais  a-t-il  un  recours  contre  le  père  ou  la 
mère ,  soit  que  l'élève  ou  l'apprenti  ait  agi  sans 
discernement  ou  avec  discernement?  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  on  peut  dire  en  faveur  des  père 
ou  mère  que  c'est  la  faute  de  l'instituteur  ou  de 
l'artisan  de  n'avoir  pas  suffisamment  surveillé  l'en- 
fant  ;  que  les  père  ou  mère  le  payaient  pour  le  sur- 
veiller avec  plus  de  soin  qu'il  n'en  a  mis  ;  et  ce 
serait  assez  notre  avis ,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été 
spécialement  convenu  qu'ils  répondraient  de  tout 
dommage  quelconque  que  viendrait  à  causer  leur 
enfant  :  alors  la  convention  devrait  s'exécuter. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  il  y  a  plus  de  diffi- 
culté :  le  même  reproche  ne  peut  pas  toujours  être 
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fait  avec  le  même  fondement  à  l'instiluteur  ou  ar- 
tisan, et  si  l'on  peut  dire  en  faveur  des  père  ou  mère, 
que  l'enfant  n'était  point  sous  leur  surveillance  au 
temps  du  dommage,  et  que  si,  par  cette  raison,  ils 
n'en  sont  point  responsables  envers  le  tiers  qui 
l'a  éprouvé,  il  paraît  conséquent  qu'ils  ne  le  soient 
pas  non  plus  envers  l'instituteur  ou  l'artisan  lui- 
même  ;  d'un  autre  côté,  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a 
pas  parité  de  motifs  ;  car  il  y  a  un  contrat  de  man- 
dat entre  les  père  ou  mère  et  l'instituteur  ou  l'arti- 
san, tandis  qu'il  n'y  en  a  point  avec  le  tiers:  or,  le 
mandant  doit  indemnité  au  mandataire  à  raison 
des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  Vocrasion  de  sa 
gestion  ,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable 
(art.  2000)  Si  cette  indemnité  est  tacitement  con- 
venue dans  un  mandat  ordinaire,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  ne  le  serait  pas  dans  un  bail  d'ap- 
prentissage ,  ou  dans  le  contrat  fait  avec  l'institu- 
teur ou  le  maître  de  pension  ;  c'est  là  aussi  un  vé- 
ritable mandat ,  mais  avec  salaire.  La  question  , 
suivant  nous,  dépendrait  donc  des  circonstances  de 
la  cause  :  d'abord  de  la  nature  de  la  faute  de  l'élève 
ou  de  l'apprenti,  du  plus  ou  moins  de  discernement 
qu'il  avait  lorsqu'il  l'a  commise,  et  du  plus  ou  moins 
de  négligence  que  l'instituteur  ou  l'artisan  aurait 
mis  dans  la  surveillance  dont  il  était  tenu. 

724.  Enfin,  les  maîtres  et  commettans  répondent 
du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  eni- 
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pioje's,  et  ils  ne  sont  point  affranchis  de  celte  res- 
ponsabilité en  offrant  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait.  C'est  leur  faute  d'avoirprisà  leur 
service  des  gens  de  la  moralité  desquels  ils  n'étaient 
point  sûrs.  Mais  on  ne  peut  dire  la  même  chose  k 
l'égard  des  père  et  mère,  qui  sont  bien  obligés  d'a- 
voir leurs  enfans  mineurs  avec  eux;  ni  des  institu- 
teurs et  artisans,  parce qu'ilestnécessaire  d'instruire 
les  enfans,  et  de  leur  donner  un  état  on  métier. 

Remarquez,  au  surplus,  que  les  maîtres  et  corn- 
meltans  ne  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés,  qu'autant  que 
ce  dommage  a  été  causé  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés.  Ainsi,  je  ne  suis  point 
responsable  du  dommage  que  mon  domestique  a 
pu  causer  le  dimanche,  hors  de  chez  moi,  par 
exemple  dans  une  rixe  élevée  au  cabaret;  et  je  ne 
devrais  pas  l'être  non  plus  des  vols  qu'il  serait  allé 
commettre  au  dehors,  à  mon  insu,  et  sans  qu'on 
pût  me  reprocher  aucune  imprudence  à  ce  sujet  ; 
car  ce  n'est  pas  lii  un  dommage  causé  dans  les  fonc- 
tions auxquellesje  l'employais; je  ne  pouvais  mettre 
cet  homme  sous  clé. 

Si  le  conducteur  d'une  diligence  détourne  le 
porte-manteau  d'un  voyageur,  l'administration  en 
est  ben  responsab'e ,  et  elle  le  serait  également  à 
ra'son  du  vol  qu'il  commettrait  dans  une  maison  où 
s'arrête  la  diligence  pour  le  repos  des  voyageurs  ; 
mais  elle  ne  le  serait  pas  h  raison  d'un  vol  qu'il  au= 
rait  été  commettre  dans  quelqu'autre  maison.  Elle 
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le  serait  bien  à  raison  du  dommage  causé  par  lui  dans 
une  rixe  qui  serait  née  à  l'occasion  du  service  de 
la  diligence^  soit  avec  un  voyageur,  soit  avec  quel- 
qu'un qui  a  fait  quelqu'ouvrage  a  la  voiture,  etc. , 
mais  elle  ne  le  serait  pas  non  plus  si  cette  rixe 
avait  eu  lieu  pour  toute  autre  cause ,  hors  du  ser- 
vice de  l'employé  :  par  exemple  s'il  s'était  battu 
dans  un  café. 

725.  Le  maître  ou  le  commettant  qui.  k  raison  de 
sa  responsabilité,  a  été  obligé  de  payer  le  dommage, 
a  son  recours  contre  celui  qui  l'a  causé.  S'ils  sont 
plusieurs,  il  l'a  solidairement,  attendu  qu'il  est  lé- 
galement subrogé  à  l'action  de  celui  auquel  le  dom- 
mage avait  été  fait  (art.  i25i-5°),  et  que  ce  der- 
nier avait  une  action  solidaire  contre  eux;  car  tous 
les  auteurs  d'un  même  crime  ou  délit  sont  solidaire- 
ment tenus  de  la  réparation  (art.  55,Cod.  pén.  )(i). 

726.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui 
s'en  sert  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  respon- 
sable du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que 
l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé  (  art.  i385  );  et  soit  qu'il  fût  sous  la  garde 
du  domestique  ou  préposé  du  maître  de  l'animal , 
ou  de  celui  qui  l'avait  à  son  usage  (  art^  i584). 

Ainsi,  le  cavalier  ou  le  conducteur  trop  faible  ou 


(i)  Voygi  toulefois,  pour  !e  cas  de  simples  quasi-déiits  dont  la 
répaialion  est  pi  ursuivic  d»;vant  les  tribunaux  civils,  ce  que  nous 
8?oas  djt  au  tome  XI ,  u»  194. 
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pas  assez  adroit  pour  retenir  ou  bien  diriger  son 
cheval  qui  blesse  quelqu'un  ou  brise  quelque  chose, 
est  responsable  du  dommage.  L.  8,  §  i,ff.  adlegem 
Aquiliam.  Et  si  mon  paire  laisse  aller  mon  bétail 
dans  le  fonds  du  voisin,  ou  il  cause  du  dégât,  je 
suis  tenu  de  le  réparer. 

727.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  respon-» 
sable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  une  suile  du  défaut  d'enlretien,  ou 
par  le  vice  de  sa  construction  (art.  i586). 

728.  Si  le  \ice  de  construction  provenait  de  l'ar- 
chitecte, et  que  la  ruine  du  bâtiment  fiit  arrivée 
dans  les  dix  ans  du  jour  de  la  réception  des  travaux, 
le  propriétaire  aurait  un  recours  contre  lui ,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  aussi 
pour  son  propre  bâtiment  (art.  1792  analysé). 

72g.  Nous  ne  connaissons  pas  dans  notre  droit 
l'action  pour  obtenir  la  caution  du  dommage  me= 
naçant,  damni  infecti,  que,  dans  le  droit  romain, 
un  propriétaire  avait  contre  le  voisin  dont  le  bâti- 
ment menaçait  ruine.  Les  réglemens  de  police  sont 
suftisans  h  cet  égard  :  on  peut  contraindre  le  pro- 
priétaire du  bâtiment  à  le  réparer,  et  même,  s'il  y 
a  lieu,  a  le  démolir, 
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